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SIRE, 



Lorsque Votre Majesté daigna permettra 
que la continuation de l'Art de vérifier les Dates 
parût sous ses augustes auspices.^ nous avons dû 
reconnaître , dans TeXpression de sa volonté 
royale , Un hommage rendu à la mémoire des 
premiers auteurs de cet immortel ouvrage , et le 



seul prix qui put dignement couronner leurs 
veilles. Ce témoignage éclatant de la haute pro-- 
tection que Vqtbe Majesté accorde aux lettres , 
était bien fait pour honorer la tombe des savants 
Religieux de la Congrégation de Saint-Maur, et 
encourager les efforts de leyrs continuateurs. C'est 
au nom de mes collaborateurs et au mien , Sire , 
que je dépose au pied du trône l'expression de la 
vive reconnaissance dont nous a pénétrés cette 
marque insigne de la bienveillance de Votre 
Majesté. Ce sentiment est d'autant plus profond, 
Sire, que les bienfaits multipBé*, qui signalent 
tous les jours du règne de Votre Majesté , l'ont 
rendu le premier besoin de ^es sujets. 

Bans la période pleine dMvénements que pré- 
sente l'histoire contemporaine, la providence , 
SiRï , a marqué des'^^poques dont le tableau -, dé- 
chirant pour la France , «'a pu être voilé aux yt^X 
îles nations, ni dérobé aux regaWîs de la posté* 
rltë. C*est alor^ qw la rérké nou8*a fait connaître 
"cbtnbien sont rîgonreux les avoirs qa'ellerimppsê 
i ^historien fidèle. Cependant, Si9E,4a sein df 



vij 

ses ïoagues nuits de deuil et de desastres , queW 
ques rayons du plus pur héroùme ont lui pour 
consoler rhomanitc flétrie. Le ciel réservait deux 
grands exemples au monde , dans le spectacle des 
vertus sublimes de l'infortuné Louis XVI ^ et dan$ 
la force d'âme avec laquelle Votre Majesté s'est 
élevée au-diessus de ces grandes vicissitudes hu- 
maines. 



A ces tems de calamités publiques , Sire, ont 
succédé quelques années brillantes pour l'honneur 
français; mais la providence n'a pas permis que 
les efforts de tout un peuple généreux servissent à 
fonder son bonheur, comme ils avaient servi à 
relever sa gloire. Sorti de la ligne sacrée de la lé- 
gitimité, qui seule garantit le repos et la stabilité 
des empires, il devait être tour-à-tour l'instrument 
aveugle des partis, et la victhne d'une ambition- 
aussifolle qu'insatiable. Mais ic terme de tant de 
convulsions politiques était marqué dans les dé- 
<5rels de la bonté diviiné. La France , long-tems 
déchirée par l'anarchie, et près de succomber sous 
le poids d'unT[)ouvoir illégal r a, enfui recouvré ^^ 
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dans la restauration du trône de saint Louis et de 
Henri IV, ce riche patrimoine de prospérités et 
de gloire, dont une funeste subversion de prin-^ 
cipes Tavait dépouillée. Puisse-t-elle*^ jouir a, ja-^ 
mais , Sire , de toutes les garanties de sécurité et 
de bonheur qu'elle a retrouvées dans les précieuses 
institutions émanées de la haute sagesse de Votre 
Majesté , et dans la naissance presque miracu- 
leuse de ce royal enfant , sur lequel désormais re-? 
posent toutes ses destinées î 

Je suis avec le plus profond rçspect y . 



SIRE, 



De Votre Majesté , 



Le très-humble , tresrobéissant 
et très-fidèle sujet , 

Le chevalier de Courcellës. 



Paris ^ le 3o mnrU 1821, 
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AVERTISSEMENT. 



KJ N ne se propose point , dans cet avertissement , de 
développer tous les éléments, dont se compose VAri 
de vérifier les Dates. Cet excellent ouvrage est trop connu 
dans la république des lettres, pour qu^un semblable 
examen puisse rien ajouter au jugement qu'un demi 
siècle , si fécond en talents et en lumières , en ai porté , ni à 
la haute considération qu'il a si justement acquise aux 
célèbres Bénédictins de la congrégation de Saiiit-Maur , 
ses premiers auteurs. On se borne ici au seul exposé des 
faits relatifs à la dernière édition de VArt de vérifier k$ 
Dates, depuis la naissance de J.-C, jusqu'en 1770; à 
la partie antérieure à Tère chrétienne, que les Bénédic- 
tins avaient laissée inédite; enfin, à la continuation de 
cet ouvrage, depuis l'année 1770, jusqu'à nos jours. 

La troisième édition de VArt de vérifier les Dates, 
depuis la naissance de J.-C, publiée en 1787 , en trois 
volumes in-folio , se trouvait entièrement épuisée , lors- 
que J/. de Saint- Allais cou(;xit , en 18 18, l'idée d'en 
donner une nouvelle dans les deux formats in-4^. et 
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111-8'. (i). Possesseur des manuscrits des Bénédîetîns,' 
pour Vj4rt de vérifier les Dates, soït avant, soït depuis 
l'ère chrétienne , par suite de la cession que lui en avaient 
faite leslimliers deD. Qémenl, ainsi que deTexemplaire 
de la partie depuis J.-C. , sur lequel ce savant religieux, 
depuis une longue suite d'aimées , avait de sa main fait 
d'importantes et nombreuses corrections, M. de Saint- 
\jiUals présentait toutes les garanties matérielles, qui 
devaient assurer le succès de son entreprise. En effet, 
les changements multipliés qu'on a dû opérer dans la 
chronologie technique et historique de cet ouvrage, 
d'après l'exemplaire de D. Clément^ ont fait d'aaiant 
mieux apprécier cette nouvelle édition, qu'elle est au- 
jom'd'hui la seule qui oïfre l'œuvre entière des Bénédic- 
tins. 



Hpassi 



Encouragé par les applaudissements de toutes les 
les savantes , M. de Salnl-Allais ne crut pouvoir 
mieux répondre à la bienveillance du publie, qu'-en 
mettant aussitôt en ordre les matériaux inédîls de"t'^rf 
de vérifier les Dates, avant l'ère chrétienne , et il les pu- 
blia dans les trois formats, in-folio , in-4°. et in-ô". (2). 



^KCl 



(0 Elle fo[-me 5 volumes du pr. 



(a) Cette partie., la première de l'ouvrage entier, ce 
prend un volume in-folio , un foat vatume in-^*, , et c 
volume» in-8°. 




ATERTÏSSEMEST.' t^ 

' l>llc première seclion de la chroaolo^ie nniversclle, 
que notre funeslerevoiulion ne permit point à D. Clé- 
menlàe nieKre au jour , fut accueillie avec un empresse- 
ment d'auUtnt mieux mérité, qu'elle éluil depuis long- 
tems romplec au nombre des pertes les plus sensibles 
qu'eussent éprouvées les lettres, dans le cours de nos 
longues dissensions. Tels étaient les travaux de M. de 
Saïnl-Àllah , quant h son cdilion de Yylri de vérifier les 
Dates, lorsque, menacé tout à coup de perdre la vue, 
«1 fut contraint de renoncer- à la suite de celle eulre- 
fK-îse. 

M", de Courf elles, devenu, en 1820, propriétaire, 
ïion-se«lement des raanusciïlsdes Béne'dictins pour les 
deux parties de Vjlrl de vcrrfier les Dates, avant et de- 
puis l'ère ctirétienne , mais encore de toute l'édition des 
deux parties publiée par M. de Saint-ÂllaiSj songea 

y k combler le vide que présentait encore cet ouvrage, en 
recueillant tout ce que l'iiistolre offre d'événements mé- 
morables depuis l'année 1770, époque à laquelle les 
Bénédictins ont interrompu leur narration, jusqu'à nos 
JQurs; mais en même lenis, convaincu de son iusulfi- 

- ^nce personnelle , et considérant qu'une entreprise aussi 
vaste, qui exige des rechenhes immenses, et présente de 
grandes dilïicultés, ne peut être l'ouvrage d'un seul 
homme, qu'elle nécessite au contraire le concours de 
plusieurs collaborateurs, M. dé Coicrcelles a dû, dans 
luilérèl de Tbistoire, s'environner des lumières d'une 
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socie'lcde savants et hommes de lettres, pourconliimer, 
(le concert avec eux, le grand ouvrage de l'Art de véri- 
fier les Dates, en se re'servant toutefois la faculté d'être 
seui éditeur de celte continuation, qui s'imprime, 
comme les deux premières parties , dans les trois for- 
mats in-folio, in-4''. elin-8°. (t). 

Les collaborateurs de M, de Courcelles , pour la con- 
tinuation de V^rtde vérifier les Dates, sont : 

Pour re qui concerne la France _, M. Charles Lacre- 
TELI,K,ym'ï<îj l'un des quarante dp l'Académie fran- 
çaise, professeur d'histoire à l'Académie de Paris, qui 
a déjà tracé, avec autant de précision que d'éloquence , 
les gi'andes époques de l'histoire de France , pendant le 
dix-huitième siècle, et que son Histoire des guerres de 
religion , a placé au rang des premiers historiens ; 

Pour Y Angleterre j VEcosse, VIrlande, le Dane- 
mark, la JSorwège, \a Suède, la Russie et h Polo- 
gne, M. EyriÈS , auteur de plusieurs ouvrages intéres- 
sants, et dé traductions recherchées de voyages écrits 
en laAgucs anglaise et allemande, particulièrement du 
voyage fait en Norwtge et en Lapouie, par M. Buch, et 



(i) Elle se compose de la volumes in~8°., 3 volumes 
în-i". , et 3 volumes ift-folio. Chaque volume ln-4''- et 
ÎD-folio , devant renfermer quatre volumes in-8°. , sera 
publid eu quatre livraisons. 
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e l'ouvrage de John Aikin , sur le règne de Georges III , 
BiùmTage qui embrasse l'hisloire d'Angleterre, et celles 
1,1^ autres étais de l'Europe , depuis l'année 1 760 ; 

Pour la Hollande et les Pays-Bas , BI. le chevalier 
DE TVIaRCIIASGY, avocat gênerai près la cour royale 
de Paris, membre du conseil de S. A. R. Monsieur, 
frère du roi , auleur de la Gaule poétique , ou l'histoire 
de France considérée dans ses rapports avec la poi " 
l'éloquence et les Leaux-arls; 

Pour Y Italie enlière, la Savoie _, la Sardaigne , la 
Corse, la Sicile et l'île de Malte j, M. le comte ( 
FORTEA d'Urban, membre de plusieurs sociétés sa- 
vantes, françaises et étrangères, auteur d'un grand nom- 
bre d'ouvrages d'érudition, qui ont obtenu le suffrage 
des savants , italiens et fiançais , particulièrement d'un 
projet d'histoire romaine , qui lui a mérité à Home une 
médaille d'or, de la part de l'Académie dCs Lincées; 

V Pour la Suisse ,}il. Hyppolite DE LA PORTE , litléra- 

^ teur distingué , auteur de plusieurs traduclions ou imï- 

talions d'ouvrages anglais et allemands , et de beaucoup 

d'articles remarquables de la Biographie universelle. 

ÇowX Allemagne et la Prusse ^ MM. Hase et 
DeppinG, conjointement; le premier, savant helléniste, 
attaché au cabinet des manuscrits de la IJibllothèque du 
roi, professeur de grec inodeine à l'école royale deslan- 
gnes orientales , et auleur de plusieurs ouvrages rempli» 
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d'eiadîtioD, notammenl de l'Hisloire de Léon le Diacre» 
qui forme un supple'ment à la collcclion Bjsantinc; le 
second , qui doit à ses divers ouvrages , particuliÈrement 
à soD liistoire générale d'Espagne , à la continuation de 
l'histoire de Russie, de Le'vesque, qu'il aetilreprlse, de 
concert avec MM. Malle-Brun et Auguîs, et aux arti- 
cles intéressants qu'il a fournis aux Annales des Voya- 
ges, et à la Biographie universelle, la réputation dont il 
jouît dans l'Europe savante ; 

Vaut V Espagne, \e Portugal, \a Turquie è^ Eu- 
rope et iiAsie, \ Arabie , la Palestine, la Perse ^ VTn~ 
dostan, et la côte septentrionale de V Afrique, M. Au- 
DIFFRET, membre de plusieurs académies, attaché au 
cabinet des manuscrits de la Bibliothèque du roi , colla- 
borateur de la Biographie universelle , partlculÎÈrement 
pour l'histoire orientale ; 

Pour la Grèce , V Archipel grec , et les iles 
' Ioniennes, M. Raoul-RoCHette, membre de l'Aca- 
jomle des inscriptions et belles-lettres, conservateur du 
' cabinet des médailles à la Bibliothèque du roi, profes- 
' ieur suppléant à la chaire d'histoire moderne de l'Aca- 
I. demie de Paris, auteurde l'histoire critique de l'éta- 
Uissemeot des colonies grecques, ouvrage couronné par 
l }'Instîtut,en i8i3, et l'un des collaborateurs du journal 
I des savants et de la Biographie universelle; 

Pour l'ancien empire du Kapchak, avec Ions ses 
flémembremcnis, les Khaus de Kasan et A'AsCm- 
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' ion, ceux de Krimée, la t'alakie^ la Moldavie j 
V Arménie et la Géorgie, M. Saint-Martin, mem- 
bre de rAca<Iemîe des însiTiptions et belles-lpltres.au- 
l teur de mémoires historiques et géographiques sur 
I rArménie, qui lui ont méiité de la part du premier 
orientaliste de l'Europe , M. le baron Silvestre de Sacy , 
l-nn rapport honorable dans le journal des savants, en 
I i8i8, et de recherches sur l'époque de la mort d'A- 
Itesandre, et la chronologie des Plolémées, qui ont fixé 
a réputation; 

Pour le Thibet, l'empire des BjrrmanSy Sinnij la 
Cochinchine , le Tonking, la Tarttirie , la Chine et 
k Japon, M. Abel Remiisat , membre de l'Académie 

t^es inscriptions et belles-letlres, professeur des langues 
chinoise et tarlai-c au collège de France , auteur de mé- 
moires précieux sur l'histoire et la langue chinoise, et 
l'ui) des collaborateurs du journal des savanis, et de la 
Biographie universelle; 

Pour les côtes orientale, orcidentafe et méri- 
\_dionale de l'Afviqri^, X Ethiopie , Vjibyssinie , le 
}myaume de Congo, et tes iles de Madagascar, de 
France et de Bourbon, M Walckenaer , membre 
3e l'Académie des inscriptions et belles-lettres, secré- 
taire général de la préfecture du dcpartemenl de la Seine , 
auteur d'un grand nonibi'e d'ou\Tages hisloriques et 
Biographiques , notamment de recherches sur l'inlérienr 
t l'Afrique, et du monde maritime, ou tableau ge'ojj;ra- 



phique et historique derArchipel d'OrJenl, de laPolj-- 
nésie , et de l' AustraUisie ; 

EnGo , p.our les deux Amériques septeolriiinale el- 
méridionale , et pour toiiles les Ues de la mer du Sud, 
M. D. B. AVarDEN , ancien consul ame'ncain , à Paris , 
membre de plusieurs académies et sociétés litléraîres et 
philosophiques, françaises et étrangères, auteur d'un, 
traité sur l'origine , la nature , les progrès et l'influence 
des établissements coosulaii-cs , et d'une description sta- 
tistique , historique et politique des Etals-Unis de l' Anié-, 
sique septentrionale. 

M. de Courcelles ne pouvait fonder le succès de la. 
continuation de V Art de vérifier les Dates , que sur 
nne réunion aussi imposante d'écrivains du premier 
mérite : aussi' éprouve-t-il le plus vif besoin de rendre 
ici à ses collaborateurs, un hommage public de sa recon- 
naissance, en déclarant que c'est à leurs talents et à la 
haute réputation dont ils jouissent dans la république, 
des lettres , qu'il sera redevable de ce succès. 

Cette continuation devant embrasser tous les événC'-- 
ments qui ont eu ou auront lieu jusqu'en î 822 , et ceux, 
dont l'Europe, et parliculièrement l'Italie, l'Espagne, 
le Portugal et laTurquie ont été témoins depuis if*ig. 
étant trop récents pour qu'on ait pn déjà recueillir tous 
les documentsçtinstniction^nécessaires, pour en pouvoir 
rendre un compte fidèle dans les trois premiers, volumes 
in.-fl'i, consacrés àl'Europe, on acrudevoii' s'arrêter dans 
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trois volumes , pour tout re qui regartle l'Europp , sa 
récit des laits antérieurs :i l'année 1 80 1 , comme appar- 
tenant seuls à laBn du dix-builième siècle, On enalormé 
une première division pour l'Iiîstoire de l'Europe, La se- 
;onde division est reportée aux derniers volumes, où elle 
iHra le tableau de tout ce qui se sera passé sur ce conti-, 
:at pendant les vingt-deux premières années du dix- 
:uvtème siècle. ïx public approuvera d'autant mieux 
cette deteCmination, qu'il y trouvera nne première ga- 
ranlîe de l'engagement solennel , qu'ont pris les conti- 
nuateurs desBénédiclins, de ne rien écrire qui ne soit 
ïathentiquement vérlOé et constaté. 

Quant aux autres parties du monde, l'Asie, l'Afrî- 
çie et l'Amérique, la narration des événements, dont 
& ont été le tlieàlre , sera suivie sans division , jusqu'en 
1 822 , dans les tomes intermédlnires ; les renseignements 
mdispensables pour en présenter le tableau complet se 
prouveront réunis , lorsque 1 impression des volumes 
précédents aura été acbevée. 

L'éditeur s'est chargé du soin d'établir entre les di- 
verses parties de la continuation de l'^rt de vérifier 
les Dates, une concordance complette pour l'exposé 
se faits, et la fixation des dates. Lorsque les faits ont 
:îgé des développements, ou même de simples men- 
tions qui eussent interrompu la marche ou le sens du 
discours , l'éditeur les a places en annotations au bas 
t^e.J^cs détails généalogiques des maisops^^ouye- 
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f raines de TEarope ont aussi été réservés à Jif. de Cottr- 
I celles. 

L II croît devoir annoncer à cet égard que , ponr ne pas 
étendre le cadre qu'il s'est tracé , il a écarté de la conti- 
nuation tout ce qui concerne les géséalogies des princes 
âe France ou princes étrangers, et celles des anciens 
grands feudataires de la couronne de France, quoique les 
Bénédictins s'en soient occupés dans la seconde partie de 
l'Art de vérifier les Dates , et que M. de Saint- Allais en 
ait continué quelques-unes dans son édition de cette 
même partie. Les généalogies historiques des descen- 
dants des grands vassaux de France seront établies, 
avec toute l'étendue qu'elles exigent, dans l'ouvrage 
în-4''- que publie M. de Coiirce/leSj sous le litre 
d'Histoire généalogique et héraldique des pairs de 
France, des Grands Dignitaires de la couroiine, et 
des principales familles nobles du royaumej pré- 
cédée de la Généalogie de la Maison de France. 

M. Billj, ancien professeur de mattiéma tiques à 
l'école mtHtaîrê, s'est occupé de la partie teclralque de 
la continuation de l'^rt de vérifier les Dates , c'est- 
à-dire, des calculs chronologiques, de la concordance des 
ères et calendriers, et de la correction et révision des 
épreuves. 

Un savant, il/. Behour, administrateur des hospices 
\ Orgelet , département du Jura , a dressé un calendrier 
séculaire et perpétuel , suivi de la concordance avec le 
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ralendiier républicain. Ce caleodrier séculaire, dont 
ridée el l'exécution sont très-ingénieuses, sera, sur la 
demande de l'auteur , et avec quelques modifications ou 
corrections dtwit il est susceptible, inséré dans le der- 
uier volume de la cootiunalion de l'Art de vérifier les 
Dates, volume où se Irouveront portés les calculs cbro- 
nologîqaes. 

L'ouvrage sera lei-mlué par une table générale dea 
noms propres désignés , tant dans la continuation , que 
dans l'j/rt de vérifier les Dates après J.-C. Dans 
quelques parties de celte seconde section , M. de Saint- 
jillais a ajouté au travail des Bénédictins des notices, 
plus ou moins abrégées, sur des faits postérieurs aux: 
«potpies auxquelles ces religieux s'étaient arrêtés; mais 
il ne les a présentées que comme de simples aperçus, 
susceptibles de développements dans la troisième p.vtie, 
qui fait l'objet de la continuation. 11 était donc indis- 
pensable de prendre pour point de départ , dans cbaque 
article de la conlinualion, l'année à laquelle les Béné- 
dictins ont cessé leur travail; et, pour suivre leur mar- 
che, il était impossible d'opérer auUement. Ainsi, les 
possesseurs de Tédition in-folio des Bénédictins trou- 
veront, dans la continuation , une suite non interrompue 
des événements depuis l'époque oii ces religieux se sont 
arrêtés, jusqu'à nos jours; et ceux qui ont l'cdilion 
de M. de Sainl-AUais y trouveront les développements 
qu'ils attendent , et qui leur avaient été promis. 
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Dans la partie de V^irt de vérifier les Dates que 
les BeordiciiDs ont publiée , ces savants ont gardé le si- 
lence sur des laits îniportanls , qui intéressent quelques 
parties du monde, Par exemple, ils n'ont lien écrit sur 
Vlndej \a grande Arménie j la Taiiarie, \ Afrique 
et X Amérique; ils se sont peu étendus sur le Japon et 
sur la Perse moderne. La continuation remplit toutes 
ces lacunes; et les trois parties réunies de VArt de 
vérifier les Dates offrent ^insi un ensemble complet 
de chronologie historique pour tout le monde connu. 

Yérîté et impartialité dans le récit des faits , précision 
et exactitude dans la fixation des dates, altachemeat 
profond aux saines doctrines et aux principes constitu- 
tifs de l'ordre social , tels sont lee caractèies dislinclifs 
de l'immortel omxage des Bénédictins de la congréga- 
tion de Saiut-Manr; tels sont aussi ceux que M. de 
Courcellesj et MM. ses collaborateurs, en s'eflbrçant** 
de marcher sur les traces de ces savants religieux, espè- 
rent faire remarquer dans la continuation de l'Art de 
vérifier les Dates. Comme historiens , ils se sont im- 
posé le devoir de rendre un compte fidèle des événe- 
ments ; ils ont laissé au lecteur le soin de réfléchir et de 
juger. 
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SUITE DE LA CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

DES ROIS DE FRANCE. 



LOUIS XV ^ 

Ï770. -— Le duc de Choîseul , ministre principal de 
France , ayant connu^ en 1769 , les desseins ambitieux 
que rimpératrice de Russie, Catherine II, avait conçus 
sur la Pologne , avait suscité contre elle les armes des Turcs. 
Trois cent mille hommes de. cette nation, sont prêts à sç 
jeter sur la Russie , qui n^est défendue que par trente mille 
soldats. Mais les Turcs , dans presque toutes les rencontres , 



^ Les Bénédictins, dans leur troisième édition in— folîo de l'Art de 
Térifier les Dates, depuis la naissance de Jésus-Clirîst, t. le', ont rendu 
compte de tout ce qui s*cst passé en France sous le règne deLouls XV, 
jusqu^à 1770* ^^^ ^ '^^'^ arrêtés à cette année , en annonçant , p. 724 , 
que des considérations particulières les engageaient à terminer, à cette 
époque , le détail des événements du règne de ce monarque. Il se sont 
contentés de signaler sa niort, arrivée lé 10 mai 1774* Pour compléter 
ta chronologie historique dnr^ne de Louis XV, nous devons reprcndr* 
I9 fil des événements de ce règne à Tannée 1770. 

i. 1 
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malgré l'immense supiiriorili: Je leur nombre , sont battus 
et repoussés, Cel te guerre , qui , si elle eût été fatale aui 
Russes , pouvait produire un« ulile diversion pour les 
confédérés polonais, fournît i Catherine uu nouveau sujet 
de fureur contre eux. Au malheur divoir à résister seule à 
'une puissance aussi forle tfue la Russie, la Pologne en joint 
un autre , celui de la division des chefs , cjui aspirent à la 
gloire de lui conserver son indépendance. Presque tous 
_ _ .__^_ _ .. __ __ ._ p 1 honneur d'i 



:: persotij 



e victoire , 



: 1770, 



pour ne partager 

préfèrent de combattre seuls. C'est ainsi nu'ils sont 
mêmes la première cause de leurs revers. Telle était, en 
la silualion afRïgeante de la Pologne , lorsque qi 
seize cents Français , sous la conduite du coloAel DiiHioti- 
riez , lui apportent le secouft'de leurs armes. Le duc de 
Choiseul avait obtenu de l'empereur d'Allemagne , que ces 
troupes passeraient par ses étals ; mais ce prince . partageant 
peut-être déjà, danssa pensée , les projets de Catherine II 1 
contre la Pologne , en avait beaucoup limité le nombre. 
C'est dans cette année 1770, qu un officier français,* le ba- 
ron tic Tott, envoyé au grand-seigneur , par le duc de 
Choiseul , pour enseigner aux Turcs l'art mililairo , sauve 
Gonslantinnple de l'invasion d'une flotte nisse , par les cn- 
cellentes dispositions qiTil fait pour défendre cette ville. 
Les Russes étaient venus devant Constantinople , remplis 
du désir de s'en emparer , et de se venger par-là des revers 
qu'ils avaient essuyés dans leur expédition contre la Grècci 
On sait que l'impératrice de Russie avait envoyé, danscctte 
contrée , une flotte commandée par les deux frères Ortof , 
pour essayer île la soustraire au joug des Mahomélans , et 
d'y faire renaître tout ce qui avait fait autrefois 1 illustralioa . 
des anciens Grecs. Le baron de Tott , à l'approche de la 
flotte russe , arme les ports et les redoutes de tûusiantino— j 
pie d'une si formidable artillerie, (jue rette flotte n'ose 
point passer le détroit des Dardanelles, et perd ainsi tout 
le fruit d'une course longue M périlleuse (1). 

Une femme obscure et sans éducation , dont la jeunesse 
avait été livrée à la plus infâme prostitutioa , mademoi- 
selle Langes, venait d entrer dans le lit de LouisXV. Malgré 
l'opposition de plusieurs personnes , surtout de mesdamei 
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fiUes du roi, et du duc de Choiseul, «lie avait obtenu lesf , 
honneurs de la présentation. Les courtisans avaient différé 
long-tems à aller lui présenter leurs respects et leurs hom- 
mages ; bientôt ils s^ étaient décidés ^ et la maîtresse du 
roi , au il faut appeler maintenant madame du Barry, puis- 
qu'elle épousa le comte de ce nom, frère de son ancien 
amant, était parvenue ainsi à conquérir à la cour une in- 
fluence très-étendue« Cette femme était douée d'une beauté 
éclatante ; malgré la bassesse de sa naissance et l'opprobre 
de ses mœurs , elle se faisait remarquer par un esprit na- 
turel » et tenait une conduite plus réservée qu'on ne pou- 
vait 8*y attendre. Aussitôt que le roi l'avait vue , il en était 
devenu amoureux ; et cette passion nouvelle l'avait tout- 
à-fait détourné des projets de mariage, que le duc de Choi- 
seul avait cherché à Lui suggérer. Ce ministre avait compté 
sur un semblable événement pour retenir l'autorité qu'il 
craignait à chaqiie instant de perdre; mais, voyant qu'il fal- 
lait renoncer à l'espoir de donner une épouse à son maître, 
il songe à marier le dauphin. 11 jetlc les yeux sur Marie- 
Antoinette-Josephe-Jeanne de Lorraine , archiduchesse 
d'Autriche, la plus jeune des filles de Marie-Thérèse. Cette 
princesse était âgée de quatorze ans ; elle avait des traits 
réguliers et majestueux , et se montrait animée du désir de 
plaire. Ce mariage se célèbre le i6 mai 1770. Il donne lieu 
à plusieurs fêtes brillantes , dont Tune , par les malheurs 
qu elle occasione , semble prédire au couple auguste , qui 
en était lobjet , la fin terrible que le ciel lui réserve. Qua- 
torze jours après la célébration du mariage de ces jeunes 
époux, le 3o mai, la ville de Paris donne une fête sur la 
place de Louis XV. lA , doit être tiré un magnifique fea 
cl artifice. Une foule immense s'y rend. Les alentours do Ifli 

Îdace étaient fort obstrués , d'un côté, sur le quai des Tui- 
eries, par une multitude de voitures , et de l autre , du 
côté de la rue Royale , qui s achevait , par une quantité de 
matériaux placés ça et là sur lechemin.L.afète commence; 
on met le feu à quelques pièces d artifice; il prend , on ne 
sait par quel hasard , à des décorations en bois. Cet acci- 
dent jette la terreur dans le peuple ; elle esf encore aug- 
mentée par les filous, répandus en grand nombre parmi le 
public. Chacun veut fuir , veut échapper à l incendie -, on 
se presse, on se précipite , on se meurtrit , on s'écrase. 
Près de cent cinquante personnes périssent dans ce tumulte 
général , et près de douze cents , dit-çn , périrent des suites. 
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des blessures qu'elles y avaienl reçuos.II esl à présumer qiie 
ce malheui- ne fur, point arrivé , si lesœagislrals iJe Paris 
avaient pris plus de précautions, avaient été plus vigilants , 
et si , au lieu de ne demander qirun petit nombre de ^rdes- 
françaises , ils eussent demandé le régiment entier , pour 
faire la police sur la place Louis XV, et pour veiller au sa- 
lut de lamullitude iijiniensc, que la fétey avait attirée. I,^ 
ivelle d une catastrophe si afUigeante est portée an roi , 
lelques déguisements ; il la reçoit avec son apatliieac— 
coutumée ; le dauphin et sa jeune épouse attestent , par 
leurs larmes, toute la douleur qu'elle leu 
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prince consacre 

soulagement desniallieureux,qui out été blessés, ou qui ont 
perdu quelque parent dans 1 effroyable événement de la 
place Louis X\ . Cel exemple est imité nai- tout ce que la 
cour renferme de personnes sensibles et bienfaisantes. Une - 
souscription est ouverte pour venir au secours des familles 
désolées ; beaucoup de partiruliers y contribuent. 

Cependant laBrelague renouvelait ses plaintes rentre le 
duc d'Aiguillon , son cominandauC , qu'elle arcusait d'exac^ 
lions et de persécutions injustes contre les deux La Chalo- 
lais, prociireursgénérauxdu parlement deKennes. Un procès ■ 
avait été interne à ce seigneur ; maïs il était suutËiiii par 
la cour; et il ne paraissait pas avoir rien à redouter de ta 
colère de ses ennemis. Le roi , par le conseil du chancelier ' 
Jlaupeou, casse la procédure cooimencée par le parlement 
de Rennes, contre le duc d'Aiguillon , et Vévoque au par- 
lement de Paris. Maupeou pensait que, dans une telle oc- 
casion, ce jiarlenient laisserait éclater toute son aninkosité 
contre I un de ses plus redoutables ennemis , qu il cxcile- 
ïail ainsi l'indîgnalion du wji, et qu'il avancerait lui-même 
le moment de sa perle. Le chancelier ne s'est point tiompë 
<]ans ses conjectures. Le parlement de Paris, qui, depuis 
Itmg-tems , esl en opposition ouverte contre la cour , saisit 
avec empressejnenl l'occasion de poursuivre un de ses fa- 
» Toris. Le a iitUIel 1770, il déclare que le duc d'Aiguillon 
tti prévenu atjîii/ji qui entachent son honneur, et le ^uspend 
de ses fonctions de pair jusqu'à son jugemenl. 

Les magistrats , par cette déclaration , exciient contre 
eoile courroux du roi.Lrchnncclier Maupeou.'qui n'avait 
pas de plus vif désir que celui de 1 abolition du sjslémc cn- 
ijrr de I onln: judiciaiw , n'emploie paint louies les forces 
'ttau'orité rOyylc, pour se venger dujfarlnnent de l'aiisj 
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il se contente pour le moment de faire arracher du greile 
toute la procédure relative au duc d'Aiguillon. Le roi lui- 
même , . oubliant sa dignité , vient , le 3 octobre , pré- 
sider à cet enlèvement. Peu de tems après , l'opiniâtreté 
du parlement donne lieu à un nouveau lit de justice. Il est 
tenu à Versailles , le 7 décembre ; le chancelier y lit un 
édit , dont le préambule résume les dIffSérents torts du par- 
lement de Paris. Le roi fait enregistrer cet édit. Les ma- 
gistrats , le lendemain de ce jour, où ils ont subi un si cruel 
afifront , arrivent au palais , transportés de fureur. Us dé- 
clarent d un consentement unanime, que, dans leur âou-* 
hur profonde , ils n'ont point VespHt assez libre j pour décider 
des hiens^ j de la <de et de l'honneur des sujets du roi. Le chan- 
celier Maupeou est ravi de ce que le parlement lui offire 
ainsi l'occasion de l'abolir. Dès long-tems, il s'occupait des 
moyens de le remplacer, et un travail actif se faisait , à cç 
sujet , dans les bureaux de la chancellerie , sans que les ma- 
gistrats en eussent aucun soupçon. 

I^, duc de Choiseul , se voyant appuyé par tout ce qu'il 
y avait dans Tétat d*hommes considérables et éclairés , avait 
censuré avec aigreur les plaisirs et les penchants de son 
maître. H n'avait pas épargné davantage ses trois collègues , 
le chancelier Maupeou , labbé Terray et le duc d'Aiguîl*- 
lon, qui s'étaient liés avec madame du Barry. 11 s'était, pair 
cette conduite , attiré l'inimitié d'une grande partie de là 
cour. I^ duc de Choiseul pressentait qu il tomberai t bien- 
tôt. C'est cette crainte qui lui avait inspiré le mariage du 
dauphin. Cette même crainte lui fait imaginer un autre 
moyen , mais beaucoup plus incertain, et plus dangereux, 

Î>our se maintenir dans le pouvoir. H songe à faire décider 
a guerre. Un différent sérieux , élevé entre l'Angleterre et 
V£spagne , au sujet du port d'£gmont, attanué par des 
armateurs de cette dernière puissance, semble lui en offrir 
une occasion favorable. Ses trois rivaux , instruits de ses 
projets, les révèlent au roi. Ce qui indisposait encore ce 
monarque contre le duc de Choiseul, c'était la chaleur avet 
lac{uelle il avait toujours favorisé l'opposition du parlement 
de Paris. Tous ces motifs décident la perte du duc de Choi- 
seul. Louis XV hii envoie , le 24 uécembre 17 70 , une 
lettre de cachet , qui l'exile dans sa terre de Chanteloup. Le 
duc de Prasliii est exilé b^. même jour. Le duc de Choiseul, 
s il n était pas ainui du peuple, avait un parti puissont 
parmi les personnages lt*s plus disûngués par leur rang et 
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transforme le grand conseil en nouveau parlement. Ces édits , 
et tous les édits précédents ôtent aux corps judiciaires toute 
coopération à l'action législative , et tout moyen de l'entra- 
ver. Pour entourer de plus de considération le parlennient 
nouveau qu'il établissait , le chancelier déclare que les nou- 
velles charges seront inamovibles ; maisime telle promesse 
inspire peu de confiance , surtout quand on voit que l'exis- 
tence des au très parlements est menacée. Le roi, en se retirant, 
dit aux nouveaux magistrats qu'il leur ordonne de com- 
mencer leurs fonctions , que son chancelier ira les installer , 
et qu'il leur défend toute délibération contraire à ses volon- 
tés. On était peu habitué à ce ton de fermeté de la part de 
Louis XV. Voilà c© qui semble faire croire à la stabilité du 
corps, qui remplaçait le parlement de Paris (i). 

La protestation signée par les princes du sang , contre le 
chancelier Maupeou, donne lieu à un acte de rigueur de 
la part du roi. il exile le prince de Conti, le prince de 
Cond.é , le duc de Bourbon , son fils , le duc d'Orléans , et 
le duc de Chartres. Mais bientôt tous ces princes abandon- 
nent le caractère de fermeté qu ils avaient d'abord déployé ; 
ils négocient leur retour avec la cour, et l'obtiennent. Ce 
qui doit bien plus étonner , c'est de voir les membres du 
parlement, ennuyés d'un exil dont ils ne prévoyaient pas 
le terme , descendre aux supplications auprès du chancelier 
Maupeou , pour obtenir la levée de leur exil , et le rembour- 
sement de leurs charges. Quoique Louis XV en eût pro- 
noncé la confiscation , cependant , d'après les conseils même 
du contrôleur-général, il leur accorde leur demande. Bientôt 
l'exil du plus grand nonnibre d'entreux, est levé çuccessi- 
vement. Ils reviennent à Paris, et, ce qui excite vivement 
leur chagrin , c'est la confiance qu'on accorde à leurs suc- 
cesseurs , et la célérité avec laquelle ils instruisent les pro- 
cès. Linguet, Gerbier, les plus brillants orateurs du barreau , 
avaient cédé. Target , et quelques autres hommes d'un ta- 
lent distingué , avaient résisté à toutes les avances, à toutes 
les menaces du chancelier Maupeou , et se faisaient admi- 
rer par une constance inébranlable. 

Dans le courant de l'année 1771-, à diverses époques, 
tous les parlements de province , comme on s'y attendait , 

Cl) te 20 avril, Tabbë Terray, contrôleur-çënértl des finauces , pose, 
au nom du roi , la preimére pierre de i*H6teT des Monnaies , à Paris , 
sur le quaî Coptî. k 
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sont supprimés et remplacés [lai- d'auttes. Le chancelier 
Maiipeou avait du riïcuurs aux plus puissantes ressources de 
l'intrigue, pour pan'piiir a diviser ces corps entreus. Les 
uus , lors de leur suppression , se bornerll a d'humbles rc- 
mnatrances; les autres protestent contre cet acte, avec 
mie la véhémence [Kissilde (1). 

s troubles élevés Jans les états de Brelagne , au sujet 

niuc d'Aiguillon, n'ëuicnt pas encore terminés, Louis XV, 

r braver leurs clameurs , confie à ce seigneur, au mois 

71, le porte-feuille des affaires étrangères. Des 

poupes sont envoyées peu de tems après dans la Bretagne ; 

a états de celte province sont menacés d'être dissous en 

ingt-quatre heures , s'ils continuent de résister aux ordres 

i. Alors ils gardent le silence, se montrant prêts, tou- 

_ ^ i, à éclater à la première occasion. l.a plupart des 

I^HMj^ états prennent le parti de la soumission. 

K '1 Cependant l'enil des magistrats, dans la province, y a 

l'Wcité beaucoup de méconteutement. Ce mécontentement 

f manifeste avec vivacité, et de toutes les manières. On 
ît de jeunes militaires , se rendre coupables d insubordi- 
tîon. Ues commandants de province même, ont refusé 
porter aux parlements les ordres sévères du roi. Il circule 
1 j^S le public , des écrits où la satire et là malignité a^ser- 
' — t sur les plaisirs du roi , sur la souplesse de ses ministres, 
kturpîlude des nouveaux magistrats. Le chancelier Mau- 
1 se volt l'objet du mépris des chisses même les plus 
s de la société. Toutes les mesures que prenait ce 
iite, toutes ses lettres de cachet, ne produisaient au- 
1 résultat. L'opinion publique continuait toujours à s'ex- 
mer avec la plus gr.inde liberté. Il y avait mi^me des 



K») Le parlement de Bcsnnçon fal supprini^ et rncréii les 3 M 8 août 

) celui de Touloiue, lc9 3 et 3 gppEeiubre 1 celui de Bordenui , les 

7 icntCPibrF ; celui de Rouen , dunt le rcuort fiit partage entre 

cotuaLjuipr'neiirs, l'on étalili !t Bifeui et Vtalrr i Kuuen, le 

|fl«pt«Abre; celui d'AU, le I". octobre; ctlilt de Doua j, Us l3 boAi 

l4 4ictvl>re ; celui de Mclt, dont le ressarl fui reunî h la cniir louve— 

»e de }4uiCT, le 31 octobre 1 cfIuî de Rriinci , Us ^5 cl Q& octobre ; 

■i de DobiImi , dont le resiort bit réuni au conseil supi^rieur de. 

m.lc 3t octobre; celui de Dijuo, lei S et ti noxembrc ; ri celui de 

inobtc, lu 7 et 8 du même mois. Le pirlcmeni de Piu sïaii été lup- 

taà et mir4i uitériHDreinent. Le) deux conteils tuprneu» de Cobiûr 

V^^ Perpignan , curcgintrèrunt un i^dit pour rendre la juidce gratuit^ 

I h premier, le 19 octobre, et le Mcond ,(019 DOVcmbre 1771. 



» 
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miiiUtre ne voulait entourer le mi que île réfunnateurs ; ïl 
«Bpérait que in roi se lit^eoûlerait facllemeni d'eux , quand 
il Terrait le peu d'accora qui régnait entre leurs systémsi- 
el leui's onérations. Le comte de Saînt-Germain , qui avA-, 
aervi plusieurs princes allemands , el qui s'était instruit daqJÎ' 
leur tactique el dans leur discipline militaire, veut les in* 
troduire dans l'armée francise. Un tel régime ne pouvaA 
convenir à des soldats , dont le mobile unique était l'hoiM^ 
neur ; il semblait condamner, comme des vices, les quSf. 
lilés qui doivent distinguer le militaire, des autres clasMt' 
di- b société. Le comte de Saint-Germain supprime pim 
sieurs corps de la maison mililaire du roi. Cette suppression 
les mécontente beaucoup. Les mousquetaires seniblèrenfe 
prendre acte de l'ingratitude du gouvernement , en altanfe 
attacher leurs drapeaux aux vuàtes de Valenciennes , iw' 
celti: ville qui rappelait leur héroïsme et leur valeur. D'an* ' 
très corps, d'abord supprimés, ne sont que réduits. Cèpe»* 
daot , par une cunjuite contraire aux principes rigides qu'il 
professait , le comte de Saint-Germain épargne, dans BB^ 
réfumies, les personnages qui occupaient à la cour un rai% 
'é\e\É. 

Le i5 novembre ijjS , mie ordonnance du roi rétabtik 
les milices sous leur ancienne dénomination (i). Le la dé-J 
cembre , il paraît une autre ordonnance , qui commue 1^ 
peine de raori , décernée par les lois , contre les déserteure^* 
et porle l'élablissement d une chaîne, à laquelle ils doivent 
être attachés conune for^-ats, pendant le tems fixé par M 
jugements rendus contre eux. * 

Les nobles, menacés de plus en plus dans leurs intérêt) i 
par les réformateurs qui gouveniaient l'état , s'adressent 'i 
la reine. Ils ne voyaient plus qu'elle , gui pût opposer une 
barrière à cet esprit de réforme , qui les effrayait. Ils lui 
font entendre leurs craintes, et l'engagent às'uniraucnmu 
de Maurepas, contre les ministres en crédit. Quoique cettt 
princesse ait eu sauvent à se plaindre de ce vieillard, elle 
consent néanmoins à s'en rapprocher. Le comte de Maicf 
repas répond à ses vues. Le roi sfpble voir avec plaisir ca 
rapra-ochement. 

Une ordonnance du roi, relative à l'éducation des élèvet 
de 1 Ecole Militaire , est rendue le i" février 1776. EU» 
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'ipàtte que ceux de ces élèves , qui se trouvent à la Flèche ^ 
et ont atteint Tâge de huit à quatorze ans , seront distri- 
bués au nombre de cinquante à soixante dans dix maison^ 
ou collèges , tenus par des religieux , savoir : chez les bé- 
nédictins , dans les maisons de Sorèze, de Tiron , de Re- 
bais, deBeàumOnt et dePont-le-Voi ; chez les oratoriens , 
dans leurs maisons de Vendôme , d'Effiat et de Tournon ; 
chez les minimes , dans leur maison de B rien ne , et chez 
les chanoines réguliers , à Pont-à-Mousson. La même or-^ 
donnaape veut que ces maisons jprennent le titre (ï Ecoles 
royales militaires , et qu'elles soient du département du mi:f 
nistre de la guerre* 

Turgot , dans le mois de février de la même année , fait 
rendre six édits , concernant des mesures de police , de 
finance , de commerce et d'industrie. Ceâ édits sont portés 
au parlement, qui n'en veut enregistrer qu'iin seul. Ils éx- 
ciient les plus violentes clameurs parmi les pHvilégiés. Il 
semble que la monarchie soit menacée dans ses bases. La 
reine, les princes, les grande, tout se réunit pour fronder 
l'administration du mimstre réformateur. Le roi se troublé 
d'abord ; mais un sentiment dé dignité le rappelle à la fer^ 
meté» Le comte de Maurepas, dissimulant sa haîne contré 
Turgot, plaide sa cause auprès du monarque. Un lit de jus- 
lice est tenu le 12 mars 1776. Le parlement est forcé d'en- 
re^strer les cinq édits contre lesquels il avait réclamé* C'est 
ce lit de justice , qui , décidant , aux yeux des philosophes et 
des économistes , le succès de la cause du peuple , reçut de 
Voltaire le nom de lit de bienfaisance (i)» 

Turgot. et Malesherbes s'aperçoivent bientôt de la vanité 
de leur triomphe» Le roi» se refroidit à leur égard. Leurà 

Sropositions ne sont plus agréées» La situation du trésor royal 
evient alarmante» Turgot avoue noblement que le déficit 
actuel est égal à celui de la dernière année du règne de 
-Louis XV ; mais il se justifie , en mpntrant qu'il a dû ac- 



■tbitei 



(i) Le plus remarquable des édits , enregistrés le 12 mars 1776 , est 
celui ouï supprime les corvées pour la confection des grandes routes , et 
convertit cette charge j qui ne portait que sur une classe d'individus , en 
un impôt pécuniaire , auquel doivent contribuer tous les citoyens. 

Le ao mars ^ un arrêt du conseil rétablit dans Paris la caisse 
d^escompte. 

Le a5 ^u mémo mois , une ordonnance du roi règle Tadministration 
des corps d^infadterie et de cavalerie , la discipline (et la police inténciir<i 
de ces corps. 

1. 3 
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Î[uitter une partie des dépenses du sacre du roi. Le contrft- 
eur-ffénënil et son ami sont abreuvés de dégoûts. Ma-^ 
lesherbcs perd palience , et se relire, Turgui allend sa 
disgrâce ; elleatrive, La noblesse, le clergé et li; parlement 
Lriomfiheut. Le p.iiii pbiiosnphïaue s alannc , et prédit uiia 
révolution ; la guerre en relaida 1 explosion. 

Après la reiiaite de Tni^ot , loute la cour se livre à de* 
dépenses irréfléchies. Le roi , exempt de prudigalilé , la 
ïoufFre autour delui. Les ieigneur.s français therchenlà imiter 
les lord; dans leurs plaisirs et leurs amusements. Les^ourses 
de chevaux deviennent à la mode , et donnent tïeu à de 
folles gageures. Le trésor public tombe dans une efïrayanta 
pénurie. 

A cette époque , les Anglais , qui montrent de la timi- 
dité dans leurs négociations avec les puissances de l'Europe , 
portent toutes leurs rigueurs sur leurs colonies d'Amérique|^ 
qui leiitaieat de secouer le joug de la métropole. Déjà ils 
y avaient efivoyé des troupes, et faisaient tout pour les sou- 
mettre par la force des armes. Le comte de Maurepas veut 
profiter de celte circonstance, pouV augmenter la marine 
de 1 état. On suit les plans du duc de CRoiseuI , et l'on sa 
préparc à'ia guerre, lout le monde paraît souhaiter avec 
ardeur, que 1 on porte des secours aux colonies d'Amérique. 
On présumait que le comte de Maurepas avait arrêté un 
plan à cel égard , et l'on s impatientait de voir qu'il tardât 
à l'exécuter. 

Le comte de \ergennes avait , pour unique but , la coali- 
tion de tous les pavillons contre le pavillon anglais; toutes. 
ses mesures semblaient propres à I opérer. Les Iravaun du 
ministre de la marine concouraient mei-veilleuscment à ce 
résultat ; il déployait la plus grande activité (i). Ces deuK 
hommes se conciliaient l affection du public. 11 n'en était 
pas de même du comte de Saint-(îermain. Il avait voulu 
{lersister en sa volonté d'intioduire , dans les armées fran- 
çaises, les usages geÔnaniques ; il n'avait pu y réussir, et 
s'était attiré la haine générale. Le roi lui donne un adjoint 
dans le prinifede Montbarej; et six mois après, celui-ci le 
remplace. 

M. de Clugny, qui avait succédé à Turgot dans le mînis- 
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tère dés finances ^ applique ses soins à plaire k la noblesse , 
et à £ûre revivre toutes ses prérogatives. 11 arrête VefFet de 
toates lesmesures administratives , que son prédéce^^ur avait 
prises. Uobtîent même du roi la révocation des édits que lui- 
mêoie avait fait enregistrer (1). 11 n'est qu'un seul édit qu'il 
respecte ; c'est celui qui a pour objet rétablissement d'une 
disse d'amortissement. Mais , comme cet édit n'a reçu enr- 
core aucune exécution j et que , par cobséquent , il n'est 
point connu, du public , il s attribue le mérite de sa créa?- 
tion. Le 3o Juin 1776, il avait fait rendre un édit , par le- 
quel diverses loteries étaient supprimées, et remplacées par 
«me autre institution ,.squs le nom de Loterie royale de France, 

Cependanl, M. de Cliigny suivait. , dans l'administration 
des finances , un système à peu près semblable à celui de 
l'abbé Terray , et qui ne plaisait point au roi. On paraissait 
résolu à le renvoyer , lorsqu'une maladie, l'emporta le 18 
octobre 1776. 

Monsienr , fi^re du roi , cherche à élever au contrôle gér 
lierai , un intendant de sa maison. 11 n'y réussit point. Le 
marquis de Pezay , qui , par ses intrigues , avait acquis un 
grand crédit à la cour , parle au comte de Maurepas et au 
roi , d'un banquî^ , né à Genève , et professant la religion 
réformée. Ce banquier était M. Necker , homme d'une pror- 
bité sévère , qui avait acquis une fortune immense dans le 
comment , et qui exerçait; une grande influence sur les ca- 
pitalistes et les négociants. Louis XVI nomme M. Tabour- 
reau ; contrôleur'-général ; et M. Necker est chargé d'ad- 
ministrer sous lui les finances. Au bout de quelques mois , 
H. Taboureau , s'ennuyant de ne jouer au ministère que le 
rôle obscur d'un prête-nom , donne sa démission. L'admi- 
nistration des finances demeure toute entière entre lesnuina 
de M. Necker. Celui-ci se contente du modeste titre de di- 
recteur, et refuse les appointemens attachés à sa place. 

La situation du trésor effraye M. Nttcker; le déficit était 
considérable et. difficile à constater, (^pendant il allait le 
combler ; il fallait de plus , préparer des fonds pour soute- 
nir la guerre. Le directeur clés finances a recours k des ex- 
ipédients qui donnent de l'inquiétude aux philosophes , et 
même aux hommes d état. 11 ouvre des emprunts : contre 



(%) LV^Ut da 12 mars , rebtlf anii conrées , est anéanti par une décla- 
ration du roi , datée du 1 1 août 1 776. 
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l'attente générale, ils se remplissent avec une bcilit^ e«- 
traordinaire. La plus grande partie de ces emprunts esl 
constituée en rentes viagères. Le parlement , dans le sein 
duquel M. Necker comptait un grand nombre d adversaires, 
dont le plus violent éuit M. Duval<rEprémesnil,fait quel- 
ques difucultés pour enregistrer ses emprunts, adresse des 
au roi , et l'invite à se (léfier des plans d'an 
leiTe qui s'anprochail , met fin à tous ces 

Le public ne cesse de montrer le plus vif intérêt poi 
les Anglo-Américains. Franklin, envoyé du congrès des 
Etats-Unis, arrive en France, dans l'année 177J, La pré- 
sence du ministre angjais ne permet nas tju ou lui rende 
des honneurs publics; mais il excite le plus vif enlhousïftsme 
dans toutes les classes de la société. Le gouvernement fran- 

fiis hésite encore k découvrir sesprojels de guerre contre 
Angleterre. Le jeune marquis de Lafayetle , impatient de 
signaler sa valeur et son intérêt pour les insurgenls d'Amé- 
rique , se hâte de devancer le gouvernement. Il fait éqni" 
fer un navire à ses frais , et va débarquer à Charles-Town. 
I sert d'abord parmi les bataillons insurgents , comme sim- 
ple volontaire ; mais les services qu'il a rendus lui obtiens 
nent bientôt le grade de major-général, et ce qui vaut 
mieux encore, l'amitié de Washington. 

Les insurgenls, qui dabord avaient essuyé des revers^ 
remportent sur. les Anglais des succès iinportants. Ces 
succès , quand ilii sont connus en France , déterminent tout- 
à-fait le gouvernement à la guerre. Au commencement du 
mois de décembre \jjj ■, Franklin est reçu à Versailles avec 
une grande publicité. Le 16 du même mois, la l'rance 
veconnait l'indépendance des États-Unis , et 1 on signe les 

Îréllminaircs d'un traité d'amitié et de commerce avec ebx. 
.e traité ne fut conclu que le 6 février 1778, et notifié k 
la cour de Londres ^quc \c iSmars suivant , par le marquis 
de Noailles, ambassadeur de France en Angleterre. Cette 
nutificatioa fut le signal de la guerre entre la France et 
l'Angleterre , et détermina le rappel réciproque des ambas- 
sadeurs de ces deux puissances (ï). 
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Avant la fin de 1777 , M. N^cker, le ministre de France 
le plus considéré , fait rendre un édit qui affranchit tous les 
mainmortables des domaines du roi , et abolit dans tout le 
royaume le droit de suité% reste de la servitude de la glèbe. 
C est Voltaire qui avait provoqué cette loi bienfaisante. Il 
avait fait de vains efforts pour obtenir TaflBranchissement 
des serfs du mont Jura ; mais il leur fut permis en veftu 
d'un édit royal, d habiter avec sécurité telle partie de la 
France quHls désigneraient. 

L'empereur Joseph II , était jirrivé à Paris le 18 avril 
1777. La reine, sa sœur, était allée à sa rencontre; on lui 
avait fait à la cour la plus aimable réception. Il avait mon- 
tré dans sa conduite beaucoup de simplicité ; ce qui avait 
plu infiniment à la nation , et avait renouvelle son mécon-^ 
lentement du faste et des prodigalités des agents du gou- 
vernement. Joseph II avait visité tous les monuments 
publics , tous les ateliers où il pouvait puiser quelque ins- 
truction utilcr 11 avait visité aussi madame du Barry, dernière 




àFerney 

rendu successivement à Lyon et à Bordeaux , dont la situa- 
tion florissante , comparée à celle de Vienne , l'avait affligé 
et attristé (i). 

Le 37 janvier 1778, Piccini, musicien déjà connu avan- 
tageusement, donne son opéra de Roland, qui fait une vive 
sensation. Xies amateurs se divisent alor| en partisans de 
Rameau , de Gluck , et de Piccini. Ces factions ridicules 
•U^ublent toute la société. 

Dans l'hiver de 1778 , ilVélève une dispute , entre M., le 
comte d'Artois et M. le duc de Bourbon. Ces deux princes se 
battent en duel : aucun d'eux n'est blessé , parce qu'aussitôt 
qu'ils ont mis l'épée à la main , les témoins les séparent. 

Vers le même tems , Voltaire vientii Paris. Son arrivée 
inspire la curiosité la plus vive. 11 n'ea^point reçu à la cour , 
malgré Iç désir qu'ont la reine et les pnhces de s'entretenir 
avec l'auteur de la Henriade ; on ne peut vaincre les scru- 
pules de Louis^XVI sur son compte. Il essuyé une maladie : 



(i) Le aSraal 1777, un traité d*alb'ance pour cinquante années fut 
signé entre la France et les Gantons Suisses. 

"Le 9 décembre , des lettres - patentes du roi établissent , à Pari» f, 
«n 



Mgné entre la r rancc et les Liantons ouïsses. 

Le 9 décembre , des lettres - patentes du roi établissent 
ui B^oot-Nde-piété -au profit des pauvres de rbôptal-général. 
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fayette surtout , pressent le comte d'Estaing de (lébarcru . . 

' ; il s'y refuse. Il remet à la yoile , et va réparer ses doia-^ 

^es dans la rade de Boston. 

Le -j septembre 1778 , M. le marquis de Bouille , goa-J 
A'erneur de la Martinique , s'empare de la Dominique. K 
ertcule cette entreprise avec habileté. Il n'avait qu'un petï^ 
Dombre de frégates. Par la vivacité de son attaque, il fait' 
poser les armes à une garnison de cinq cents hommes. Le 3^' 
du m@me mois , les Anglais délogent les Français des île* 
de Saint-Pierre st Miquelon , sur les côtes de Terre- 
Neuve (i). 

Le comte d'Eslaing , ayant appris ces nouvelles , quitte^ 
la rade de Boston , et se met à la poursuite d'une dîvisîoii 



angl 



laise , qu'il s; 



précéder 



r la route des Antilles. 



Il v» la chercher à Antigoa , tandis qu'elle était déjà à là 
Barbade. 11 relâche quelques jours à la Martinique (a). Lerf 
Anglais prennent Sainle-Lucîe , le la décembre 1778. Lrf 
comte d'Eslaing s'y rend, le 18 janvier 1779, fait débarquet* 
des troupes , s'élance jusqu'à trois fois dans les relranche-i> 
lacuts ennemis , et y laisse onze cents hommes lues ott 
blessés. Après cet échec , il retourne à la Martinique (3). ' 
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irau français le Triton, comAaiài [i: 
Id'gond^t , contre le' vaisseau anglais U Jupiter et la iregale la MéJée; 
après Doe aecion tréa-yive , le vaisSEaa français oblige l'euiemi à forcrt 
de niîlïi, et à prendre U ruite. 

(1) Le a5 noïembrc, le chef d'escadre delà Mothc-Picniet rentre du» 

(3} Le 3l janvier l 7791 la &cgale anelaise C Apollon, de trenle-dens 
canons , anurine , après un combat opiniAtre, la frugale française l'Oi- 
tr/ui, de vîngt'tii canons, commandée par le capitaine de Tarade, qû 
perd ircDle-cinq homiOBS. 

A la même ^ouue , la (régate la Concorde, commande par le etpir 
taine de Tilly , avariée par la foudre, et faisant eau de toutes parts, altaqnc- 



snrer un refuge dans le ca^ 
frégate anglaise le Niger, à 
treuc Alt la Concorde , et s 
combat de plusieurs heure! 



ï la frc|jat( 



La Concoi 
du mtme ca| 

laMiaerve, de. trente- deui 
pour la qjariae Ermçaisc , a' 



l'était d<<ii distinguée, à la Gn de 177S, sous tes or 

inons, qui, après une aciiun glont __ 

clé obligée de saisicr pavillon .^ ,4t-f^_ 
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, L'Espagne , à celte époque , craignant d'encourager ses 
jcolonies à la révolte , en prélaut l'appui de ses aimes aux 
(x>lonîes anglaises , essaye le pouvoir de sa médiation entre 
la France et l'Angleterre. Celle-ci se refuse avec hauteur k 
toute espèce d'accommodement. Le comte de Yergennes 
alors cherche à séduire Charles III , par le tableau des avan- 
tages immenses que lui procurerait la guerre contre la 
Grande-Bretagne. Ce prince cède aux insmuations du mi- 
nistre français , et se détermine à faire la guerre aux Anglais y 
concurremment avec la France (i). 11 publie son manifeste 
à ce sujet le i6 juin 1779* 

. L'escadre française Je trente-deux vaisseaux de ligne , 
sous les ordres du comte d'Oi'villiers, sortie de Brest, le 3 
juin 1779 9 opère sa jonction avec Tescadre espagnole , le a5 
du même mois. Les deux escadres réunies formaient un en- 
semble de soixante-six vaisseaux de ligne , non compris une 
multitude de petits bâtiments. Le comte d'Orvilliers com- 
^nandait la flotte ; le comte de Guichen , lavant-garde , et 
dom Gaston , l'arrière-garde. Cette flotte , après avoir erré 
pendant deux mois sur la mer, constamment contrariée pai 
les vents , entre enfin dans le canal de la Manche , et se 
présente, le i5 août 1779, devant Plymouth , à la vue duquel 

En 1778 aussi, le corsaire français le Phénix^ armé de douse canons, 
«t commandé par le capitaine Farre , s^emparc d*iin na%îre de cent cin- 
quante tonneaux. U est bîentftt entouré par cinq bâtiments andaîs , dont 
chacun est armé de six can<ms. Après un combat de trois nenres, le 
Phénix en lorce deux à se rendre. Mais un nouveau péril Tattendait. 
Quatre autres corsaires andais , armés ensemble de trente— six canons , 
viennent lui disputer sa victoire. Le Phénix recommence le combat; 
mais y ayant reçu dix boulets à fleur d'eau , et ayant perdu une grande 
partie de son équipage, il est contraint d'amener pavillon. Le roi 
a récon^ensé la valeur du capitaine Favre en lui donnant une épée 
d'honneur et une pension. 

Le 8 mars 17791 ^ frégate française la Minave^ sous les ordres du 
capitaine de Gnmoard , sortie du Port-au-Prince le 3, rencontre vers 
Inagnc la frégate anglaise la Rrovidence^ qui se rend presque sans comb^ 
Précédemment la Minerve avait Crit tèle au vaisseau anglais le Ruby et 
à U firégate le Niger, £lle les avait forcés de gagner la terre pour se 
réparer. 

. (1) Le fa avril 1779 , ™*' convention particulière est signée à Aran- 
jues , entre l'Espagne et la France. £Ue garantit à cette £mîère puis* 
sance l'entière liberté du port de Dunkerque , là possession des lies de 
Terre-Neuve et de la Dominique , enfin la liberté absolue du commerce 
dans les Indes orientales; et à l'Espagne , la restitution de Gribraltar, 
de Minorque , de Pcnsencola , etc. L'Espagne s'engage à prendre une 
part active à la guerre des Américains contrela Granao'Bretasnc. 
1. 4 



elle capture un vaisseau anglais de 6I^ canons. L'invasloit 
méditée allait avoir lieu. Le comte d'Orvilliers pouvait Faci-j 
lement fermer l'entrée de la Manche aux ennemis; mais un 
venl furieux l'en ayant chassé, l'escadre anglaise, com- 
mandée par Ch. Hardi , et favorisée par un bon vent , y 
pénètre à sa vue , le 3o aoûf , et va dans la rade de Plv* 
mouth, d'où elle brave l'escadre alliée. Le comte d'Orvil- 
liers , n'ayant pu attirer au combat la (lotie anglaise, re- 
vient à Brest. 

Pendant que les Français en Europe essuyaient des re- 
vers , ils obtenaient d'heureux succès dans l'autre hémis-* 
phère. Le comte d'Ëttaing, dans le mois de juin 177g, avec 
quelques frégates, s'était emparédel'tle de St-Vincent. Les 
Caraïbes , qui l'habitaient, avaient aidé le général français! 
investir une faible garnison anglaise qui se rendît sans com- 
baLDe-là, le comte d Estaiug se porta sur la Grenade. Il y 
débarqua, le 1 juillet, avec deux mille trois cents hommes ; 
et , après avoir partagé sa troupe en trois colonnes , il atta-* 
qua les retrancbémenis ennemis; 11 y sauta le premier , et 
5 en rendit maître avant la nuit. Le lendemain , la gamisoa 
de la Grenade se soumit. Le 6 juillet, le comte d'Ëslaing, 
A la tête d'une escadre de vingt-cinq vaisseaux de ligne, 
attaquft une escadre supérieure à la sienne , commandée pu 4 
Byron , qui venait au secours de la Grenade , et la força de 
se retirer à Saint-Christophe (i). La nouvelle de ces succèt 
excite beaucoup d'enthousiasme en France. 

Le comte d'Estains, qu'importune toujours le souvenir 
de la défaite de Rhode-Island , médite une expédition nul 
doit sauver Ihonneur de la France à l'égard des AngIo7 
Américains. C'est la conquête de Savanah , capitale delà 
Géorgie , qui l'occupe. Il met à la voile , et va débarquer à 
troismillesdecelte ville, le 9 septembre 1773; ilse réunit 
avec 5,QOo Français h 2,000 Américains. Le général anglais 
Prévost , qui commande à Savanah , ne fait que devaguef 
réponses aux sommations qui lui sont faites. Les alliéi 
perdent palience , et prennent la résolution d'attaquer. Le 
g octobre , ils commencent le siège ; ils s'avancent sous la 

(i)Le 17 »oùl 1779, les frégates fcançaiaej la Junon et la Gentilb 
combatfKRt le vaisieau anglais l'Ardent , et lui font baisser pavillon. 
LVqnipagc, fort àa 5oQ hommes, est fait prisonnier, et conduit i 
Brest. Le Toiiseau , peu endaiomagé , eit «nlpluyï Jaus l'escailrc df 
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fea de l'arlUleiie; ib tentent l'assaat de Sannak ; mais ils 
ne réussissent point, l^ comte d'Eslaing reçoit une ble»- 
ture. Onze cents alliés périssent. On prend le parti de U 
retraite; on la &it en bon ordre. Les Américains se rejettent 
dans b Caroline, et d'Ësiaing ramène son escadre en Eu- 
rope, après en avuir conduit une partie aux Antilies. 

_tn 1778. les Anglais, sur le bruil delapprochedu comte 
d'Esiaing, avaient quitté Philadelphie. En 1770, Clinton, 
eOVayé par la même cause , abandonna Rhode-Isbnd pour 
" Kenlrer se» forces autour de INew-Yorck, où il ne fut 
t attaqué. 

i retour en France , le comte d'Estaing ne perd point 
e de ses comnatriotes pour avoir essuyé des revers ; 
i la cour cesse de l'employer. 
Du 33 au 3o janvier 1779, le marquis de Vaudreuil, »«ec 
une petite escadre , s'élail emparé du Sénégal, établissement 
cédé au» Anglais par le irailé de Paris ; et le duc de Lau- 
xun, le II ferrier, ai'ait soumis plusieurs forts qu'ils occu- 
paient sur les rivières de Gambie et de Sierra-Léona (■). 

L'amiral Rodney était aux Antilles. Le comte de Gui- 
chen , qui avait succédé au comte d Estaing , arrive 
devant âainic-Lucie- L'escadre française était de vingt— 
deux vaisseaux ; l'escadre anglaise n était que de Tingt ; 
nais elle avait des vaisseaux plus &irls. Les deux amiraux 

Jb) An moii de leptanltrE >779. le gauTcrncmcnt franfali détache 
finit , miu le comiDvideniFni du cbcvalicr du Caardic , U (rpgaie 
SitrveillaaU , poar aller i la découverte d'une divùion anglais* da 
t, qui de^'Ojl sortir de PonUnoalh. Le gourerDemcnt 
M, deiont" - " 




tobre 1779, [»< 
mf Porumouih , 

niiet, etleï te rapprucbi 
contre le Qucbec un < 
de la nurÎDC fraaçaii< 
leQu - 



^oeliec , sur Brett. Le 7 octobre , eUet te décoa- 
, Dés (|u'elle> *e furent reconnues pow rnne- 
au L> Surveillante commenta le feu , et soutint 
ubat terrible , qui a fait r(ioque dau les bulei 
icrt de gloire le brave du Couëdïc. 



oc u nkarmc irauçaue , ei a couven ue gioire le uravc uu uuucuil. 
Le Québec sauta , et diipajut en Un(ant >u débris enflammés. 

Le i3 du mime mois de septembre 1 779 , ta U-iiic de cummerce ert 
■Igné entre le rot de France el le duc de Mecklembaurg-Scbwerin. Un 
Mite traité, li^te 18 nOTtmbre 177g, «olr* la fnnuetrAnIliclie, 
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se rencontrent , s'observent cl se rplifenl sans avoir engagé 
de combat, Rojney dans le port Je Sainte- Lucie , et Gui- 
r.hen au Fort-Royal de la Martinique (i). 

Le i3 avril i;8o , le comte de Guichen sort du Fort— - 
Bt^al avec des trounes de débarquement. Sa flotte n'était 
paï'encore toule ralliée, quand Rodney , en bon ardre, ' 
vient l'altaquCT- , le 17. L'action s'engage avec vivacité entre 
les deux flottes. Les deux vaisseaux amiraux se battent avec 
acharnement , sans que les chefs qui les montent , cessent 
d'avoir l'œil sur toutes leurs divisions. Rodney fait des 
signaux qu'on exécute mal. Le vaisseau où il est , ne peut 
presque plus manœuvrer; il est obligé de cesser le combat. 
Le comte de Guicben , se dirigeant vers Sainle-Lucie , 
dont il méditait la conquête, renconire, le i5 mai au soir, 
l'amiral Rodney qui attaque, avec son avant-^arde , l'ar- 
rière-garde française. Ce combat n'a d'autre effet ijue d en- 
dommager des vaisseaux qui rejoignaient leursflottes respec- 
tives. L'amiral Rodney tente, le 19 du m?jne mois, une 
nouvelle attaque contre l'escadrefrançaise ; maïs, n'ayant pu 
la rompre sur aucun point , il se dirige vers la Rarbade. Le 
comte de Guichen relnnme à la Martinique avec tous ses 
vaisseaux. Il avait perdu son fils dans l'une des batailles 
qu'il avait livrées à Rodney (a). 

Quelque tems après ces trois combats , l'escadre française 
fait sa juncLiun sans obsiacle avec l'escadre espagnole, entre 
la Dominique et la Guadeloupe. On pouvait raisonnable-, 
ment espérer les plus heureux résultais de celle jonction, 
Les Espagnols, commandés par Sol an o , militaire brave et - 
loyal, amenaient aux Français un renfort de douze vais- 
_ seaux de haut bord , d'un grand nombre de frégates , et de 
douze mille soldats. Les deux amiraux alliés, cependant , 
ne peuvent s'accorder sur les opérations qu'ils ont à accomp' 
plir ensemble. Les Français, d abord salisfaits de leur jonc- 
tion avec les Espagnols, n'éprouvent qu'un sentiment pé- 



(t)Li: 33 ttvi'ifT 1780, Inviilstesu franfa» ItProthèe, cammanil^ 
pai- le vlconUc àa CbiUcau , eH attaqua par Xn vaissi-jim anglais la Rcsâ- 
iution, IrBed/ord , le Marl&oKUgl, , U Kaisoimablt t^vVInvincihU. 
Apre» «uîr corâbaiiu avec Talenr pendanl une heure tX demie , cCaïoir 
muié lo fea de cinq vaisseaux de soiiarle-quatorse canons , le Prothéb 
*e rend aui Anglaij. Il ftall dans un état de délabrement tel , ^u'!i ne lui 
restait nluj UR« loaniEiivre. 

(i) Le 9 aoùl 1 780, les Français inlerceptenl un convoi sorti de PorjlKï 
noulli , eicurté par le caliicau de ligne le Ramillk$ et deiu frégate!. 
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mblc ï quand ils les voient attaques d^tme maladie con- 
tagieuse. J3ientôt ils en sont attaqués eu]t-mémes. Il faut à' 
t6ut moment débarquer des malades. Guichen , qui perdait 
ainsi les fruits d;une campagne glorieuse, saisit l'occasion' 
du ■ retour eh Europe des convois de Saint-Domingue et 
de la Havanne , pour les y escorter avec ses équipages UÉ-. 
guissants. 

• Cependant la guerre en Amérique n'avait produit encore 
aucun résultat décisif. Le cabinet de Versailles en était 
attristé. On attribue la lenteur avçc laquelle cette guerre 
se poursuivait aux ministres Montbarrey et Sartines. L'iin , 
disait'-on-, avait négligé Tinstruction des troupes de ligne; 
l'autre ne savait pas diriger avec assez de vigueur les opé- 
rations navales. La reine est priée d'employer son crédit 
pour faire changer ces deux ministres. Elle y consent , et 
les fait remplacer par les marquis de Ségur et de Cas tries. 
Ce choix plaît beaucoup à M. Necker , ami particulier de 
M. de Castries. Le ig février 1781 , ce ministre présente un 
compte au roi , et en sollicite la publication ; il l'obtient. 
Ce -compte rendu, où l'on trouvait d arides détails pré- 
sentés avec art , est reçu du public avec transport. Chacun 
exalte le mérite de M. Necker , et le proclame le sauveur dé 
la France. Cependant il paraissait suivre, du moins en 
partie , le système de Turgot , dont il s'était déclaré l'ad- 
versaire. Lies privilégiés en conçoivent de vives alarmes. 
, Ijes économistes n'en savent point de gré à M. Necker, qui 
voilait encore, sur plusieurs points, ses pensées d'adminis- 
tration. La reine, le comte de Maurepas, toute la cour, se 
préparent à renverser un homme qui semblait vouloir s'ar- 
roger toute la puissance 

Dans cette même année 1781 , on presse vivement les 
Espagnols de joindre leurs moyens maritimes à ceux des 
!Prançais. On voulait qu'ils fissent le blocus de Gibraltar , 
et qu'ils s'emparassent ^e l'île de Minorque , afin qu'ensuit^ 
on pût repousser les Anglais de la Méditerranée , et même 
les ^Uer attaquer jusques dans la Manche. Tel était le plan 
qu'ont ayait conçu pour les réduire. Louis XVI alors , appre- 
nant que la position des Américains était très-çritique , et 
craignant que ces républicains n'eussent à regretter de s'être 
placés sous la protection d'un roi , leur envoie des secours 
en hommes , en munitions et en armes. 

Une légion de huit cents hommes , composée de déser- 
^urs et.de vagabonds , et çoxnmandée par un baron de 



rïï ^^ 
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Rulecourt qui l'avait levée h ses frais , obtient du gourerne^ I 

ment l'autorisation d ôtrc débarquée dans Vtle dé Jersey. H 

Elle procède à l'attaque de cette île avec intrépidité ; mai» ■ 

elle ne réussit point. ■ 

Le comte de Grasse quitte Brest, le 2/^ mars 1781 , avec I 

vÎRgt-un vaisseaux, et un immense convoi. Ilairive au bout de 1 



vipp-ï 

trente jours , en vue de la rade du Forl-Royal de la Marti- 
nique. Une escadre anelalse l'attendait dans ces parages , et 
l'attaque. Le comte de Grasse, après avoir faîl entrer son 
convoi dans la rade , engage le combat , er déploie beau- 
coup de courage. L'escadre anglaise se relire; et lui-même 
se dirige vers Te port de la Martinique. L'escadre française , 
impatiemment attendue par le marquis de Bouille, gouver- 
neur de la Martinique , se remet en mer au mois de oiai 
1781 (i) , el va se présenter devant Tabago. Elle attaque 
cette île, dont le gouverneur se soumet le 3 juin (3). Le 
comte de Grasse , après celte conquête , entre paisiblement 



dans labaiedeChesapeack, fort à propos pour les Améric 

Îuî éprouvaient le plus vif besom du secours qu'il amenj 
lais bientôt il a une nouvelle attaque a repousser : 
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deux escadres réunies de Hood et de Gra 
contre lui. Il a le bonheur de les chasser, et de leur endom- 
mager fortement plusieurs vaisseaux. 

AVashington , Rocbambeau , Lafayette réunissaient leurs 
forces dans la Virginie. Le comte de Grasse leur envoie un 
secours de 3,ooo Sommes commandés par le marquis de , 
Saint-Simon. Le lord Corn wal lis, attaqué de tous cdiés par 
ces diflerens corps de troupes, est forcé de se renfermer 
dans Yorck-Toivn , où , après avoir essayé tous ses moyen» 
de dtifense contre des forces si supérieures aux siennes, il 
est contraint de capituler le t8 octobre 1781 ; il se rend 
prisonnier de guerre avec toute son armée composée de 
t5,ooo hommes. 



(■) Lo a nui 17S1 , U cUC d'ctodre U M<>tfa<-{H<i<>Ft r«iEanlra 
i la hauteur da cip Le lard , un convoi anglais de U'eiitc-dcox navîn* 
iltargîi du di'puuUlcs do l'Ile Saiate-Euilaclif , et riconéi par quatra 
vaisioux de ligae. Il prend vingt*sii de cm navires , et Ici conduit h 

(1) Le 8 du m^nie no!! , nn Incendie éclate dans la latlc de VOpE'ra ,aa 
Palaii-Royal , i> Parii , et la dpti-ull. Une aulre lalle eu bleniAl coni- 
iniile pré) la porte jSunt-Uarlm ■ et l'auvertuce l'eu fût dès le 17 octoluc 
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Le marquis An Bouille qui , de la Martinique , ne 
d'observer U niarrhe Jcs Anglais, aliurdc, aaiis la 
34 au a5 novembre 1781 , à 1 i!e de Saint-Eustache, belle 
colonie en proie à leurs rapines. Il a trouvé moyen de 
les surprendre. 11 les attaque vigoureusement, fait prison- 
nierlegoiiverneur,el se rend maître de l'île. Le lendemain, 
les îles voisines de Saba el de Sainl-Martin tombent en 
son iwuvoir. l)eux mois avaient sufli au comte de Kersaïnt 
pour reconquérir les colonies de Démerari, d'Essequebo , 
« de Surinam (i). 

Le comte de Grasse, avec trente-deux vaisseaux de ligne, 
arrive, le 11 janvier 178a, devant Saint- Christophe. 11 
joint ses forces k celles du marquis de Bouille. Tous deux 
s'apprêtent k faire le siège d'une forteresse renommée de 
cette île. L'amiral anglais Hood, inférieur de dix vaisseaux à 
l'escadre du comte de Grasse, a l'audace de venir l'attaqiier 
leaSjanvier. Parune manœuvre hardie, que l'amiral anglais 
exécute, il sépare l'amiral français de son collègue, et 1 em- 
pêche d" aller le rejoindre. Le marquis de Bouille n'en pour- 
suit pas moins le siège de la forteresse, et parvient à se 
rendre maîlre de l'île , malgré treize cents hommes que 
Hood y a débarqués. Peu de jours après , le comte de Bcirras 
soumet l'île de Montserrat. 

M. Necker avait été renvoyé aa mois de ma! ijSi.Toules 
les classes qui composaient le tiers-étal le regrettaient vi- 
vement, et gémissaient de se disgrâce. La consternation 
était dans tout le royaume. Enfm, la tristesse que causait 
à tout le monde la retraite de ce minisire, était si pro- 
fonde, que les faites, occasio nées par la naissance d'un dau- 
Shin , ne purent la dissiper entièrement. Ce dauphin , Louis- 
osepli-Xavier-François , était né le aa octobre 1781. 
'*1I. Joly de Fleury, qui portait un nom cher k la magis- 
"llure , avait succédé à M. Necker , avec le titre de con- 
■-général ; il avait augmenté les impôts , et ouvert des 



(1) Le 11 décembre 1 ;8i, le* eicadr» de MM. de Gulcbm el JeTau- 

feld 1m rcnconlr» i la Lauieuï d'Ouessml. Un conp dn v..nt jf pare le 
canTol dei escadres qui raecompagnaicoit. Lu Anglais s'crorïTent de 
quelque! navires j mais Vaudreuil rallie i aon escadre iu>e parue du 
' ' lE rend A laltlartinique. Une autre partie rentre daa) le) pQrU 
* ■ 'ei abordent au cap de Bonlib-fljpétanco. 
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fmpruats qui n'avaient pu se ri^mplir. Le pailemeot l(]ui 
' , presque sans cepréseiitatùni , 

Îcit mniirut au mois de 
gë de 4g ans. 11 avait 



à dévclûi 



,|,pO, 



pW 
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Il sdr'([u'un jour on serait forcé oe les 
is appn^tiendant Tiveraciit ([u'on ne les suivît trop 
,1âiid. Le roi perdit enlui un guide sage cl ferme , qui eflt 
pu lui êlre d'un plus grand secours , lorsqu'on 1787 , oa 
\oulut appli(|uer à la fijîs tous ses principes. 

J_e ai novembre 1781 , meurt aussi le comie de Maure- 
pas. Quoique Lcmis XVI, à I exemple de son aïeul, eflt 
annoncé après la mort de son minisire prinripal, qu'il 
voulait régner par lui-même, il nomme le comte de Ver- 
gennes chef du conseil des finances , et spmble pai^là lui 
accorder une sorte de suprématie. Mais il se rési'rvede s'oc- 
-<;uper spécialement des finances , et d'en conférer avec ses 
ministres d état. 11 soumet leurs comptes à des examens 
rigoureux ; ce qui les contrarie fort , et devient une source 
de mésintelligenredans-le conseil. On croit devoir al Iribucr 
à cette mésintelligence les événements trop peu favorables' 
ou trop peu décisifs de la guerre. 

I.e comte de Grasse , cinglant vers Saint-Domingue , 
où il comptait faire ss jonction avec sei^e mille EspagnolSf 
(]ui l'attendaient pour tenter la conquête de la Jamaïque^ 
est renconiré , le 9 avril 1783 , au-delà de la Dominique « 
par l'amiral Rodney, qui était venu croiser dans le canal 
de Saiole-Lucie, pour Vempécher de faire sa jonction. Uil 
combat s'engage entre les deux escadres. Les Français re-r 
pou$senl l'attaque avec la plus grande intrépidité. Rodneyi 
voyant son avant-garde fort maltraitée, laisse le comte de 
Grassecontinuersa route. Mais il lesuit de près, et l'atteint de 
nouveau , le 11 avril , entre la Guadeloupe et les SainteSi 
dans une situalion où il ne peut le forcer au combat. Le 
.13 du même mois, l'amiral français , voulant ralliera si 
flotte un vaisseau, tombe, sans le savoir, sous la Hotte an- 
glaise. 11 est alors contraint de recevoir la bataille. L'action 
commence à sept heures du malin. Le marquis de Vandreuïl 
et Bougainville commandaient, l'un l'avant-garde, l'autre 
l'a rri ère-garde. Le comte de Grasse était au centre , et moq- 
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seau amiral anglais, U Formidalie, lâchent leuf boril^M-J 
quatre-vingts fois Oaiis l'espace de Jôuie heures- Jusmj 'à <Iis1 ^ 
heures, Rixlney fait d'inutiles efforts pour couper la lignt' 
des vaisseaux français ; mais tout-à-coup le vent ayant 
changé , il y pâment , et fait exécuter les mouvements les 
plus impétueux. Alors l'escadre française est obligée d* 
combattre isolément. Plusieurs de ses vaisseaux tombent 
Ku pouvoir de l'ennemi, La Ville de Paris , abtmée pat 
un combat de dix heures , résiste seule pendant assez lon^^ 
tems AUX efforts de six vaisseaux anglais ; mais enfin , ellB 
est forcée de se rendre à Samuel Hood. La nuit met 
fin au comhat. Le lendemain de celle journée funeste, 
Rodney s'empare de deux vaisseaux et de deux frégates , qui 
n'avaient pas pris part au combat. Une partie de l'escadre 
Française est conduite à Saim-Euslachc par BougainvîUe , 
Vautre à Saint- Doraingue par VaudreuiL Les Français 
avaient perdu dans ce combat trois mille hommes, non 
compris les prisonnier», et cinq oftîciers distingués ; les 
Anglais n'avaient perdu que mille nommes et deux officiers. 
Le comi e de Grasse , qui avait été fait prisonnier sur la Ville 
de Paris , fut conduit en Angleterre , où on lui rendit le* 
plus grands honneurs , tandis que, dans sa patrie, son nom 
était dévoué a l'outrage dans d'infômes couplets (i). 

Le gouvarnemenl français, quoique profondément affecté 
des malheurs du ii avril , veut différer la paix (a) . jusqu'à 
ce qu'il soit possible de la faire avec honneur. "Tous les 
ordres de l'étal s'empressent d'ouvrir une souscription pour 
remplacer les vaisseaux perdus , et surtout la Ville de Paris , 
bitiment sunerbe, qui avait été donné au roi Louis XV 
par sa capitale, après un grand désastre maritime. 

Tout était prâl alors pour le siège de Gibraltar. Le che- 
valier d'Arçon avait imaginé des batteries flottantes, au 



h) Les ËtaU-UnU , pour inc 



e de 1: 



r'i'lle ; 



Hagriifii/ut , (pli s'eit hrisé contre un rescïf , c 
dant le port de Baston , Tant hommage 1 Louis XVI de l'Amf 
de soÎLinte-el-ijuattirEe , le prcinler de ce ring <]uc Ici 
-AroMciïns «ient fait contlmire. { Coiitiiiualeur de Hénaall, 

" in»ii7Bi, Paul Pelrowilch, grand dut de Rm.ie , et ïOn 
■rriienU Faiii lous Ici noms de comte et comicise du Nord. 
Fitt-Herbert , mmlslre briunnlriDe , ftail arrivé à Parii au 
d'ioilt , muni des pouvoir) de M csur, pour trû(ci «U 

I. s 
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moyen desquelles on pouvait s^app rocher du fort, elle, 
battre de plus près. Cette invention nopbisait point au duc 
de Grillon , qui commandait en chef (i), ni à la plupart de»^ 
ofCciers espagnols; mais le ministre principal d'Espagne ^, 
le comte de Flarida-Blanca , voulut nu'on en fît usago-- 
L'aimée alliée comptait dans ses rangs deux princes frait—? 
cais, M. lecomted'Artois,M. leduc deBourbonet levaleu-. 
rfUï prince de Nassau. Le t3 septembre 1783, h sept heure», 
dn matin, dix batteries flottantes sont lancées d'Algésiras^ 
Trois- d'entr'eUes s'approchent de la place, et réussissent, 
assez bien jusqu'à trois neure s après midi; mais alors l'alarmoi 
cammence , quand on voit deui de ces batteries s'embrâscrn 
Les assiégés font pleuvoir une grêle de bombes et debouletS| 
reuges sur les assiégeants Ceux-ci sont en pleine déroute, llâ^ 
mettent eux-mêmes le feu à plusieurs des batteries flol"! 
tantesqu'unt épargnées les bombes ennemies. Grand nombre. 
de soldats périssent dans l'incendie. Plusieurs d'enlr'eu«' 
doivent U vie aux généreux efforts de MM, de Grave et 
RoufKgnac , et màme d'un capitaine anglais nommé Curtis^ 
dont la conduite futdignédes plus grands éloges. L'humanité 
que déploya le vainqueur dans cette nuit terrible , en adou- 






rboi 



L'amiral Howe , à la l^te d'une escadre fort inferi. 
à celle des alliés, élait parti de Plymonth le ii septembre. 



e arrivé à la hauteur du 






Le g octobre si 

Saint-Vincent. Il ne pouvait guère espérer d'aborder à Gi 
brattar ; mais, fevorisé par un vent de sud-ouest qui tour-T" 
menta , durant toute la nuit du g octobre , la tlntle de doDu 
IjOOÎs de tordova et la disperea, il parvientà pénétrer danaj 
le détroit, et à ravitailler une troisième fois Gibraltar. Ce- 
pendant les travaux du siège de cette forteresse inexpugiiablp. 
avaient été repris sor un uouveau plan. Déjà le duc de Gril- 
lon était parvenu à faire une brèche daa& le rocher, lorsque- 
la nouvelfe de la paix mit fin à celte difficile entreprise. 



(1) Le duc de Crillon liait débarqué, Ir ^3 août 1 781 , à Uiuorijua- 

ioat les Espagnob avaient enb^prls la coDqur^ic , cl avait cauuuenci 
Ifl siège dn Rjrt Saint-Pliîtîppp , où les Anglais a'Aaimt retirû, »ïea 
l'inleution de s'j défriidre jusqu'i la dernière eitrêmilè. 

Le l4 MlobiT; de ta ruerae année , iin carfs de troupe] &ançaiia«j 
était vcim se joindre aux Ej^agnotj ; maîi le iurt continuait de se di^ 
fendre arec vigueur. ^ 

Enfin , lord WurrBj, qui le commande, est forcé Je capituler le 5 Efjj 
?rier 1781; cl celle tapItulalLiiii livr.^ MiiioiquL-aui EsiiagiioU. ; ' ' 
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XtlsORS un inni (Ifs arfaiii's ile l'InJe, doni la guerre qui 
Tient de finir, nous a einpMiés de.parler ptutfil. Lpb Fran- 
çais De parurent quefort tard dans Lès loJes orientales,: aussi 
^ SUCCÈS qu'ils obtinrent, ne furent d'aucune uliliië, 
^rce qu'ils étaient postérieurs à la signature des prélimi- 
naires de la patK. Dès Tannée 177S, la France avait perdu 
tous ses établissements situés sur la côte de Coromandel, à 
ia suite d'une défaite essuyée par le chef ^'escadrefran^ts 
Tronjoli. Lorsque Pondichéri était assiégé par les Anglais, 
Hyder-Ali avait eu la générosité de venir à son secours ; 
maïs ce fut en vain. Le gouverneur Bellecombe fui obligé, 
après quarante Jours de tranchée ouverte , de capituler le 
in octobre 1778 (1). 

Les HoUanJais avaient aussi perdu leurs possessions des 
Indes, Les Anglais leur avaient successivement enlevé Ne- 
^patiiam sur la câie de Coromandel , la baie de Trinque- 
male, une partie de l'île de Ceylan, et leurs établissements 
sur la cdte occidentale de Sumatra. Le gouvernement français, 
louché de la situation déplorable des Hollandais , envoya 
dans les Indes onze vaisseaux de ligne, commandés par le 
bailli de SuEfren, avec un convoi qui portait trois mille 
liommes. Ce marin habile et expérimenté livra quatre ba- 
tailles à l'amiral Hughes, dans l'annëe tySa. Au sortir de 
la première, celle du i5 février, qui n'avait eu aucun ré- 
sultai décisif, il se présente devant PonJicbéri ; mais, y 
ayant vu flotter le pavillon anglais , il va dans la rade de 
Porlo-Novo conduire un ri^ufort de troupes à Hyder-.\li , 
pour l'aider h conquérir GonJelour. Un second combat 
s'eagage, le 17 février , entre le bailli deSuffren cl l'amiral 
Hughes ! mais il n'en résulte aucun avantage ni pour l'uni', 
ai pour l'autre escadre. 

Le bailli de Suffreo combat une troisième fois l'amiral 
Hughes, le Ëjuillet, près de ISegapatnam, et une qua- 
trième près fie la tôle de Coroinandel , le 3 seplcmbre. 
L'action dure jusqu'à la nuit : les combattants sont alors 
obligés de se séparer; mais M. de Sufîren conserve l'avan- 
tage. 

Les Anglais assiégeaient Gondclour; le comte de Bussy 



.1 Aiiglaii par ci[>ïtul'U<>ii. 
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»y était enfermé avec les troones de Tippoo-SalA , fîîa 
d Hyder-Ali , el la déremlait vaitlammenL. Le sort de cetlo 
ville paraissait dépendre d'une nouvelle bataille roarifiTOeî 
le bailli de SufEreiila livre le ao juin tySS; elle met le sceau 
à sa gloire. Avec quinze voiles il bat et met en faîte un» 
«scadre de dix-huit bâtiments , qui voulaient lui fermer 
l'entrée de la rade de Gnndelour. Elle fut la dernière ba- 
taille navale que le bailli de Suffren livra aux Anglais dana . 
la mer des Indes. Elle lui procura , le 3 août , la reprise 
de Trinquejnale. Il eut alors connaissance de ce quï se pas- 
sait en Europe. Le changement arrivé dans le ministère 
britannii^ue avait amené la paix. 

La paix entre 1 Angleterre et les Etats-Unis fiit siptÀl 
définitivement le ai janvier 1783, La veille, les prélirr- 
naires de paix entre 1 Angletene, la Fiance, l'Espagne 
k Hollande, avaient été signés i Versailles. I-a HoTlan4« 
avait perdu plusieurs de ses possessions ; elles lui sont 
restituées. L'Anglelerre cède k I Espagne l'île de MinorqMi' 
et la Floride occidentale. La France et l'Anglelerre se re^ 
titiient réciproquement les conquêtes qu'elles avaient &ite^ 
l'une sur l'autre dans les deux Indes , à I exception de l'îl^^, 
de l'abago que l'Angleterre cède à b France , et du Sénfrt' 
gai dont celle-ci recouvre la possession. LaFrance obtient 
encore une augmentation de territoire autuur de Pondi^ 
chéry , et celle des pêcheries du banc de Terre-Nenvé^' 
£He obtient aussi la suppression de la condition humilian^ 
que le traité de ijGS avait imposée, relativement a Dim-i 
kerque. Cellepaix, dontleiraité définitif esl du3septembrfe 
1783, n'est proclamée à Paris que le sS novembre : on t|^ 
célèbre avec ueaucoup d'enthousiasme. Le» Français se 
licitent d'avoir donné au monde l'exem-pte de la bravoutk' 
el de ia générosité ; ils sont ravis surtout d'avoir montré Y 
dans la guerre qu'ils viennent de soutenir, qu'ils n'ont ^K 
guidés que par des sentiments de justice et d'humanité,' 
Leur situation semble douce et heureuse ; ils en jouissent 
aveccalme , avec délices. Le cours des idées, pbi Un Iropiquesi 
recommence ; la philosophie re[)rend tout son empire su^' 
les cœurs. On .se livre de nouveau à des voeux de réforme»^^ 
Ondt^sîrequcles vieilles institutions de la monarchie soieqi 
-rempiscées par des institutions plus l^vorabtea au bonheO^' 
de toutes \es classes de la société , plus en harmonie avep; 
les lumières du siècle. Chaque citoyen est fier de vivre danir. 
le dix-huitième siècle, de lui apparlenir. Telles sont \è\ 



dispositions où se trouvaient tous les esprits après la pain 
de 1783. ' ' 

M. E-avoisier, homme d'un esprit vaste, d'un caractère 
coastaot, qui dévoue toute sa fortune, tous les instants de 
sa vie à l'intér?t des sfiences , fait, dans l'année 1783, 

Sortantes découvertes dans la chimie. Ses 
t la révolution qu'il a opérée dans cette 
, avaient été secondés par MM. Monge , Laplace et 
_range , savants français de la plus grande distinction. 
L invention des aérostats date de Tannée 178} ; elle est 
due aux frères Montgolfier. La première ascension est exé- 
cutée, le ai novembre, au château royal de la Muette, 
par Pilaire du Rosier et d'Arlande. Il s'élèvent à cinq cents 
toises ; et , après en avoir parcouru cinq mille en vingt-cinq 
minutes , ils descendent sans accident dans la plame de 
Monlrouge. Une autre ascension a lieu le i". décembre ; 
elle est exécutée par MM. Charles et Robert, aux Tuileries, 
è une heure quarante minutes de l'après-midi ; elle a le 
plus heureux succès , et devient pour ces physiciens uu 
vëritahie triomphe, l.a journée était belle : une foule ïm- 
s'était réunie aux Tuileries , pour jouir de ce spec- 
e nouveau. 

Vn Français, nommé Blanchard, se trouvant en Angle- 
re , consiruit un ballon avec le produit d'une souscnp- 
n; il part de Douvres, et vient descendre sur les côtes 
" ■ ne petite distance de Calais, 

l'ilatrc du Rosier, craignant d'avoir été surpassé en cou- 
le, annonce qu'il s'élèvera de Boulogne-sur-Mer , pour 
Mrquer sur les câtcs d'Angleterre. Il exécute son projet; 
"Tt, accompagné du physicien Romain ; mais, quand 
i sont élevés à une certaine hauteur, le ballon s'em- 
' ; ils tombent et meurent. 
Dans l'année 1^83, un Allemand, nommé Mesmer, vient 
*~ïs. Use dit mventeur d'une science , au moyen de la- 
: il guérit toutes les maladies, et rétablit l'équilibre 
i tous les corps. Cette science est celle du magnétisme 
mal ; on l'appelle aussi de son nom mësmérùme. Elle lui 
re d'abord un grand nombre de partisans; mais il le» 
.d bientôt, Sa doctrine tombe dans un discrédit complet , 
lïl disparatl. 
Le 21 avril 178^, MM. I^voisier et Meunier publient 
s ubsGfvalions $iji' U désomposition de l'eau. Ces obser- 




rniKffloixictE msTOKiQrE 
uiîotiE donnent lîni à plusieurs eipt^rienC^s utiles , et d^ 

' grand nombre de préjugés accrédités. • 

X.VI , voulant illustrL'r sun règne par une cipédî— 
lion utile aux sciences, confie au chevJier de la Pi^rouse^ 
qniavalt troublé Iticommercede^ Anglais dans la baie d'Hiid« 
son, la direction d'un voyage autour du monde(i). L'expédia, 
lion , formée de deux fregales , ia Buussote et l'Àsiro/iile, parÇ 
de Brest , le laaoûl 1785. Plusieurs savants et arlisles-distiiM 
gaésaccompagnent le chevalier de la Ptii-ouse. Les comment 
céments de la navigation sont heureux i mais bientôt l'expé^ 
dilion essuie dt-s malheurs. Vingt-un Français périsseiït 
daas la baîe du Port des Français, en voulant la souder. Lf 



rapitaïne Laogle 
à a côte orientale 
rouse dirige sa cou 



i ruman dai 

de l'Asie , 



de rAstmlabc, i^tailt rest^ , 
Undis que son ami la Pé^ 
autre point , meurt, aveç^ 



e de sa conliaace daU 
s nouvelles des courses dtt 
, qu'on ressa toul-à-faît 



septembre 17g' 
slnJessurUÏ'éi 



cette expédition , jusqu'en 1788, 

d'en recevoir, 1^ gouveniement , li 

donna des recherches dans la mer di 

on ne put rien découvrir. Alors on pensa que cet infor-t 

limé naiigateur avait péri contre un nkifd'un archipel dt^ 

Sud (a). 

On saïl ([ue M, Joly de Fleiiry succéda i M. Necler, Iç. 
âi mai 1781 , dans le déparlement des finances. Il ne I^ I 
conserva pas long-teœs. M. d Omiessoo , qui le remplaça,-^ 
demeu<ï moins de tems encore au ministère. M. le eomteH 
rf" Artois fait nommer à sa place M. de Calûnne. Cet ambi-, 
tieui maître des requêtes , sans posséder un génie profond.L 
a néanmoins l'art de séduire. II est brillant, aimable , pleift - 
d'aisaïice et de grâce. Il s'exprime bien ; il est familiarisa 
avec tous les divers systèmes d'économie politique. Il porl^- 
dans toutes ses opérations de finances infiniment plus dfr, 
confiance i^'aucun de ses prédécesseurs. Les dons ne hii 
routent rien. On 1 aime à la cour, parce qu'il n'y blâme nti. 
le faste, ni la dépense. Le roi lui-mihnesoiarità tout ce qui' 
fait son ministre: il lui croit d'immenses ressources; if. 
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is persoBTicnemenl ^ ta PJrouBc des înslrncliL,.™, 

lit de ce nignarijuc , Eon goill LK:lairr pour \vi d^ ' 

lisfrincci daiu loulu les partie* de J'art dv la nir 
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ifest soulagé. Mais les parlements et la plus grande partie de 
b nation n'aiment pas M. de Galonné, et ne partagent 
point la sécurité que ses opérations inspirent k la cour. 

M. Necker, alors an sein de la retraite, semble être encore 
un homme d'état. Il venait de publier un ouvrage sur Tad- 
mînistration des finances. Cet ouvrage remarqu^ible parl'élé- 
cance du style , par la justesse des pensées , par Télévation 
des vues , produit une grande sensation. Beaucoup de gens 
Fétudi^nt et le méditent pour avoir le plaisir de juger et de 
censurer les opérations de finances. M. Necker, dans Vin- 
troduction de son ouvrage , exalte beaucoup les vertus de 
Vadminisfratcur , et lesjpeint comme indispensables au sou- 
lien du crédit public. Tout le monde aperçoit qu'il fait là 
son panégyrique ; mais on lui pardonne volontiers en Êiveur 
de la satire dirigée contre Calonne(i). 

M. de Galonné, dans Tannée lySS , fait un emprunt de 
quati'e-vingts millions ; il l'hypothèque sur un troisième 
vingtième qui doit finir dans Tannée. Cet emprunt est 
Fobjet d^une discussion très-vive dans le parlement. Les 
conseillers réitèrent jusqu'à trois fois leurs remontrances. 
Mais, enfin, forcés d'enregistrer Temprunt, ils écrivent au 
bas de l'enregistrement une protestation formelle. Le roi 
tient k ce sujet un lit de justice à Versailles ; il y appelle 
k parlement , et Foblige à biffer la protestation. Dès-lors 
le contrôleur-général flarte le roi que bientôt Tordre re- 
naîtra dans les finances ; et qu'il n'aura plus à redouter Top- 
position des parlements. Il lui fait un tableau riant de la 
situation politique du peuple français. Il Tengage k faire 
continuer les travaux de luxe , qui sont destinés à l'embel- 
lissement des principales villes de France. Il cherche à lui 
persuader que de magnifiques travaux accroissent toujours 



(i)Une nouvelle compagole française des Indes- eat établie , par un 
tfiîfct du conseil du i4 avru 1785. 

Un pareil arrêt du 1 7 juiUct suivant a pour olijel de diminuer l*ini- 
portatîon en France des marchandises anglaucs. 

Le 37 aoAt 1785, un traité est signé entre la France et l*£spagne, 
pour fixer leurs limites respectives dans les Pyrënëcs. 

Le IQ novembre suivant , on txaité d'aWance entre la France et la 
Hollande est arrête k Fontainebleau , et porte , pour principales clauses , 




depaùtdêKoch , tom, a , poff. 337. ) 
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la richesse de IMlat. Enfiji il lui peint le clergé et la no- 
blesse , mais surtout les grands ijénéficierï el les guerr'ie» 
géoéreux qui ont servi la cause omèriraine, comme très— tji 
dispostia à seconder ses vues paternelles par les sacrifices d^ 
leurs privilèges, et à concourir aux charges de l'état. Puif 
M. de Galonné essaie d^inspirer su monarque la pensedt 
d'Imiter son illustre aïeul Henri IV, en convoquant unlL 
assen^lée de notables. Ces réflexions du ministre réveillei» 
dans lî roi le souvenir de ses premiers vœux , de ses f^v^^ 
douces espérances. Galonné achève de le captiver , en liu 
présentant des projets étendus , mais vagues , qui répondeniC 
parfaitement à ses trois désirs : Plus Je nauceau-u emprunts^ 
plus de nouveaux impôts, et surtout plus d'oppositions des par^ 
iements. * 

INous verrons bïcntât comment M. de Galonné parvieat 
à faire adopler au roi la mesure , depuis long-tenis inusité^ 
en France, qu'il vient de lui suggérer. 

Le 15301111785, jour delà ftUède l'Assomption, lecardi 
nal de Rohan , revËtudeseshabitspontîficaun, se promena 
au milieu des persounases les plus distingués de, U cour^<. 
dans les appartements du roi. Il attendait les ordres de ce, 
monarque, pour la célébration de la messe. Tout-à-coupiij 
il est appelé dans le cabinet de Loiiis XVI : îl s'y rend ; w . 
pâlit en paraissant devant les regards sévères du roi. \jkM 
reine était avec son épouK. Louis demande au nréln^ 
ce que c'est qu'un collier acheté chez les joailliers Boni 



I aperçoit. 



lonT 



el Bassangc ; relui- 

et lui ordonne de passer dans une pî 

y écrire sa déposition. Le cardinal obéit , revient au boiAf 

d'un quart -d'heure , et remet au roi l'écrit qu'il vient in^ 

tracer. Alors le monarque lui annonce qu'il va être arrétjj 

Le prince de Bohan supplie sa majesté de lui épargner U] 

douleur d'être arrêté aux yeuï de la cour dans ses habi^" 

Eontilicaui ; mais te roi lui refuse cette grâce, et le quill 
rusquement. 11 est conduit en prison, et livré au paru 
menl de Paris, Cependant on le traite avec quelques égard 
el on lui permet de communiquer avec des parents, avi 
des amis. Il leur indique des papiers qui auraient pu le cor" 

{promettre ; on a le tems de les brûler , avant 
aire visite ches lui. 

Le procès du cardinal s'instruit : il est forcé de revél 
lui-même, pour sa justification, la bassesse de ses liaison 
il accuse une comtesse de la Molhe; c'était ^ne inlp^iu^ 
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fEfrout^e , qui s'élaîl conslamnicnl livrdP aux plus tionleuc 
(lérég'pineiits ; on l'arrÔle à Bar-sur-Aiibe le i8 août 178S. 
Cette femme , pour rendre vraîscmblabli? l'escroquerie dont 
un prélat est accusé , prétend qui! y 3 éU entraîne par un 
chai'lalan , nommé Cagliosiro. Celui-ci est aussi arrêté. La 
chose devient de plus en plus énigmatique ; seulement, ce 
qu'il y a de certain, c'est ([ne le prince de Rohan a été le 
jouet d'une intrigue: Il avait étË autrefois envoyé »n am- 
bassade à la cour de Vienne. On prétendait qu'il y avait 
présenté la conduite de la reine sOus des couleurs défavo- 
rables. Depuis long-tems, cette princesse nourrissait une 
haine profonde contre lui. 

Dans cet état de choses , la comtesse de la Mothe, se 
vantant d'être au nombre des aiiiis de la reine , semblait 
Pire en négociation auprès d'elle, pour obtenir qu'elle rendît 
sa faveur au cardinal. Or, elle avait promis à ce prélat que, 
s il achetait un collier de diamants , estimé 1,600,000 liv. 
dont le roi refusait l'emplette , non seulement il rentferait 
en grâce avec la reine , mais qu'il deviendrait premier mi- 
nistre. Le cardinal ayant demandé une ^arahtic de cette 
promesse , une scène jouée dans ïei Jardins de Véi^ailleit 
au mois d'août 1784, sembla la lui offrir, et le détermina. 
Une misérable prostituée, la fille Oliva , était passée près 
^e lui , avait laissé tomber une rose à ses pieds , et s'était 
~ Irée, en prononçant uuelques paroles qui confirmaient 
espérances: Tel est le f iége grossier qu'on lui avait 
é , et dans lequel il avait donné aveuglément. Il avait 
acheté sans hésitation le collier dont il s'agit , sur la 
foi d'un écrit qui lui fut remis par la comtesse de la Mothe, 
et où la reine se rendait garante des articles du marché. 
Cet éctil portait la si^itture de la reine , de cette manière : 
rîe-AntoinetU de fratwe. On ne conçoit pas comment 
homme de cour , un prélat éclairé , put admettre nne 
tblàblesignature,(iul ne pouvait être que celled'une prin' 
iC oe la maison de Bourbon. Le collier , aprës le marché , 
It passé entre les mains de lacomtesse de la Matfae,qui, au 
de le porter à la reine , comme le croyait le cardinal , 
lit envoyé à son mari, en Angleterre, Les joailliers chez 
il avait été acheté , en étaient venus réclamer le prix. 
iU ce qui avait donné lieu à l'arrestation du rardinal de 
ihao. Il y eut beaucoup d'agitations dans le public , 
liid on apprit cette nouvelle, On plaignait le sort du 
"nal, et l'on voulait croire que la reine avait eu pari 
1. 6 
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ntrîgue, quoiqu'il filL bien certain que cela 
' "t absous dans l'opi-' 



y 



dans eetli 

nVtaït pas. Cagliastro tui-même élai 

nion publique, eL parlageait avec le prince de Rohan l' 

térét général. Un mémciire, fait au nom de ce méprisablfi 

charlatan, et rempli de fictions les p\us invraïsemLlablea 

sur son compte, EûuraiL alors le monde, et excitait l'en-' ' 

thousiasme public. Il passait dans ce mémoire pour un prtv-' 

Sbëte , pour un médecin. On y disait qu'il avait voyagé^ 
ans les contrées orientales avec son gouverneur, le sagd' 
Altohas, et qu'il s'y était insiruit dans les sciences occultes, i 
Tel était l'imposteur qui s'était acquis un grand ascendant' 
sur l'esprit dti cardinal, par des scènes extravagantes et det 
apparitions de fantômes. On voit clairement dans tout Ceci 

3ue, si le prélat ne fut point coupable, il eut au moins te tort^ 
'unecréaulitépoussëejusqu'àla démence. Quoiqu'il en soit^ 
ce procès est encore éaigmatîque ; ou n'en a jamais bie» 
connu toutes les circonstances. 

Cependant le moment du jugemenl: approche ; tout le 
monde se montre avide d'en connaître l issue. Tous 1er 
Kohan s'unissent pour sauver une ignominie à leur famille, 
il» y réussissent. Le 3o mai lySfj , le parlement , charmé de ' 
— luvoir prononcer contre le gouvernement , déclare le car— " 

nal prince de Kohan déchargé de toute accusation , à une 
majorité de cinq voix. Il acquitte aussi Cagliostro; mais il' 
condamne la comtesse de la Mothe à faire amende honora- 
ble , la corde au cou , à être fouettée et marquée sur les dcuS 
épaules, et mise à l'hûpltal pour le reste de ses jours. Son 
mai'i est condamné aux mêmes peines par contumace, Vil- 
lette,qu) s'avouait l'auteur delà fausse signature, est bann^^ 
à perpétuité. Le public, qui, dans cette affaire, s'était 
prononcé contre la cour , applaudit avec transport à ce ju^.t 
gement. 

Le roi , d'après les instances de la reine , envoie demander " 
au cardinal de Kohan sa démission de la charge de grand"]! 
aumônier de France, et l'exile i son abbaye de Ta Chaise-^ 
Dieu. Cet arrfl tardif fait murmurer le puliiic. I.a comlesMiM 
de la Mothe subit dans la prison ta peine à laquelle ell»-! 
avait été condamnée. Au bout de deux ans de ilétentîon,'' 
elle parvient à s'échapper. Elle l'a en AugleteiTc rejoindre^ 
son mari. Ce couple infSme publia, en 17B9, un libelle oik. 
la reine était indignement outragée. Le duc d'Orléans fuj 
accusé d'y avoir eu port, comme instigateur* 
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DES ROIS SE ntANCE. 
S dispositions que le public manifesta à l'orcasion è 
__ rocès fameux, semblaient devoir di^toumer M. de Ca-C[n 
«mne du projet qu'il avait conçu ; mais il ne voulut pas s'ar- 
rêter. Les embarras même du trésor royal , loin de Vëpou— 
vanter , ne feisaienl que lui inspirer un plus vif deair de 
frapper d'un même cnup tous les abus de 1 administration , 
et de donner une face nouvelle au royaume. Il comptait, 
pour appuyer la mesure qu'il méditait, sur M. le "comte 
d'Artois et sur le comte de Vergennes. I^ reine n'avait 
point été mise dans le secret. Le roi était détenniné à suivre 
les projets de son ministre. Calonne assurait les personnes 
avec qui il en conférait , qu'ils devaient produire dans toutes 
]es brandies de l'administration les résultats les plus salu' 
taires. Le peuple devait, selon lui, Çlre charmé d'une me- 
sure qui lui montrerait que ses droits étaient connus et res- 
pectas. Si , disait-il , elle offrait quelques dangers , il con- 
naissait, pour les éviter, des moyens infaillibles , que lui 
seul pouvait employer (i). 

Le 39 décembre 1786, à l'issue du conseil des dépêches, 
le TOÏ déclare que son intention est de convoquer une asseui- 
blécde personnes de diverses conditions et des plus qualifiées 
de son royaume , pour leur communiquer les \'ues qu'il se 
DEoposG pour le soulagement de son peuple, l'ordre de ses 
finances et la rëformation de plusieurs abus. Le roi annonce, 
^Kontre , qu'il a déjà fait la liste des notables (3), et que 



(1) Le II janvitr 1786, un arrti da conseil permet aoi fabricaou 
t'irangerides'^liiblîreii France , ut liîur accorde diveri privilège]. 

Lï3(>, la France et le Fortu^l arrêtent au Pardo une cniiTenllon re- 
btivc i la poiieisioA du fort de Cabindc , rn Afrique. 

Le ï6 SEptembre 1 7SË , il se fait un Irait^ de coiumerce et de 4iaTÎn- 
linn enlreu France et l'Angleterre, dans lec[Uel il eit convenu qu'ily 

lîfc des dïus nations , duisles êlats et pays qui leur sont sourois. t)n y 
règle et api^Ge les droits dVntrce et de sortie que lea marùliandîsea de-< 

bandF. Lb France eii partie a lièrcmeM lésée dans ce traité , à l'article du 
droits d'entre et île sortie , parce que tout l'atantage est du cité de l'An- 
glelerre. { HUtoirt de Franre d'Anquetil , /om. i3 , /.. 118 , elHiiloin 
throaoUlgique dr Chantreau , tom. ^ f p. l83, ) 

(1) On trouvera cette liste dans le siiiéme voluM^e l'hiitojre de 
France, peaJaQt le dii-buitiùu* siicii, par M, Cli. ■roteUc, pag. ijS 
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insi encouragée, elle 
e Calonne; elle devient impi- 
toyable conire lui. Elle va jusqu'à l'accuser d'avoir déguisé la 
viirité àoins l'exposé de la situation du trésor, et avoir porté le 
déficit au-dessous mSme de ce qu'il est. On ne veut pas se- 
souvenir de la guerre d'Amérique, et l'on alti-ibue tout le 
mal aux prodigalités du ministre. £nfm, on fait entendre 
au roi que M. de Caloune a perdu la confiance de la na- 
tion ; qu'il est repoussé par l'opinion, et que son cai-àclère 
ne peut offrir de garantie. L'opposition, discnl les notables, 
n'est dirigée que contre un ministre prodigue, Et peut-èlre , ^ 

Îirévaricaleur. Le roi cède à tant d'instances. Le 7 avril de 
a même année, le baron de Bretetiil va demander au con- 
trôleur-général sa démission. La veille, il avait demandé 
celle du garde- des-sceaux , Huë de Mîromenîl , par«e que 
Louis XVI était mécontent de ce qu'il avait conspiré ayet; 
le parlement pour aggraver sa détresse. Le président de La— , 
moignon remplace le garde-des-sceanx , el M. de Fq^jt— , 
queux , vieux conseiller d'état , succède au cont râleur-géné- 
ral. L'opinion célèbre la victoire qu'efle vient de remporter; 
mais il manquait quelque chose à son triomphe, elle eût 
voulu le rappel de M. Necker. ^ 

Le renvoi de Calonne a calmé l'irritalion des notables. 
Maintenant les sacrifices ne les effrayent plus. Ils consentent . 
à l'impdt du timbre, i la subvention tcniloriale, imaisavec 
des modifications. Le 27 avril 1787 , une nouvelle séance 
est tenue. On y manifeste la plus tendre affection pour le 
roi et sa iâmille. L'archevêque de Toulouse, à qui cette 
réunion est due, entre au ministère, le 3' mai , avec le 
titre de chef du conseil des finantes; el le 6 , M. .de Ville— I 
deuil remplace H, de FourqueUx au contrâtc général- Alors 
l'économie est devenue une veiftu, Il se fait des réformes 
dans la maison des princes. 

La dernière séance de l'assemblée des nolahles se tient le 
aS mai. Elle se passe en félicitations réciproques. Le roi re- 
mercie les notables , autant de leur opposition précédente, 
que de leur docilité actuelle. I^ garde-des-scéaui , Lamoi- 
Roon, fait un résumé de leurs travaux : ils ont arrêté la ré- 
forme de plusieurs abus ; ils ont aboli la corvée , la gabelle , . 
détruit les entraves qui gftnaient la circulation du com- 
merce intérieur et extérieur , et rendu libre l'exportation 
des grains. Les édils , auxquels ont donné lieu toutes cea 
l«forraes , soni portés successivement , et à de longs inler- 
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valles, au pârlemenl de Paris , comme pour essayer sa do- 
cilité , et ne poinl s'exposer au risque d'une résistance. Tout 
le presrige , uccasîorié par l'assemblée des nolalilcs, se dis- 
sipe quelques jours après, i.a noblesse de province sepLaint 
d avoir été trahie par la noblesse de cour. Le clergé accuse 
les prélats qui Tout représenté à l'assemblée des notables, 
d'avoir mal servi ses intérêts. 

Le i^ juin 1787, le roi rend une ordonnance par laquelle 
il peiinel la liberté du commerce des grains , afin d'encoa- 
tager l'agriculture. II reud , le aa du mênie mois , une autre 
ordonnance , portant création d'administration* provinciales, 

£ar forme d'essai , dans la Haute-Guienne et dans le Berri. 
es administrations produisent le meilleur effet. Cinq joiu-s 
après , il paraît un troisième édit , qui abolit la corvée , et 
la convertit en unç prestation en argent. 

Vers la fin du mËme mots de juin , les deux édlls , con- 
it la libre circulation des blés et labolition delà cor- 
, ayant été présentés au parlement , il les enregistre 
"' ' e beaucoup de dif6cnlté. Mais , lorsqu'on lui pré- 
X édils , l'un sur le timbre , et l'autre sur la sub- 
vention territoriale, il en refuse l'enregistrement, etseper- 
met , à cet égard, les plus vives remontrances. Une violente 
opposition se manifeste con^j'c la cour ; MM. d'Ëpiémenil 
ei Duport en sont les chefs. L'agitation est à son comble. 
Dans une des séances du parlement , un conseiller fait en- 
tendre le mot à'étais-générBU3J , à l'occasion d'états de dé- 
penses qu'on demandait au gouvememedt. Une demande 
d'élats-fféneraux est un moyen d'embarrasser la cour ; un le 
sent, on l'adopte. Quandle public est instruit d'une telle 
proposition , il y applaudit. Eu vain , les piiésidents du par- 
lement et de vieuï conseillers représentent le danger qui 
pourrait résulter d'une assemblée de ce genre. Dans de troi- 
sièmes remontrances, rédigées par un des conseillers, M. Fer- 
fand , on demande fonnellement au roi les ëlals-générimx , 
et ou lui annogce qu'eiji< seuls ont le pouvoir de statuer sur 
les éditsdonl on tlemandcl'enregistfcment. La cour s'effraie 
d'une t^Ue demande. Le roi vient , dans un lit de justice , 
tenu le G août 1787 , forcer le parlement d'enregistrer les 
deux éilits dont il s agit. Le lendemain , au lieu de se con- 
tenter d'une simple protestation contre l'acte que la force 
lui a arraché , le parlement le déclare nul. Pendant plu- 
lieurs jours , la plus grande agitation règne dans le peuple , 
«t faic craibjf 6 un loulèvement général. Le roi ordonne, le 
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conduire , Jans des prisons d'état , les conseillers Fréteail 
at Sabatier (i). 

Cependant , le duc d'Orléar 
gl^e. Les plaisirs , le'luxe et 

■in agrriablË séjour , ne peuvent vaincre son ennui. It charge 
la pnncessse , son épouse , de négocier son retour. Celle-ci se' 
rend à l'instant auprèï du Roi, auprès de la reine , et solti- 
rite avec les plus viyes instances le rappel du prince. I,e duc 
d'Orléans écrit à lareiue une lettre où il shumîlie profon- 
dément , et témoigne It^s plus vifs regrets ; elle en est tou- 
chée. Le Roi lève L'exil du prince , le i6 avril "i^SS. Il lui 
permet de revenir i Versailles, où il a avec lui uo entretien 
particulier. , ^ 

Pendant ce tems , la discussion surl'édit , relatif au» 

rrotestants , se continue. Tous les conseillers penchent pour 
enregistrement. D'Espréménil seul s'y (ïppose, L'édit esb 
enregistré , malgré son opposition. , ' 

.Le ministre principal et le garde-des-sceaux préparent!, 
deux édils , par lesquels on réduit h soixante-seize le nom- 
bre des membres du parlement ; par lesquels on crée sis 
grands bailliages, qui doivent être des cours d'appel; par les- ' 
quels enfin on établit une cour pténière , qui sera composée 
Jes personnages les plus qualifiés du royaume , et dont la 
fonction sera d'en^egislrer tous les actes de l'autorité royale. 
IMalgré le grand secret qu'on a mis à préparer et à imprimer 
ces oeuï édlts , une vague rumeur annonce que le Boi va, 
fi-apper un grand coup q autQrité. D'Esprcméoil parvient ^ 
à force d'or , à corrompre un ouvrier chargé d'imprimer ces 
édits , et à s'en procurer une copie. Il va sonner l'alarme. IL 
olftient la convocation générale de toutes les chambres du 
parlement. Il y fait lecture des deux édits. L'existence du pre- 
mier corps demagistratureestmenacée; on s'effraie. Le parle* 
meut déclare le 3 mai , qu'il n'entend prendre aucune part à 
tont ce qui pourrait être tenté contre les lois fondamentale» 
du royaume , et que , dans le cas où Ton prétendrait établir 
un corps quelconque, pour représenter la cour des pairs,, 
aucun membre du parlementne peut, ni n'entend y prendre 
séance, enfin qu'il n'entend reconnaître pour telle, que 
celle qui existe. 

Le ministre principal est furieux , quand il apprend que 



(t) Lf 3i âpj-rmbrv 1787. It 
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ses projets ont été divulgués, et que d^Espréménil les t fait 
connaître au parlement. Il résout Tenlèvement de ce con- 
seiller. Lemarquis d'Agouh , capitaine des gardesininçaises^ 
reçoit, le 5 mai 1788, Tordre d'aller arrêter d'Esprémén il, 
ainsi que M. Goislard de Monsabert , jeune magistrat , qui 
avait aussi montré beaucoup d'opposition contre la conr. 
Tous deux étaient au parlement ,, où ils s'étaient rendus , sa**- 
chant qu'ils étaient poursuiw. Une foule considérable s y 




aucune résistance. Ces deux conseillers Se Irvi^nt «ntre sels 
mains. Le premier est conduit aux ^es de Sainte -Margùe^ 
rite , et le second à Pierre-en-Cise. 

Le 8 du même mois, le Roi tient un lit de justice h Ver*- 
saîlleft f et fait enregistrer les édîis qu'on avait voulu tenir 
secrets. Tout se passe dans un morae silence* Quand le 
Hoi est sorti , chacun des membres du parlement et plu- 
sieurs pairs renouvellent le serment d'opposition. 

Pour procéder sans obstacle à rétablissement des grands 
bailliages , Brienne et Lamoignon font déclarer tous les 
parlements du royaume en vacances. On voit bientôt les 
magistvaU. i^^balternes honorer le malheur des -premiers 
magisitrats, et refuser leurs dépouilles. Les menàbres du' 
chitelet de Paris donnent œt exemple. L'opinion puUiqne 
réunit toutes ses forces pour empèciier les défections , soit 
parmi les juges , soit parmi les avocats. 

Celte mesure produit beaucoup d'agitation dans presque 
tou^ les provinces de^ France; le désordre est surtout à 
son comble dans les villes de Sennes et de Nantes. La 
clôt^jce du parlement de Bretagne est accompagnée de 
Mcène^ violentes. On insulte les régiments que la cour a 
envoyés pour fiiire respecter ses ordres/ Un combat sin- 
gulier .a lieu entre quinze gentilshoiames bretons et 
.quipze militaires*, t^es officiers du réçîment de Bassigny 
publient une protestation qu'ils ont faite contre les ordres 
qu^on leur a donnés.. M. de Thiard , qui conmiande dans 
la Bretagne , s'efTorce de cakner lés esprits ; ïl parvient 
h se £iire écouter du tiers-état ; les nobles ae veulent rieïi 
entendre. Ils déclarent , dans un acte si^né de la plupart 
d'entr'eui^ , qu'ils regarderont comme infâmes ceux qui 
accepteront des places noh avouées par les lois constitu- 
tionnelles Ae U province. Ensuite ils envoient à Paris 
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donze dépntés pour adresser au Roi de sérèrcs reptésenr- 
tatîons contre des édits qui violent la constitution de 
leur pays. Ces députes sont arrêtés par les ordres du ministre 

frincipal , aussitôt , qu^ils sont arrîyés dans la capitale. 
« résinent de Bassigny est cas5é , et ses officiers déclarés 
incapables de servir. Le maréclial de Stainville reçoit l'ordre 
de conduire en Bretagne un corps de seize mille honmies, 
pour y prévenir la (»uerrC chrile. 

Dans la province de Danpliiné , la fermentation , causée 
par la clôture du parlement , est moins impétueuse. La 
noblesse s^unit an tiers-état, à la télé duquel était un 
homme d'un caractère droit , d'un esprit étendu , M. Mou- 
nier. Ces deux ordres saisissent le moment où rantorité 
royale paraît chancelante , pour demander 1rs états parti- 
culiers du Dauphiné. Tout se déclare contre le ministre 
piîncipal. Le clergé , dans une assemblée générale , firti 
aussi oes protestations contre ses êdits. Ce qui étonne le 
plus de sa part, c'est qu'il demande que la convocation 
des états-généraux ait lieu le plus prochainement possible. 

Toutes ces représentations déterminent le Roi i abanr 
donner l'exécution des édits qu'il a promulgués. En moins 
de quinze jours, il déclare, dans trois arrêts du conseil, 
«la tés du 8 août 1788, qu'il renonce à l'établissement d'une 
09ur plénière; que les états-généraux seront convoqués ie 
I". mai 1789 ; en6n que tous les divers corps du royaume 
et toutes les sociétés savantes , sont invités k lui adresser 
des mémoires sur le meilleur mode de composition des 
états-généraux (i). ^ 

L'archevêque de Sens, depuis son entrée an minisièfe, 
n'avait fait que des fiaiutes. Toutes ses opérations, soit poli- 
tiques , soit financières , avaient été marquées dhi sceau de- 
là Êiiblesse et de l'incapacité. Il avait eu l'imprudenoe dt 
disposer des fonds provenant des souscriptions que d'hon- 
nêtes et généreux citoyens avaient remplies avec empres- 
sement , pour fimader, à Paris , cniatre nouveaux hdpittniK , 
et venir au secours de deux villages abhnés par la grêle. 
£nfin , il avait mis le trésor dans un tel état de pénurie , 
qu'il était probable qoe , dans les quatre deniers mois de 
l'année , la caisse serait absolument vide. Ilan^ cet état de 



(i) Le 10 aoÀt 1788 , LoQB XYI ^oime » 1 T^rsaillM , .une audience 
^Diiblî^c aux amusca^curs ipdiicns de ^ppoo — Snhifc , solun d^ 
MaTssour. 
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cbosps si rrityfue , il donne sa démission , le 25 août 
J788, et conseille au Roi do rappeler M. Necker. Celui— ri 
paraissait peu disposé à rentrer au ministère ; mais le Boi 
lui fisiit faire des instances par ses amis ; la reine, ellc-m^me , 
lui écrit une lettre affectueuse ; il accepte. Alors , tout 
•^apaise ; capitalistes, négociants, banquiers, rentiers, tout 
rend sa confiance au gouveni'^ment. Le Roi prononce le 
rappel des parlements , supprime les grands bailliages qui 
avaient été établis, et rend la liberté aux exilés de Bi*etagne. 
Le renvoi des deux ministres , Brienne et l.amoignon , 
et la rentrée du parlement qui se fait le ag août , excitent 
dans le peuple une joie excessive , et donnent lieu à des 
mouvements séditieux. Des attroupements considérables , 
formés de vagabonds it de mendiants y parcourent les rues 
de la capitale , en proférant d'horribles vociférations 
contre le Boi lui-même ; ils se portent ensuite sur le 
Pont-Neuf, et y bnllent deux mannequins représentant 
^Bnenne dans ses habits ponlificaux et Lamoignon en 
simarre. Ils obligent toutes les personnes qui passent^etqui 
sont crues royalistes , à faire amende honorable aux pieds 
de la statue d Henri IV. I^ troupe du gué se présente pour 
les dissiper; ils Tinsultcnt. Du PoT)t--Keuf, ils vont atta- 
quer plusieurs corps-de-garde, et les démolissent ; puis ils 
9e rendent dans les rues où sont les hôtels des deux 
ministres disgraciés, et les menacent de Tincendie. Quelques 
invalides mettent obstacle à leur projet ; ils osent alors 
attaquer la maison même du commandant du gué , de 
Dubois. Celui-ci fait faire sur eux une décharge , qui en 
tue plusieurs et disperse le reste. Voilà les mouvements 

Ïu^a produits la joie ; quels seront donc ceux que produira 
I fureur? 
■ La% déclaration par laquelle le Roi rx)nvoque les états- 
généraux pour le .i''. mai 1789 9 est portée au parlement le 
»5 feptembre 1 788. Il ne consent à l'enregistrer qu'à condi- 
tion» -que les nouveaux états-généraux auront la forme de 
ceux oe i6Î4- M.Duport, et plusieurs des jeunes conseillers 
s'élèvent contre cette condition ; mais c est inutilement. 
Le parlement persiste dans son désir. Par-là, il mécon- 
tente beaucoup le public ; et , après avoir joui de son 
•mour ^ il de\'ient Tobiet de sa naine. U s'aliène tous 
ses défenseurs; il eçt abandonné des.honunes de Igi qui 
jQul (ait toute sa jforce , et perd ainsi tout le succès de sa 
Résistance. Alors commence la guerre entie les privilé- 
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S lés et le lierfr-état. La cour se divise en deuT partis. L» 
uc (1 Orléans , la plupart des nobles qui se sont distingués 
éahs la guerre d'ATnérii|ue , les curés de rampagne et le» 
gens de lettres adoptent le parti <ki tiers-état. 

Dans ces circonstances, In. Necker propose au Qoi de 
convoquer une seconde assemblée des nutables. Louis KVI 
y consent, il fait l'ouverlure de celle assemblée le 6 no— 
vonbre 1788. Son Jiscoiirs et celui du garde- de s-sceauw, 
M. de Barentin , ne révèUint rien des intentions du gan- 
vemeineot. M. Neclcer, dans le sien , exprime le vœu que 
le doublement du tîers-état soit accordé. Il s'explique d'uae 
mtDiére&irtambiguSHurle mode de délibération, et paraît, 
à cet égard, pencher pour la fonne suivie dans lei états de 
1614. L'assemblée se divise, Tonnfte elle IVvaildéjï fait, ea 
six bureaux. M. le comte d'Artois et les princes des deux mai' 
fons de Condé et de Conti , se prononcent contre le double— ' 
ment. Dans une séance qui a lieu le 28 du mt^me mois , le 
prince de Conti , dnns une adresse à Monsieur, le prie dsp' 
vouloir bien représenter au Roi , son frèi'e , corobien il est 
iiBpDrIaut , pour la prospérité de l'état comme pour son .' 
bmibeur, qui en est inséparable, que tous les nouveaux 
systèmes soient proscrits a jamais, et que la cnnstilutioa 
«t le» fnmus anciennes soient maintenues dans leur inté- 
grité. Monâeur, ayant fait passer ces observations au Roi , 
en reçoit pour réponse la défense faite aux notables de 
s'occuper d'objets autres que ceux pour lesquels ils oui été 
■xmvoquès. Un seul bureau , celui île Monsieur^ se déclare 
pour la double représentation. Klle n'est rejetée, par les 
autres, mrà une bible majorité. Cette seconde assemblée 
«t close le II décembre 1788, Le 37 de ce mois , paraît 
UDP déclaration , appelée Réjul/a/ du Conseil, où le Roi 
décide que les députés du tiers-élat seront égaux en nombre 
aux députés des deux premiers ordres réunis , et où il 
msîotif-ut le mode de délibéiaiiun par ordre. Ce^ deux 
<lis]>ositions paraissent au tiers-état essentiellement contra- 
dictoires; mais il ae s'inquiète point ; il affecte la plus 
vive reconnaissance pour le Roi ; il se persuade que I une 
de ces dispositions est )a conséquence "àe l'autre, et qu'il 
iinira par l'obtenir. Depuis le jour on a paru cette décla- 
ralion du Roi , l'enthousiasme pour M. Ner.lter a beaucoup 
diminué ; on n'aime poiut ses précautions politiques ; elles 
parai.uent le résultat, sinon de la pcrlidie , du moins 
de la {HistUan imité. 
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li'hîver de i j88 à 1789 était (Tune rigueur extrême. Ka 
plupart des Français, qui jouissent de quelque aisance, s'em- 
pressent de venir au secours des malheureux. L'archévêquer 
de Paris , M. de Juigné , dépense tout son revenu pour 
les soulager ; il va jusqu'à emprunter 4oo mille francs pour 
«n si digne emploi. Les cures, particulièrement ceux de 
Saint-André-des-Arcs et de Sainte-Marguerite secondent 
les vues bienfaisantes de M., de Juigné , par leurs dons et 
par Tactivité de leurs soins. De splendides hôtels accueillent 
un grand nombre de pauvret , et leur offrent un abri contre 
l'excès du froid.. Le duc d'O^rléans se distingue par d'im- 
menses libéralités. On gémit de penser qu'il faut les attri-** 
buet moins k la bienfaisance de. son cœur, qu'au désir de 
se £iire des partisans. 

Bientôt 4oute la nation est en mouvement. On ])|:*ocède» 
k réfection des députés aux états-généraux. Necker et les 
notables avaient eu la sage. précaution d'établir deux degrés' 
poar les. élection s. Les premières assemblées nomment lesr 
électeurs, et ceux-ci nomment les députés. Un grand 
nombre de citoyens se montrent dignes , par leurs lumièreiï 
et la droiture de leurs principes , de repn§senter la nation 
aux états - généraux ; les qualités qui sont en eux pro- 
mettent du Donheur à la Frappe, et des consolations à son 
Roi. En différents bailliages, les nobles élisent, pour leurs ' 
représentants, des partisans déclarés de la cause populaire;' 
cela se fait surtout à Paris et dans le Dauphiné. J^s cin<és , 
que favorise le système de Neckef, réussissent en plusieurs" 
heux à l'emporter sur les évêques et sur les opulents béné- 
ficiers. La noblesse de Bretagne, par orgueil et par haine, 
n'envoie point de députés aux états- généraux. Toutes le^ 
élections produisent ainsi une majorité imposante pour le 
parti démocratique. 

Les élections de la Provence se font avec beaucoup 
d'agitation et de désordre. Cet'te province, ainsi que 1%' 
Dauphiné , avait obtenu le rétablissement de ses anciens 
états. Le comte de Mirabeau, dont les désordres ont retenti 
dans tout le royaume , mais qui a produit des talents écla- 
tants dans un procès scandaleux, jugé au parlement d'Aix, 
se présente aux élections. Les nobles le repoussent. Il se 
réfugie auprès du tiers-état, et en devient l'idole. Il a l'art 
de tenir la multitude en mouvement , et ne lui laisse com- 
mettre que les excès qui peuvent servir à ses desseins. Les 
subsistances ont donné lieu à une vive émeute dans Mar- 
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tous les inagistrals suut di-i:uuc<.Ttés ; Mirabeau seul 
faire comprendre de IwQS raisonnemAls au peuple ^ 
le calme, et tonus en mfme tems contre les nobles. Le 
discours qu'il lui tint un celle circonstance fut lu et iulmbà J 
Jans toutes les parties de la France. 

I-es inslruclions, qu'ont reçues île leurs commettants le» | 
députés des deux premic» ordres, ont de quoi consoler 
esprits de quelques chagrins et de quelques violences. 1 
clergé, tout en se plaignant de la philosophie, paraît p» 
lager ses vœux et se montrer sensible à la Voix de cette ti 
lérance qu'il a si long-tems repoussée ; il renon 
.privilèges pécuniaires qu'il a défendus contre le gouvemeTïl 
ment avec tant d'opiniâtre lé. l.a noblesse se montre an' 
d'un esprit semblable , et fait à la nation des conces 
qu'elle avait refusées au Boi. Les deux ordres privilé 
malgré tous les témoignages d'un respect affecté pOL 
conslilulions du royaume , appellent des changement») _ 
constitutions, et s accordent à demander le retour péi 
dique des états-généraux. Les cahiers du tiers-état s ' 
remarquer surtout par un ensemble de principes h 
mais ils semMent justifiés par l'apparenle unanim 
vœux. Cependant la réflexion fait décou>Tir de graves difli 
rEHCES entre les instructions.que les députés du tiers-ëU 
ont reçues de leurs commettants : les uns ont consulta 
Montesquieu, les autres Jean-Jacques Rousseau; quelque 
uns ont mlerrogé l'abbé de Alabli ; ceux-ci se sont model 
sur la constitution anclaîse , ceuK~là sur ta constilul 
des Etals-Unis d'Amérique. On trouve, dans'la plupart 
cahiers, plutôt de raflection pour le t\ùi que des principe 
monarchiques ; on veut à la fois lui donner du bonheur, { 
lui ravir de l'autorité. 

Le a8 avril 1789 , peu de jours avant l'ouverture desé' 
généraux, sur le faux bruit que Réveillon, honnête et r 
manufacturier du faubourg Saint-Antoine , à Paris, a 
tenu quelques propos durs sur le compte des ouvriers , 1 
à six mille bandits attroupés traînent , sur la place roy 
un mannequin qu'ils appellent Réveillon; lisent un arrél d 
lîers-état qui le condamne à <Jtre pendu, et le livrent aia 
flammes. De là ils se rendent au faubou^ Saint-Anlo! 
invahissent et pillent la maison du manufacturier. Celui 
averti à tems du péril qui le menace, a pris la fuili 
allé chercher la force armée pour garantir sa maison 
c de ces fiirieiu. On lui donné use tnntaîue d hoi 
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qui sont insufâsants pour arrt^ter le désordre. Arrive alun- 
iiu iioiobreux détachement de gardes-suisses et de gardes^ J 
françaises. Les bri(>3nds sont sommes de sortir de la maison'^ ] 
ils s'y refusent et op|X)sent la plus vive résistanee. 
gardes, sur Toriire f]ui leur en est donné, tirent sure 
et en tuent , k ce (jue l'on croil , quatre à cinq cents, OlÉ> 1 
en arrête un grand nombre. On trouve , sur la plupart d'en- [ 
tr'eux, six à douze francs qu'on soupçonne leur avoir étf^ J 
donués par le duc dOrltians. Beaucoup de ces iniséKiblei> j 
se sont empoisonnés, dans les caves, avec de l'acide nilriiiuft'' 
qu'ils ont pris ppiir des liqueurs. Louis XVI se fait un <]e- 
vuir d'indemniser Réveillon des pertes (ju'il a essuyées dadl 
cette iournée. 

Les députés aux étets-généraux sont présentés au Boif J 
le 3 mai. Le lendemain tous les ordres réunis marchent 
processionnellcment pour se rendre h l'église Saini-Lnui» 
de Versailles. On remarque que le duc. d'Orléans, nui se 
trouve à la tête de la noblesse, règle son pas de manière à 
être souvent confondu avec les députés du tiers-état qui 

5 [^cèdent. Le sennon est prêché par M. de la Fare, évoque 
e Nancy. Lorsqu'il vint à prononcer le mot de liberté, 
le sanctuaire retentît, pour la première fois, des applau- 
dtssemenlg les plus vifs. 

Le 5 mai , se fait l'ouverlure des élats-généraux. Toiij 
les dépulés se réunissent dans une salle immense, dont le 
Roi , lui-même , a paru prendre plaisir à ordonner les em- 
bellissements. Ix monarque prend place sur un trône, envi- 
ronné des princes, des grands dignitaires du royaume et des 
dames les plus distinguées, Il lit un discours qui produit une 
vive sensation dans rassemblée. I.e discours que prononce 
ensuite le garde -des -sceaux, M. de Barentin , semble froid et 
insignifiant; celui même deM.Necker, que tous les députés 
sont curieux de connaître, est loin de répondre à leur al- 
terne. Il les entretient longuement de finances, et ne dit 
rien que de trés-êqulvoque sur le mode de délibération. 
Après la séance, le clergé et la noblesse se retirent dans 
leurs chambres particulières, et le tiers-état resie dans la 
ehambre commune, pour y délibérer. 

Les étais-généraux se rendent , te 6 mai , dans leurs salles 
rc^clives , pour véritier les pouvoirs. On a eu soin de ré- 
server la salle la plus vasie pour les dépulés du tiers-éiat , 
qui sont au nombre' de six cents. Ceux-ci , d'abord , s'élon" 
nent et *e fetmalïseiit de ne point voir arriver les deux autres 
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S savent se conleuir, et demeurent , pentbnt. 
plusieurs spinaïne^ , dans une inerlie dont ils pr^sscnient 
tout le bon ettel pour «ux. Cependant la noblesse 'et le, 
clergé possèdent dans leur sein une ininprité asseï forte,' 
qui brûle d'aller se joindre aux députés du tiers-étal Ceux-ci 
■ont les seuls qui envoyent des commissaires aux deux autres' 
orilres. Le clergé les accueille avec politesse. Le député' 
Target produit une vive impression dans cet ordre, en ve- 
nant-l'adjurer, au nom du Dieu de paix, de se réunir aa'_ 
tiers-état. Il est vivement applaudi par tous les rurés. 

Les t9*t 20 mai, le clergé, pour se concilier l'opinion pu- 
blique, fait le sacrifice de s«s privilèges pécuniaires; la no- 
blesse imite cet exemple lé 23 Le piiulic trouve que ce* 
deux ordres se monlrent généreux tvop 1ard;et, persuadé' 
qu ils y ont été contraints par la nécessité , il ne leur en' 
tient aucun compte. ' 

Cependant les trois ordres ne procèdent à l'examen d'au-** 
cime affaire. Le tiers-état a vainement attendu I issue des' 
négociations entamées pour concilier les prétentions dï-'^ 
veraes du clergé et de la noblesse. Ces deux ordres s'opiiiiS-r 
(rentii refuser de délibérer conjointement avec le liers-élat,. 
Le Koi leur fait offrir sa médiation. M. ^iccLer leur pro^ 1 
pose de délibérer par ordre dans les afTaires ortiinaires, et 
de délibérer en commun dans les occasions urgentes Cette ^ 
proposition n'est nas goûtée. Ijt tiers-étal n'y voit qu'ua * 
'" ''liblc dont le Gouvernement userait pour faire 1 
lluions. En conséquence , les député» • 
s'étaient réunis , le 3o mai , pour en-* ■ 
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Le 3 juin 178:5 , le tiers-état se détermine h former un .' 
nouveau bureau , dont il confère la présidence à M. liailli^ t 
homme de lettres distingué. 11 arrête , le 10 dn même mois, ■ 
sur la proposition de rabbé Sièyes , de faire une nouvelle < 
et dernière tentative pour la réunion des trois ordres. Celte 
tentative n'est pas plus heureuse que les précédenies. r.nfin, 
le la juin.le tiers-éiai procède à l'appel des bail liagi's pour 
la vérification des pouvoirs. I^ lendemain , Iroi.s cures du 
Poitou viennent se joindre aux députés du tiers-état. 'Ions 
les curés et sept évoques ayant manifesté le même vœu , la 
majorité, dans le clergé, devient flottante de deux à trois 
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▼olutîon. Les députés du tiers-état s^assemblent, et preniient 
la résolution de se constituer. Plusieurs dénominations > 
pour rassemblée, sont proposées et refusées. L'abbé Sièjret 
et Mirabeau en imaginent rVautres dont on ne vent pat non 
" plus. Enfin un député obscur, ayant proposé la dénomina-* 
tion d'assemblée nationale , obtient tous les suffrages. Plu-* 
sieurs députés n'adoptent cette dénomination que parce 
qu'elle est d'un usage commode : mais elle préjuge tout; et 

Î>ar là on se trouve engagé, dans une révolution , bien plut 
oîn qu'on ne Ta prévu et qu'on ne Ta désiré. La noblesse 
jette des cris de fureur. 

Cependant le Roi se prépare à faire enfin l'olBce d*un 
médiateur imposant. M. Necker a Exé un plan qui doit réa- 
liser les vœux les • plus chers du tiers-état , sans lui sacri-- 
fier les deux autrcs^ordres. 11 soumet son plan au Roi, qui 
l'approuve Mais Louis l'ayant montré h la Reine ^t aux 
princes, ils y font des changements qu'il souffre, parce 
qu'il les croit d'une légère importance. Necker en juge tout 
autrement , et en éprouve le plus violent dépit ; mais il se 
^rde bien de le laisser éclater ; et il prend la résolution de 
■désavouer son ouvrage. 

Le 20 juin , on publie à Versailles la prochaine tenue 
d'une séance royale. Les députés du tiers-état s'en allarment 
vivement. Ils se rendent au lieu de leur assemblée. Des 
gardes les empêchent d'y pénétrer, attendu que des ouvriers 
y font des dispositions nouvelles pour la cérémonie qui doit 
avt>ir lien. Ils sont furieux ; ils crient au despotisme, se 
répandent dans les rues de Versailles , et cherchent à ins- 
pirer au peuple leurs alarmes. Bientf)t ils se réfugient dansi 
un jeu de paume qu'ils ont découvert ; ils s'y rassemblent 
tous , et y prêtent solennellement le serment de ne point 
-se séparer qu'une constitution n'ait été donnée à la France^ 
et que la régénération politique ne soit opérée. Railli , pré- 
sident du tiers-état, qui avait proposé ce serment, le pro- 
nonce et le signe te premier. Son exemple est imité par 
tous les députés , à l'ex<:eption d'un scu] , Martin de Castel- 
naudari. On dit que ce député refusa de prêter et de signer 
ce serment pour voir si les votes étaient libres. 

Le lendemain, 21, la salle des étal s^énéraux ayant été 
encore fermée aux députés du tiers-état, ils.se rendent à» 
1 église Saint-Louis. Cent quarante-neuf députés du clergé 
y vannent se joindre à eux : cet événement exalte leur or* 
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ell et leur joïe ; c'est un nouvi^au coup porté S l'aulorifÉ 
lyale. ' 

Le a3 juin, a lieu la séance royale annoncée. Tous lei 
sièges sont remplis ; celui du mioistre principal, seul, ai 
i'est pas. Les députés du lïers-état le reniarquent , el se per- 
suadent qu^un ne va leur faire que des propositions pleines 
-de perfidie et de violence. Le garde-des-sceaux lit celte dé*- 
daration qui est l'ouvrage de Necker, mais c^ui a subi quel-, 
ques modiCcalions. Ëntr'aulres articles principaux , elle 
contient la eonvocalion périodique des états-généraux ; Icuir 

Sarticipaiion aux actes du pouvoir législatif; l'aSmissibîlili 
es Français k tous tes emplois; la suppression des prlvilé^S 
en matière d'împdts ; le remplacement de la taille ; et enÎB 
cette délibération en commun qui a été l'objet de si lon^ 
débals , et à laquelle le clergé et la noblesse sont invités an' 
non» ^e leur amour pour le Rai, Ces deux ordies, pendant 
la lecture delà déclaration, paraissent souscrire respectueuse' 
mentauxsacrifices qui leur sont demandés. Le Roi sort, aprè» 
cette lecture , accompagné des députés des deux premiers or- 
dres ; ceux du tiers-état restent immobiles sur leurs siégev 
Alors te Qr;ind-maltrc des cérémonies, le marquis de BrezÀ, 
vient, de la part du Roi, leur ordonner de se serrer. Le comte 
de Mirabeau lui répond ; " J^llez dire au Roi que noiw 
u sommes ici par la volonté du peuple , et nue nous n'eiL 
" sortirons que par la force des baïonnettes. » Cette n^ 
ponse est applaudie par tous les députés. Barnave , Pélio^ 
pt Grégoire s'emportent contre un coup d'élat qui leuP 
paraît rappeler toute la violence du despotîsnie. Tandu| 
iju'ils prononcent leurs discours, l'assemblée est trQutttji 
par un broît d'ouvriers à qui l'on a commandé d'emport^P 
des tapis et des sièges. Les députés ne peuvent s'enipectieif 
de sourire , en remai'quant que le f>ouvernemen t , qui pourf^ 
rait recourir à la force, descend a la tracasserie. Le comt^ 
lie Mirabeau élève la voix, et propose à l'assemblée de dé^ 
rlarer que la personne des députés aux états-généraux «v 
invjolalile. Cette proposition est adoptée à une majorité 3k 
quatre cemsi quatre- vingt-treiïe voix contre irente-qualre. 

Lorsque le Ho! est rentré dans son palais , les enviroq^ 
i-otculiswnt des eris de vive M. Necker ! Il était auprès '' 
Roi et de la reine.^ Ils ne lui fout aucun reproche sur soir 
absence , qui a fait calomnier les intentions royales , et IS 
conjurent de [le point les abandonner dans une situation À 
critique. 11 le leur promet , et retire sa démissioi^^u'U 
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tnit offerte la veille. Il son du ^lalais pour se reoJre à pied 
Âson hôlel. A peine l'a-l-on aperçu, qu une fouie d'hommes 
""JtMtoureiH , le bénissent et lombent k ses eenoux. Il le; 
^vîte à être mpilérés, à demeurer tranquilles ; puis 
Jpd chez lui, .suivi de ce corlëge populaire. 
1 Le lendemain de la si'ance orageuse du z'i ynn , tous les 
TTlis semblent s'accorder pour n'en faire nulle mention, 
ne cesse de presser vivement les deux ordres dose 
^nir à l'assemblée nationale ; quarante-six députés 
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lirchevfque de Paris, AI. de Juigné, ce prélat bienfaisant , 
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f réunion d'une p'arlie du clergé ; il le 
■ Versailles à coups de pierres : 
|tesse de ses chevaux pour le dérober à une mort cer- 
le. Le lendemain , il est présenté par l'archevi?que de 
Ibrdeaux à l'assemblée nationale. Le président , M. Bailli , 
y reçoit avec b plus grande distinction , et lui adresse les 
paroles les plus flatteuses sur ses vertus bienfaisantes- 

L'ordre de la noblesse , qui s'obstine toujours à ne pas 
vouloir se joindre à rassemblée nationale, envoie, le 
27 juin , une députalion au Roi, M. de Luxembourg , pré- 
sident de celte députalion , i-eprésente au Roi tout le 
danger qui peut résulter d'une assemblée unique , qui s'est 
anaoncée par un serment coupable, et le supplie de per- 
mettre cnie les ctats-géoéraux délibèrent par ordre. Mais 
Louis Xvl s'y refuse absolument , et répond à M. de 
Luxembourg qu'il ordonne aux députés de la noblesse et 
du clergé de se réunir à ceux du tiers-étal. Celte réunion 
s'effectue dans la journée m^me. 

Cependant , l'effervescence populaire s'arcroît de jour en 
four, el les desordres se multiplient; le Palais-Royal eo 
«st le tlicâlre. ^on jardin étroit, ses bnllantes galeries 
sont le rendeï-vous général. On y voit des femmes qui 
occupent un rang honorable dans la bourgeoisie , circuler 
i de vile^ prostituées. Il y vient des hommes de toutes 
s les âges. Les étudiants, les clercs, 
9 les jeunes gens se rendent dans ces lieux pour s'y 
rcer à Van de la parole. La foule y est à toute heure 
^i^rable; les cafés latmti sont coastanunent renplis du 
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monde ; on ne peut y péiit'trer pour se procurer des 
rafraictiisscmcnls. 

Depuis près d'un moi» les gardes-françaises donoent à 
learï chefs de sérieuses inquiéludes ; ce u'esL point ()u'i]s 
ateni encore rompu les freins de la discipline; mais ils fré» 
c|ucnlenL lieaucoup le peuple , et paraisseni en parlager Ie< 
sfiilimcnis. Pendant les débats qui ont lieu aux états-* 
géiièi-aux , on les caaeme. 1-e 3o juin 1789, trois cents 
d'entreeux parviennent à s'échapper, et ïoiit se réfugier an 
Palais-ltoyal. Ils y snnl accneitlis comme dfs sauveurs. I^a 
fcnuncsi leur prodiguent des caresses ; les gens riche» 
leur offrent de l'argent, des billets de la caisse d'eseomplB; 
(|uet(|ues~uas refusent par délicatesse, le pins grand nombre 
accepte. Beaucoup de soldats, appartenant à difféii'ots corps 
en garnison Aux environs de Paris , ayant appris ce <]ui sç 
passe au Palais-Royal, y viennent pour avoir part aui 
libéi-alilés qu'on y fait. Lorsqu'on a connaissance de l'acts 
<Se désobéisance dont les trois cents gardes- françaises se 
sont rendus coupables, on les fait poursuivre ; onze d en— 
ir'eui sont arrèlês el conduits à l'Abbiiye. La nouvelle de 
leur arrestation s'élant répandue dans le peuple , une 
multitude considérable se rassemble en criant : alhinst i 
t'À/i/-ifyr! el s'y rend en efftl. Des dragoua <]i)i gardaient 
cette prison se retirant sans résistance. I.a mulliluile s'^ 
précipite, en brise les portes , et en lire les prisonniers. 
On les conduit en triontphe ; on leur donne des féli 
leur procure toute sorte de plaisirs. Cela di 
dans la nuit; aloj-s on les m^ne dans la salle di 
lies Variétés, el plusieurs milliers d hommes y vcUleul pour 
le* garder. 

Le lendemain de cette [oumée , plusieurs de ceux tjm - 
ont brisé les portes de TAbUaye , se présentent à l'as^em-» 
Mée nationale, pour la prier d intercéder auprès du Koi 
en faveur des onze gardes- françaises. L'assemblée accueille 
favorablement celte prière , et envoie au IVoi une députa- 
■ ■ lupplie d'user de cléi 
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leni de 1 ordre et de la pais. Les gardes^.- 
reconduits en prison; mais ils sont élar^ii 

nt qu'il ne peut pins compter sur le dévort- 
ies, fait venir à Versailles, le 5 juillet, 
î de régimenls, el en forme une armée dont 
t au vieux maréchal de Broglim ' 
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blime. Ce mliiisli'e u'est plus vu â la Oour que conime 
un censeur imporiun. l.e Roi s'>nib1e s'firp beaucoup, 
r^froiili à son égard, et ne lui confie plus que des mesul;es 
insigni liai) tes- ,. 

Cepeudant l'asipnkbl^e nationale, distraite parle grand* J 
t>ruit il'armi^ qui se fait atitoiir d'elle, ne peut point) | 
continuer séneusemenf le cours de ses délibérai ions. RWaJ 
interrompt ses travaux , qui ont alors pour objet la décla-*)^ 
ration des droils de llmiiinie et ilu ciiiiycn. Mirabeau pra-^. 1 
pose à l'assemblée de demander au Koi, dans une adr^ssCf^l 
le renvoi des troupes. Sa proposition est adoptée. Il e^ttl 
chargé de rédiger ladrcsse ; il le fait avec une mesure el uns^ 
circniispecLion , qiion n'attendait pas d'un homme Je saoM 
caractère. Cette adresse est présentée au tini , le 9 juilletJ 
Le monarque répond qu'il pourra bien faire retirer lei>-t.l 
trouiies jusqu'à Compiègne , mais qu'alors il ira lui-même . 
s'établir dans le château de cette ville, et qu'il y transférera* 
l'assemblée nationale. Cette réponse redouble l'inquiétude 
de l'assemblée. Mirabeau lui propose de faire des protes- 
tations contre une telle résolution ; mais elle a la mode- 
ration de s'ea abstenir. 

QuandM. Necker s'aperçoit que ses services ne sont plu» 
agréables au Hoi , il lui ottrc sa démission , et lui promet. 
■le quitter seti'Pltement le royaume , pour éviter loul mal-' ' 
heur. Louis XVI, eu conséquence , envoie à Necter, le 
II juillet, l'onlre de sortir de Krasce dans vingt-qualn 
heures. Celui-ci était dans son salon , entouré de quelques 
amia, lorsqu'il reçoit cet ordre. Il ne marque aucun cha- \ 
grin ; et , lorsque la nuit est venue, il part , accompagné 
<le son épouse seulement , el se rend , d un seul Irait, de 
Versailles k Bruxelles. MM. de Montmonu , de la Luzerne,, 
et de St. Priest, amis et collègues de M. Necker, reçoivent' ■ 
en méiue-temps leur démission. 

La nouvelle du départ du ministre ctes finances ne par- 
vient, à Paris , que le lendemain, la juillet. Le peuple, 
^ cette occasion, manifeste le plus profond méconlen- 
temenl , et profère contre la cour tes pai'otes les plus 
iosullanlFs. 11 se rassemble au Palais-hoyal , en peu d ins- 
tants, une foule considérable. Camille Desmoulins la dirige. 
Cet homme , armé d'un pistolet , détache un rameau d'un 
lire du jardin , et s'en fait une cocarde en signe de 
Aiemcnt; chacun en fdit'âutant. La foule alors se porte 




^^n fibres 
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le salon du Palais - Royal , où Ton montrait du» 
fibres de cîre. Celle Je M. INecker et du duc d'Orléans j 
étalent ; tin les prend , on les porte en triomplie. 1-e co^ 
tége qui accompagne ces figures est épouvantable à voin 
Ce sont des hommes de la lie du peuple , couverts de 
haillons , armés de piques , de bâtons ferrés , et dont les 
yeuK enflammés peignent l'ai^itation et la fureur. Ceï 



: foule 



eillards , de 



effroyable cortège,, grossi i 

femmes et d'enfants, se dirige vers la place Louis XV- 
Quelques régiments y campaient sous les ordi'es du baron 
de Bésenval. Il s'en approche, lui montre les figures idole» 
trées Qu'il porte, et cner$:he à l'attirer à l'insurrection. Cft 
sont des Allemands qui composent ces régiments. Quel-* 

Ïes-uns d'entr'eux se détachent, et viennent renverser 
ns la boue ces figures de cire. Les brigands veulent 
opposer de la résistance , et font tomber une grêle lie ■ 
pierres sur les soldats; alors, le prince de l^mbesc, à la lêt« 
de quelques cavaliers , les charge et les dissipe. Un coup as 
canon est tiré pour rassembler les troupes. La foule , qui 
s'était retirée dans le jardin des Tuileries , fuit épouvante) 
par toutes les issues. Comme c'était im jour de dimanche f 
et que beaucoup de familles, revenant de la promenade ^ 
passaient par - là pour rentrer dans leurs domiciles , le 
désordre en devient plus affreux : ouelques personnes sont 
blessées. La nuit est arrivée; les brigands se rallient , se 
l'endent aux barrières et y mettent le feu. Ils passent la 
nuit entière à courir, à proférer des cris épouvantables î 
l'alarme et l'effroi sont semés dans Paris. Chaque citoyen 
se barricade dans sa maison, comme s'il allait soutenir un 
siège. 

Le lendemain de ce jour tumultueux, l'effervescence des 
i-sprits s'accroît encore, quand on apprend quels successeurr. 
la cour a donnés k MM. Necker, de Monimorin , de la Lu- 
zerne et de St.-Priest ; ce sont le maréchal de Broglîe et 
MM. de la Galaisière, Foulon et Laporte. Le baron de 
Lreteuil conserve le ministère de la maison du Roi, mail 
s'annonce comme ministre principal. Ces choix déplai- 
sent souverainement au public. Deux des nouveaux mi- 
nistres, Foulon et la Galaisière, avaient été portés quel- 
ques jours auparavant sur une liste de proscription affichée 
au Palais-Royal. Ils étaient accusés d'avoir détourné lei 
aubsistauces de Paris. L'assemblée nationale elle-même sa 
monirt^ ntécocitcAte. de. ces choix. Après avoir donné à 
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M. TMeclter les plus honorables témoignages de regret, elle 
arrête de demander au Roi , avec de nouvelles instances , le 
renvoi des troupes ; renouvelle le serment de donner une 
constitution à la France ; rend les ministres responsables 
de tout ordre arbitraire et de foute atteinte qui serait portée 
à la sûreté de ses membres; enfin, elle déclare qu^elle 
s'opposera toujours , avec la plus grande énergie , k la 

froposition d'une banqueroute. Cependant le peuple de 
ans , devenu Tauxiliaire de ces mêmes brigands qui l'ont 
glacé d'épouvante pendant la nuit, achève^ avec eux l'in- 
cendie des barrières. Mais bientôt tous s'ennuient d'exploits 
si peu lucratifs , et se portent en plein jour sur la maison 
de St.-I^zare , qu'ils mettent au pillage. Ce n'est qu'au 
bout de trois heures qu'on parvient à dissiper ces bandes 
gorgées de butin. 

Le 14. juillet, à la {jointe du jour, trente à quarante 
mille hommes s'attroupent et se dirigent vers l'hôtel des 
Invalides , ayant ouï dire qu'il refiferme une grande quan- 
tité d'armes. Les vieux militaires qui l'habitent , et qui 
tous sont sortis des rangs inférieurs de la société , les re- 
çoivent avec joie , et s'empressent de leur indiquer les 
armes et les munitions. Des troupes étaient casernées près 
>. delà, à l'Ecole-Militaire ; elles ne font aucun mouvement 
pour Venir mettre obstacle à cette invasion. On trouve dans 
l'hôtèl des Invalides, vingt-huit mille ifusils et vingt pièces 
de caiiôii ; on les enlève ; on traîne les canons par les rues ; 
le tocsin sonne perpétuellement sur tous les points de la 
capitale. De là, l'attroupement se porte sur le garde-meuble 
de la couronne ; on y prend les armes des vieux chevaliers: 
ce sont des javelots, des carabines , des lances dorées ; on 
s'en revêt ; l'épée de Henri IV, elle-même, devient une 
arme de l'insurrectic». Plusieurs voix crient alors : à la 
Bastille. On se dirige de ce côté ; on va se réunir aux 
habitants du faubourg St. -Antoine , qui , tous armés de 

Siques , bordaient les environs de la citadelle. La garnison 
e la Bastille est compçsée de quatre-vingts invalides et de 
trente gardes-suisses. Son gouverneur est M. de Launay ; 
toute sa provision consiste en douze sacs de farine. Trente 
ou quarante insurgés s'y présentent en parlementaires, pour 
sommer le gouverneur de rendre les armes. Celui-ci , après 
avoir fait baisser le premier pont-levis , les introduit aans 
la première cour du château ; mais , comme il hésite un 
peu à leur donner une réponse , ils entrent en défiapcc 
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srciiiidos par plusieurs liominn àe le^l 
, qui , ti une muraille voisine , sont dL!Sccndus Jans I) 

ils chercticii t à escalader les murs. De Launay ordono i 

à sa troupe de repousser celle aggression. Grand nonilnt 
des insurgés mordent la poussière. Les coups de mousquet^ 
terie odI été entendus du dehors. La multitude qui envi^^ 
rnnne la place crie à la perfidie; et, se précipitant aret 
impiStuosilé sur la Baslille , lente de Icmporler d'assaut^* 
mais elle fait de vains efforts. Arrive une compagnie dé 

Farifes-françaises qui prennent pour eux tous les périls « 
entreprise. I.e premier pont-levis Jombe , sans qu on voym 
la chaîne se casser. Toute la foule se jette dans çetle ouvci^ 
tnre. Le eouvemeur, voyant que bieolflt il ne pourra plu» 
résister, sempresse de rendre la place, sous la condîtiorf 
qu'on respectera la vie de la garnison ; les gardes-fran- 
çaises le lui promettent. Cependant la multitude, au méprîf 
de celle capitulaiion , se. précipite par touies les portes que 
te gouverneur a fait ouvrir, et décharge sa fureur sur deux 
officiers de la ^misun, Bécard et Asselin. Les gardes-» 
françaises parviennent à sauver les invalides et les suissesj 
et, pour dérober M. de Launay aux coups des furieux .^ 
Parrétent et se mettent en marche pour le conduire ^ 
ï'hfltel de -ville. Mais ils ont à peine fait quelques pas, 
que lainullllude, qui les a suivis, le leurarracne, l'en traîna 
vers une lanterne, et l'v accroche. Bécard et Asselin , qui 
n'ont point encore rendule dernier soupir,sont traînés dans 
ce lieu, et livrésaumilnie supplice. Le major de la garnison, 
nommé Delosme-Salbray , malgré la défense courageuss 






homme , 



lui 



ait desobli^a 



I mort. Les brigands coupent les t^tes de ces quatre 
malheureux, et les mettent au bout de leurs piques. Quel.' 
ques heures après , ils portent un nouveau trophée ; c'est 
fa tête de M. de Flécelles , prévôt des luarchands. Le bruit 
s'était répandu qu'on avait trouvé sur de Launay, une lettre 
que M. de Flécelles lui écrivait, et dans laquelle, en 
rengageant ii tenir bon , il lui promettait de lui envoyer 
bientôt du secours. Le pi'évflt des marchands étant venu à 
rhôtel-de-ville après la prise de la Bastille , on lui avait 
ordonné de se retirer. Au moment où il était sorti , un 
dragon lui ayait brûlé la cervelle d'un coup de pislolelt 
Ainsi finit cette journée , où le peuple se félicite et se glo-t 
rifie d'avoir remporté une grande victoire. 

Comme, depuis six semaines, le bruit court que de» 
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lilats allemands , ayant à leur lèle le prince de ConJé , 
baron àe Itésenval et le prince de Lamliesc , doivent 
débouclier pendant la nuit de plusieurs souterrains , et qu'on 
leur a promis le pillage et ordonné le massacre , le peuple 
ne dépose point les armes ; les gardes-françaises gardent les 
ières et lous les postes périlleux. Ici on (orme des 
icades ; là , on dépave les mes. On est perpéluellement 
rainte d'une surprise. 
_ 'Vers le milieu de la nuit , la nouvelle de la prise de la 
Bastille et de toutes les horreurs qui l'ont suivie , parvient 
à la cour; mais personne n'y veut croire, les militaires 
surtout. Tout le monde joue devant le itol la confiaore 
et même la gaieté. Cependant l'assemblée natinoale , tn 
séance permanente , a reçu des avis exacts sur toirt ce qui 
se passait ; elle envoie k chaque inslant des dëputalinns à 
Ixtuis XVI , pour le presser de renvoyer les troupes : il ne 
leur donne que des réponses ambiguës. Alors Mirabeau 
tonne dans l'assemblée contre les princes qui , dit-il , ont 
été visiter les troupes étrangères, el leur ont fait de.i 
exhortations appuyées de présents ; il propose d'envoyer au 
Roi dépuration sur députatîon , jusqu'à ce qu'on ait obtenu 
de lui une mesure si nécessaiie au rétablisseni(?nL du uloic. 

Le lendemain, i5 millet, Louis XVI , rédapt aux con- 
seils d'un membre de la minorité de la noblesse , de M. de 
la Rochefoucauld de Lîanrourt, se rend à l'assemblée natio- 
nale. Il y est accueilli avec les démonstrations du plus 
profond respect , et y prononce un discours qui excite l'at- 
lendrîssement dans tous les cœurs ; il est plusieurs fois 
inlerronipu par les cris de iwe ie Rm ! M. I.c Franc de 
Pompignan , en répondant à ce discours , paraît, vivement 
ému. J.e Roi sort ; toute l'assemblée l'accompagne, el le 
rrconduit jusqu'à son château. La Heine vient alors s'offrir 
aux regards du public sur un balcon ; elle lient le Daupbia 
dans ses bras. 

Le tG juillet 1789, l'assemblée nationale choisit dans 
son sein un certain nombre de députés pour aller a Paris, 
essayer de rétablir, par leur présence, la tranquillilé dont 
cette capitale est privée depuis plusieurs joui's. On remarque 
parmi euxMM.de La Fayette, Mounier, Lalli-Tolendal et 
de Liancourt. Ils partent; ils vont à l'hôiel-dc-ville ; ils 
»i»nl reçus par M. Moreau de Sainl-Méry, pcésidenL des 

iclcurs. Celui ci , dans un discours t|u'il prononce devaul^ 
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lin publîr nombreux, rappelle que c'est au Roi que Iflf 
France doit l'afTermisscmcnl de sa liberté. Dans ce moment^ 
les gens qui circulent autour de l'enceinte, et ceux oifenô^ 

3ui sont dedans, font entendre des cris par lesquels iWi 
emandent que le Roi vienne à Paris , et que l'on renvotaii 
les miBÏslres actuels. Les députés de l'assemblée nationahdy 
portent ce vœu public à Louis XVI ; il leur promet de s'jt 
rendre. Dans celte journée , M. le comte d'Artois, la prin-^ 
cesse son épouse, ses deux jeunes fils, MM. les ductL, 
d'Anguulême et de Serri , et le prince de Cuudé quittcD||i| 
la France. Le maréchal de lîroglîe, le prince de Lambesc^s 
et quantité d'autres personnages élevés, survent cetexemple^., 
C'est aussi dans cette journée, tjue M. de la Fayette et^ 
M. Bailli sont nommés, par la commune de Paris, IWi, 
commandant de la sarde nationale, et l'autre , maire d& 

1. Villf. , 

Le Roi part de VersaUles , le 17 juillet, pour 5e rendn^ 
à Paris ; il est précédé de quatre cents gardes du corps^ 
et accompagné de presque tous les députés de l'assemblé^ 
nationale en costume. Son cortège se grossît d'une foul^ 
d'habitants de Versailles et de paysans, armés de bâtons e|( 
de fourches. Arrivé aux Ijarrières de la capitale, il y es(, 
reçu par le nouveau commandant et le nouveau maire* 
Celui-ci blesse vivement le cœur de Louis XVI ; en Inî* 
offrant les clefs de la. ville, il lui dit, entr'autres choses-^ 
que , Komme Henri IV a recontjiiii son peuple, de même ftp. 
peuple français a racoaquis son Roi. Le Roi traverse ime doubltf 
haie de cent mille horamps, presque tous armés. On n'etr4 
telid d'autre cri sur son passag'",que relui de vive ta nalion'z 
mais lorsqu'il entre dans la salte de l'hAtel-de-ville , took^ 
les citoyens répètent à Tenvi le cri de iwe le Roi! M. W 
comte (le Lalli le harangue^ et dans son discours, il invitée, 
les Français à se montrer désormais les fidèles appuis dS, 
l'autorité légitime du Roi, à forer de la défendre. ToiUt 
ceux qui sont présents à celte scène attendrissante proli 
noncent à haute vois ce serment. Le monanjue trop ému, 
ne prononce que peu de paroles; il as.sure que le peupte 
peut compter sur lui , et mi îl rappellera M. Necker. On lt|î 
présente la cocarde tricolore ; il t'accepte, et la met h sob 
chapeau ; c'était celte qui était déclarée nationale. II sort 
Quand le peuple voit que son Roi a arboré le signe- de la 
liberté, il fait éclater sa joie par les plus vifs transports, 
et par les cris, cent fois répétés, de vive le Rui î Le R(^ 
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retourne à Versailles le m^e jour, et reçoit, sur sa route ^ 
de nombreux témoignages de respect et d'amour. 

Les jours suivants, l'assemblée nationale poursuit ses tra- 
vaux relatifs à la déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen ; elle organise un comité des recherches ; puis , enva- 
hissant une portion des attributions du pouvoir exécutifet de 
l'administration, elle organise aussi un comité de subsis- 
tances. Tous les mouvements populaires dont Paris et Ver- 
sailles viennent d'être le théâtre, accroissent sa confiance 
et sa hardiesse ; enfin elle se croit investie de la dictature. 

Le 22 juillet, M. Fo\ilon, l'un- des nouveaux ministres- 
que le peuple hait si profondément, instruit que son nom 
est porté le premier sur la liste de proscription affichée au 
Palais- Royal , s'enfuit au château ne M. de Sartine , son 
ami. Mais la haine publique s^acharne toujours à le pour- 
suivre. On cherche sa retraite; on la découvre. Ce sont 
des paysans qui l'arrêtent. Us le conduisent à Paris , en 
raccabl^nt d'outrages. Des gardes nationales parviennent 
à le tirer des mains de ces paysans ^ et à le mener à 
l'hôtel-de-ville. Là, MM. Bailli et I^ Fayette font tous 
leurs efforts pour faire entendre raison au peuple , et 
pour soustraire une victime à sa vengeance. Rien ne peut 
Je calmer. Une troupe de furieux s'élance jusques au milieu 
du comité , et y vient saisir Foulon. On l'entraîne avec 
violence vers la lanterne, où déjà ont été attachées les 
premières victimes, et où' on lui fait subir le supplice qui 
a tranché leur vie. On lui coupe ensuite lai tête ^ et on la' 

Erte au bout d'une pique comme un trophée glorieux, 
ns ce moment , des cris élancés jusqu'aux nues , aimon- 
cent l'arrivée d'une nouvelle troupe de furieux, qui traîne 
M. Berthier, intendant de Paris, et gendre de Foulon. Les 
monstres approchent la tête de celui - ci des lèvres de 
Berthier. Cet infortuné, cédant à la fureur qui le trans- 

i^orte, se dégage dès mains de ses bourreaux, s'empare du 
usil d'un garde nation.M , s'élance sur la troupe de ses 
assassins , et tombe percé de cent coups de baïonnettes. Le 
peuple de Paris , à la vue de tant de scènes de meurtre et 

les 

voix 
ou se servir de son bras pour défendre les victimes; l'assem- 
blée nationale elle-même montre de l'incertitude et de la 
crainte. Cependant lorsque Lalli vient dénoncera la tribune 
tous les crimes qui ont été commis en peu de jours , ellft 



de pillage, ressent une profonde indignation ; mais tous le 
cœurs sont glacés d'épouvante, et nul n'ose élever la voi: 
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E irait décidée à prendre Jes mesures énergiques. L'odieux- 
obesptcrro ose élever la voix pour les blâmer et faire l'apo^ 
losie des vengeances populaires. 

M. Necfcer . retiré au château de Copet , sur les bords da 
lac de Genève, reçoit «ne lettre du Roi, et un décret dft 
l'assemblée nationale , par lesquels il est rappelé au minis— ! ' 
tire. 11 s'empres.« de quitter sa retraite , et de se rendre i/ 
Paris. Arrivé à Nogent-sur- Seine , il apprend que le baroa de- 
JRéscnval , qui avait tiguré parmi ses ennemis , a été arrêté Jt 



'Vitleerai.'î, et est entre les mains d'une troupe 
vfrul le conduire à Paris ; ïl emploie tout son pouvoir pour 
empêcher la troupe de continuer sa route, et y parvienL. 
Le ag juillet 1789, ce ministre arrive i Versailles; il se. 
présente successivement à la cour et à l'assemblée natio-i 
nale ; od Vy accueille de la manière la plus distinguée. 

Le lendemain , M. Necker se rend à Paris ; le peuple , en 
le revoyant, fait éclaler sa jnie ; il va à l'hôtel-de-villef | 
la municipalité lui fait la plus flatteuse réception. Il y rend> 
compte de sa conduite à l'égard du baron de Bésenvaly 
et demande que l'on cesse toute poursuite contre lui et 
contre tous ceux tpii sont dans le m^me cas. La munici- 
palité prend un arrêté par lequel elle publie une amnistie 
générale ; mais la plupart des districts de Paris, qui, tous^; 
ont été établis par le duc d'Orléans, cassent cet arrêté;; 
l'assemblée nationale rlle-Bi^me le désapprouve. 

A cette époque , erand oombre d'émissaires , envoyés dans< 
le» provinces par le duc d'Orléans, y sèment l'effroi et 
l'esprit d'insurreclioo, en répandant le bruit qu'une nuée, 
dp brigands va se précipiter sur la ville, sur le pays, pour' 
piller et pour couper les blés avant la récolte. Le trouble 
(«t partout. Toutes les villes s'arment ; en peu de jours, 
on compte, en France, deux millions de gardes naliooales.- 
A Caen , on se porte à des excès épouvantables ; deux régi^ 
gimenls se battent entre eux ; des brigands massacrent un. 
officier, chéri de ses soldais, M. le comie de Beisunce, 

Vers le même tems , une multitude de brigands armés , 
parcourt les provinces, pille et incendie les châteaux; elle 
RO'fail apporter auparavant les titres de propriété, et lea- 
brille; quand on les lui refuse, et qu'on ne ■peut les lui 
donner, elle exerce sur les propriétaires d'horribles cruautés. 
Dans plusienrs provinces, on donne la chasse à c«s brigands, 
A Mâcon, un magistrat intrépide, M. Itruys de Charly, à 
la lète de trois cents hommes , levés par le comité des 
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vtaisclu pays, marche à la renronlrc de six mille dVnire eu», 
les défait compictpraent el en ramène tleux cenis prison— 
DÎers. 'Vingl sont condamnés à mort par des coure prévduies. 
L asseniblée uationale, >oi]tant meine fin à lanl Je dé- 
sordres, à tant de crimes, et croyant en voir la snurce dans 
le régime féodal, passe ia nuit du 4 ^u 5 août, à alxjlir 
les inslilulions de ce régime , devenu en tiorrt'ur au peuple- 
Tous les dépulés rivalisent de désiniéressement el de géné- 
rosiié dans celtp occasion. Les noblt^s , et les grands sci:- 
gneucs , qui composent le côté droit , renoncent , avec un 
empressement inouï, à tous leurs privilèges. Dans l'ordi^ 
du cierge, les prélats et les grands Wnéficiera offrent aussi 
le sacritice des avantages dont ils iouissent. l^s dépulés du 
liers-élat, qui n'ont i^ue peu de chose à sacrifier, prai~ 
posent la suppression des états particuliers établis dans 
quelques provinces ; enfin , lous cherchent à se surpasser 
les uns les autres en sacrifices. La nuit entière est employée 
à faire des propositions et des décrets, qu! ont pour objets 
des suppressions et des réformes. L'assemblée ne se sépare 
qu'au point du jour, après avoir donné à Louis XVI le litii: 
de restaurateur de ia Ùberlé française, el décrété de faire 
chanter un ieUeum el de frapper unemétlaille) ponr rousa* 
crer le souvenir de tant de bienfaiis 

Quelqufs jours après, les députés nobles et ecclésias- 
tiques, se rappelant les propositions qu'ils oui. faites a 

' " lale, en éprouvent quelque confusion, et 

ir outrepassé l'objet de leurs mandats. Les 
astiques n'ont proposé que le rachat de.s 
t leur élonnement , leur regret, quand on 
suppression totale des dîmes! L'abbé âièyes 
la cause de son ordre dans cette ncca- 
; Mirabeau le combat , et l'emporte sur lui. Les dîmes 
sont déclarées non-racheiables, le i3 août. Seulement ou 
arrête que les ecclésiastiques seront salariés par l'éi 



l'assemblée 

dépotés ecclésii 
(Hues; quel es' 
leur parle de la 
défend éloqi 



décrète , le 23 de ce i 



, la libert 






reli- 



^, la liberté de la presse. Il e^t à remarque 
pendant, que les partis n'ont jamais manifesté plus d'' 
individuelle n'a jamais 



tolérance, et que l'opi 
moins respectée. 

\.i disette se fait alo[ 

les agitateurs montr^ni i 
UioQ est d'affamer la c 



été 






cruellement sentir à Paris 
i-ceptés ou jetés dans la riv 
ilemmeni, parla, que leur in- 

itale, pour la forcer à se soulever. 
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Au militu même de la nuit, la porte dus boulangers e^ 
assiégée par une foute d'hommes ; là, des factieuï apost^ 
ne cessent de répéter, que c'est à Versailles qu'il faut atl^ 
rhrrclier du pain. Au Palais- Koy:it, même langage est tena 
au peuplé ; partout on cherche h le pousser à une révullf 
ouverte. Les orateurs du c*ï/è'ifc/W, sont les directeurs (Ik 
ces menées ; ils poussent l'audace jusqu'à outrager l'aiseaif' 
l)lée nationale itans d'indécentes missives- Lt cependant^, 
sans égard pour quelques-uns de ses membres, qui sont la^ 
ohjets des plus insolentes menaces, elle déclare qu'il nV' 
a pas lieu à délibérer sur les outrages dont on l'abreuve. • 

Depuis plusieurs jours , on agite à l'assemblée nationijc 
une question de la plus haute importance , celle qui coïkf^ 
cerne te mode d'exercice du pouvoir législatif. L'assemblé^. 
malgré les avis d hoœmes'sages et éclairés, déclare, le i© 
septembre , l'unité de l'aulorilé législative ; et décrèlfj 
qu'elle sera exercée par une seule chambre. (Quelques dé»^ 
puiés avaient proposé rétablissement d'une chambre d^ 
pairs ; d'autres, celui irun sénat à vie : elle avait rejeta 
d'une manière trop irréfiécliie ces deux propositions. Elle 
s'occupe ensuile Je la discussion sur la sanction royale. 
]>'abbé Maury propose le iWo absolu , et le défend avec le 
plus rare talent. A I etonnement de tout le monde , Mira- 
beau le défend aussi. L'assemblée se dtSclare pour le veto 
suspensif; c'est celui que le Hoi pnifère el adopte. M. Necker 
le lui avait conseillé, sacri6ant ainsi l-'avemr au présent. 
Le iWo ,wi/)eiM(y est décrété le II septembre 1789. Le tenue 
de la suspension est fixé à la deuxième législature. 

Une discussion trés-vive av&il été eatamée, le 16 *ep- 
tembre , à l'assemblée nationale, sur la ligne de succession 
au trône. Le maïquis deSillerv, dans un discours fort étudia, 
demande que les Ilourbons d Espagne soient exclus de Jeur 
droit d hëréililé à la couronne de France Mirabeau appuie 
celle proposilion ; mais l'assemblée refuse de s'expliquer 
sur ce sujet. Alors M-rabeau éclate, et démasque ses vues 
pour un changement de dynastie. 

Le a4 septembre, M. Necker vient à l'assemblée na- 
tionale; il lui expose, avec une vérilé effrayante, la si- 
litaiiou des finances. Comme les deux emprunts, d'abord 
àe -^o millions et ensuite de 8u, n'avaient poin.L été rem- 
plis, et que les dons patriotiques n'avaient produit que de 
Ir^s-faiblessommes, il propose une contribution nouvelle, 
qui s'élèvera au quart du revenu de chaque particulier. IJue 
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âiscuteion s^iengage sur ce sujet. Tous les visages etpriment 
la tristesse et renroî. On est dans le ]plus grand embarras t 
le mot de banqueroute est prononcé. Mirabeau parle , à 
cette occasion , avec une éloquence entraînante , et dis- 
suade d^employer un si infitme mùyenv Le a6 septembre ^ 
le plan de finances, proposé par M. Necker, est adopté par 
l'assemblée. 

Le i*^ octobre, l'assemblée nationale présente, à la sanc-^ 
tion du Roi , la déclaration des droits de l'homme et du ici-* 
tayen. Louis XVI, voulant montrer à PEurope qu'il jouit 
d une pleine liberté , refuse la sanction qu'on lui demande • 
et répond qu'il examinera attentivement les articles qui 
composent cet acte de législation. C'est par le même motif, 

Îiu'ii n'avait sanctionné, que le 20 du mois de septembre, 
es décrets que l'assemblée avait rendus dans la nuit du 4 
au 5 août. 

I^ même jour , le régiment de Flandre arrive h. Ver* 

titilles. La municipalité va à sa rencontre , et lui fait prêter 

un serment civique. La ville de Versailles , ayant demandé 

à l'assemblée nationale , par l'organe de sa municipalité , liai 

permission d'adjoindre un régiment aux eardesniu-corps 

pour iç service et la défense du cbâteau , et 1 assemblée 

n'ayant pu refuser cette permission , parce qu'elle-même 

avait besoin d'assurer son indépendance , la cour avait 

choisi de préférence le réoment de Flandre, qui, jusqu'à*^ 

lors, avait exactement maintenu sa discipline. Aussitôt que 

ce régiment est arrivé ii Versailles, les gardes du corps, 

suivant un vieil usage , Vont inviter les officiers à un repas ; 

ib envoient la même invitation aux officiers de la garde 

nationale. Le banquet a lieu dans le salon d'Hercule. Vers la 

fin du repas , on propose un toast, au Roi et à la famille 

royale \ il eit pqrté avec le plus vif enthousiasme ; quel-* 

ques-uns des convives se rendent auprès du Roi , uour le 

supplier de vouloir bien se rendre ^ ^vec sa famille, au 

salon d'Hercule ; il s'y rend. On ne pourrait se faire une 

juste idée des transports de joie et d enthousiasme que sa 

présence y excite. Le lendemain , on apprend à Paris qu'il 

y a eu un repas à Versailles, donné par les gardes du 

corps aux officiers du régiment de«Flandre'. On fait courir, 

à ce sujet , les bruits les plus odieux sur leur compte ; on 

dit qu ils ont foulé aux pieds la cocarde nationale ; qu'ils 

ont juré d'exterminer l'assemblée nationale. C'est là £siction 
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d'Orléans qui sème tous ces bruits : elle puLIIi! encore ccni 

e tliiS octobre 1789, l'assemblée oationall 
reçoit un message du Hoi , par lequel il lui annonce que 
sou intention est de différer de sanctionner la dèdarafial^ 
des droits de l'iiomme, jusqu'à l'entier achèwmeni de la cons; .- 
tilution. Le comle de Mirabeau, qui, lors de la discussioit 
sui' la sanction' royale , l'avait défendue, comme on sait, 
aven tant d'ardeur, s'emporte contre ce message, et dit 
qu'il ne faut cesser d'envoyer des députés aux Hoi , jusqu'4 
ce qu'on ait obtenu de lui la sanction demandée. Les thlt^ 
paraissent trcs-éctauffées. Quelques détails, fournis |>ar Pé* 
lion, sur le repas des gardes du corps, viennent encoiV' 
augmenter T effervescence. 

La disette est parvenue à son comble dans la capitale ; le 
peuple l'impute à la cour. On sait assez qu'on n'en dâil 
chercher l'auteur que" daos la faction d Orléans. Le 5 oc- 
tobre, le pain manque dans les quartiers \es plu\ populeu% 
Avant l'aube du jour, des femmes font retentir les rues d^' 
cris de la faim: elles se rassemblent, et se dirigent rapidem 
Vers la place de rhôtel-de-vllle, Grand nombre d homn: __ 
déguisés en poissardes 1 se sont mêlés dans leurs rangs, Lut 
représealanls de la commune, ne soupçonnant aucub i 
veraent, ne sont point encore réunis. Ces femmes se précW 
pilent dans les salles de rb6tel-de-ville , et y enlèvent^ 
huit cents fusils ei trois canons. Elles prennent ensuite li^' 
rôUte de Versailles , en proférant d horribles vocifération^ 
contre le Roi et la Keine. 

Le marquis de la Fayette, instruit du dépari de cet 
femmes armées , fait rasseoibler , à la liSte , la garde natio- 
nale , puis se rend à l'hâlel-de-ville pour prendre les ordrel) 
des repré-senlants de la commune. Il y reçoit une députattoa. 
de plusieurs gardes françaises, dont l'un, chargé déporter. 
la parole , lui dit que Paris a besoin de pain , qu'il faut e 
aller chercher à Versailles , et qu'il faut aniener le Roi 
Paris. Le commandant de la garde nationale s'oppose à celle 
démarche de lont son pouvoir. Mais bientdt fa place dd 
l'hôtel ~ de - ville se couvre d'une foule innombrable ■ 
d'hommes qui viennent des différents faubourgs, et q 
tous armés. La place retentît perpétuel lemenl de ces cris: 
du pain ! à Versailles ! Alors les représentants de la com- 
mune donnent l'oidre à La Fayette de partir pour Versailles, 
à la lête de la garde nationale. Le jour est à sou dédia. 
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Toute cette foule , qui couvrait la place de Thâtel-de-ville ^ 
défile dans un sombre appareil , et prend le chemin de Ver* 
lailles. Les gardes nationales et leur conup^ndâLOt ont Faiv 
pensif. 

Cependant la troupe des femmes , et des brigands tra- 
vestis , était arrivée à Versailles vers le9 trois heures après 
midi. Le Roi était à la chasse ; le ministre de 8% maison , 
M. de Saint-Priest , se hâte de le faire instruire de ce qui se 
passe. Le marquis de Cubières , chargé de cette comipi&siofi ^ 
te presse de se retire» ^ Rambouillet , et d'y app^l^tr U (à-* 
mille royale. I^e Roi ^e goûte poipt cet ni vis i et revieut au 
galop à Versailles poi|r y recevoir ces femmes dont la misère 
lui f^it pitié. Elles s^étaient présentées d'abord k rassemblée 
uatiopale : elles y étaient toutes entrées ; elle^ Avaient forcé 
les faibles barrières qu elles avaient trouvées. Maillard , qui 
leur -sert dWateur, entretient rassemblée de la faim qui 
les consume ; il *ose accuser Tarchev^que de Paris d'avoir 
envoyé f ^ un meunier 9 un billet de d^U^ cents francs^ 
pour l'engager à ne paa moudre. L'assemblée e#t consternée , 
efiErayée de Taudace de ces femmes qui viennent s'asseoir 
hurleurs bancs et qui leur adressent familièrement la parole. 
Pour les calmer, elle charge son président et quelques-uns 
de ses membres , d'aller ei^poser au Uoi les souffrances du 
peuple de Paris. Douze d'entre elles accompagnent la dépu- 
tatioQ. £llc se rend au château, l^e Roi consent h Tad- 
mettre. Les femmes , qui sont chargées de lui porter les 
vœux de leurs compagnes , se conduisent devant lui avec 
beaucoup plus de décence et d'honnêteté qu'on n'en pou- 
vait attendre. Elles ne lui parlent que de la disette de 
Paris. J^ Roi leur répond avec bonté , et les fait partir 
pour la capitale , dans ses voiture^ , pour y annoncer ses 
mtentions oienveillantes , et surtout pour les dérober k la 
ra^e d^ ^eurs compagnes 9 qui se montraient irritées de ce 
qu elles avaient été re^pectuçuses devant leur Roi* 

Le péril s'accroît de moment en moment. Le régiment 
de Flandre , qui est au nombre des troupes que Ton II 
réunies sur la plar^ d'armes pour résister au mouyennienjt 
populaire, donne de$ craintes à ses chefs sur ies disposi-r< 
tions. Les gardes-du-rcorps , pour cette raison 1 reçoivent 
l'ordre d'aller prendre poste devant le château. Us fo^t tran^^ 
quillem^^ leur retraite. La troupe dea femmes , des bri* 
gands qui sont au milieu d'elles , et de plusieurs soldats ^ 
traîtres de la garde nai'ionale de Versailles ^ les pQWCSult Aieeç: 




I 
I 



■H5 CHRONOIOCIÏ tnSTORIQTIE 

fureur, et en blesse quelques-uns. Dans de si pressantes ar- 
eonsiances, M. Mounier, craignant tout pour le Koî, \aî 
conseille de donner son acceptation , pure et simple , à Taf 
déclara', ion des droits de Ihciiniiie; Louisy cousent, croyan* 
pouvoir, par cet acte, sauver la vie à ses gardes. 

M. le président Mounier vient alors apprendre à rassem- 
blée nationale, <|ue le Roi a acceplé, sans restriction, 
tons les articles de la déclaration. Elle reprend séance à 
«epl heures du soir. Pendant re lems-là , on ne cesse de- 

Ejursuivre les gardes du corps partodt oii i)n les rencontre, 
'un d'eux , M. Moucbelon , étant tombé entre les mains 
de cette barbare troupe de femmes et d hommes déguisés » 
était sur le point d'être massacré, lorsqu'un ol^cier delà 
garde nationale de Versailles arrive, et parvient, par une- 
heureuse ruse , h lui sauver la vie. Enfin \'e]'saines est daii& 
un désordre affreux, qu'augmente enrore, le bruit de Tar-> 
rivée de l'armée parisienne. I.e Ko! et la Keine sont con- 
jurés de quiller celle ville , de se retirer à Rambouillet. lA 
Roi veut rester; il veut parler à ces hommes qu'il s'obstiott 
à ne croire qu égarés; et la Reine répond qu'elle ne sS 
séparera jamais de son époux. Ils ne témoignent qu no 
désir, c'est que l'assemblée nationale vienne au château; 
elle a la cruauté de s'y refuser. Alors M. Mounier, et 
quelques autres députés fidèles se rendent auprès du Roi* 
Il n'est plus possible, d'ailleurs , de délibérer; grand nomA. 
bre d'hommes et de femmes sont entrés dans la salle , et 
ont pris place sur les bancs. Ils recommencent leurs inso-i 
lentes et leurs cris. Mirabeau, quils chcrisseni , qui est 
leur héros , est le seul qui puisse leur imposer ; mais il qÂ' 



peut les empêcher de 
mangent , ctiantent, i 
L'armée parisienne. 
arrive a Versailles à < 
son bivouac sur la ptai 
Paris. Le premier soii 
château , où il s'entn 



leur tumulte. Ils boivent; 
t parlent toujours delà disette, 
souslai'onduilcde M. de La Fayette, 
nze heures du soir. Elle va élabw 
e d'armes, tt le long de l'avenue dé- 
du commandant est de se rendre aut 
lïoi durant une demi-, 



obtient de lui qu'il reprendra les gardes-fran-l 
çaisesB son service. Il se présente ensuite à lassemblé» 
nationale, et lui apprend' que tout est rentré dans l'ordre. 
Alors elle lève la séance. Il est (rois heures dn matin. EMe 
■ort ; mais la foule s obstine ù vouloir resler dana la sallc^ 
où elle continue ses affreuses orgies pendant le reste de Ift 
nuit. M. de La Fayette , épuiic pac les fatigues de la journée^ 
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w retire dans la maison du prince de Poix ^ fort éloignée 
du château. Tandis qu'il s abandonne à un fatal repos , le 
duc d'Orléans veille , et rêve aux moyens de satisfaire ses- 
jRssentiments contre la famille royale. Toute Tarmée, rangée 
autour d un grand nombre de feux allumés , présente le 
tableau le plus effrayant. Les alentours retentissent perpé- 
tuellement de cris et de coups de pistolet. 
. Le 6 octobre , vers cinq neures du matin , un groupe 
nombreux pénètre dans le château , par une grille qui se 
trouvait ouverte 9 on ne sait par quelle perfidie , et qui 
avait été confiée à la garde nationale. Deux gardes du 
corps sont en faction au pied de Fescalier x ils tiennent 
ferme à leur poste. Les brigands se précipitent sur eux , et 
en massacrent un; Vautre parvient à leur échapper. Ils 
montent ensuite Fescalier qui mène aux appartements de la 
Keine. Partout ils trouvent d'intrépides gardes qui leur 
résistent. C'est dans cette occasion que MM. Durepaire et' 
Miomandre^Ste. -Marie , se défendent seuls contre tant de 
brigands. L'un d'eux , M. Miomandre , a le tems de faire 
avertir la Ueine par Tune de ses femmes , qu'on en veut à 
ses jours , et qu'elle n'a qu'un moment pour se dérober aux 
assassins. Soudain Tinfortunée princesse se sauve chez le 
Roi , par un escalier dérobé. Bientôt les brigands pénètrent 
dans 1 appartement de la Reine ; voyant qu'elle n'y est pas, 
ils sont furieux ^ et déchargent leur colère sur son lit ; ils 
le percent miUe fois de leurs piques et de leurs poignards. 
Le marquis de Vaudreuil , revêtu de son cordon rouge , 
passe fièrement devant ces furieux , et parvient à leur im~ 
poser un peu par l'accent mâle de sa voix et la bardie&sé de 
ses regards et de ses reproches. Dans ce moment , des 

£rdes>françaises montent Fescalier. J-e marquis de Vau- 
euil leur adresse la parole , et réussit à leur faire changer 
de sentiments envers la famille royale. Ils s'apaisent , se 
joignent aux gardes du corps , avec lesquels ils changent 
d'habits , et s'emploient eux mêmes à chasser les brigands 
du château. M. de La Fayette arrive^ et sur son passage trouve 
un grand nombre de gardes du corps investis par des furieux; 
il se fait jour à travers la multituae« et réussit à les sauven 
Quelques gardes du corps ont péri dans cette invasion \ 
tous ont combattu avec un courage héroïque , et ont donné 
le pUis rare et le plus touchant exemple du dévoûment e^ 
de la fidélité. Tandis que ces scènes se passent dans l'inté^ 
rieur du château , la foule , animée par Tarant et par le^. 
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Uqueuri qu'on lui dislrifiue , s'aeilt; au-deKors. Un hommfn 
otlieux , (]ui a pris le nom de Coupctéles , se promène à 
travers cette foule , lui montrant les t^tes de Jeux gardes 
du corps massacrés, qu'il porte au bout d'une pique , et 
te plaignant au'on ne lui en donne plus i couper. 

Cependant l'assemlilée nationale se rassemlilc. MM. Mou- 
nier, Malouet et de Virieii renouvellent la proposition d'al-« 
1er en corps gu ctiât«au , pour défendre, contre les factieux, 
le Roi et la famille royale. Mirabeau sVIève contre cette 
proposition, et dit que la dignité de l'ass^mlilée ne lui 
permet point une semblable démarche ; puis il propose 
d'envoyer, auprès du Roi, une dépuLation de trente-six 
membres. Cet avis est adopté. Grand nomU-e de députés , 
.sans avoir été choisis pour faire partie de la députation , . 
se hâtent d'aller faire au Roï un rempart de leurs corps. 

L'innombrable multitude qui environne le château* 
ne cesse d'exprimrr , par ses cris, le vœu qui' le l\nï 
vienne dans U capilale. M. de l^a Fayette va annoncer ce 
vieil à 1-ouisXVi, le presse de s'y rendre, el ne voit 
d'autre moyen de rétablir l'ordre et de calmer les esprits. 
Le Roi répond qu'il consent à faire ce qu'on désire de lui. . 
Le commandant de la garde nationale vient apporter cette 
nouvelle k la mullîludf^ ; elle la reçoit avec d incroyables ' 
transports de joie. Alors partent de plusieurs endroits les 
cris de c/iv ie Roi! wU's la Reint! La résolution du Roi 
est communiquée à rassemblée ; elle déclare qu'elle ne , 
peut se séparée du monarque pendant la session. 

Vers midi, le Roi et la famille royale montent en voi- 
lure pour se rendre à Paris- I-e i.ortége qui les accompagne 
est effroyable à voir. Le terrible Coupe-lêtes le précède d'une 
lieue , portant en triomplie les tètes des deux g.irdes dit 
corps. Il est entouré d'une foule de brigands et de femmes 
juchés sur des pièces de canon, l-a troupe , qui vient der- 
rière la voiture du Roi, est composée de la garde natio- 
nale parisienne et des gardes du corps, dont la plupart 
sont couverts de contusions et de blessures. Cent députés 
lie l'assemblée nationale font aussi partie du cortège. Le 
Roi arrive à Paris vers huit heures du soir. Il est conduit à 
l'hotel-de-ville \ un trône lui avait été préparé dans la 
rharabre des représentants de la commune, il s'y assied. 
M- SJoreau -de-Saint- M érv le harangue. 11 répond par l'or- 
gane de M- Bailli , que c'est avec plaisir et avec confiance 
cju'il se voit au milieu des habitants de sa bonne ville de 



SES ROfS DE FHAfCCt. yg 

Paris; au-^dedans et au-dehors d^" là sall^ retentissent, à 
chaque instant , les cris de i^we le Roi! Les gardes dii 
corps s'étant rendos au Palais-Royal , d'après les désirs du 
peuple f y sont couverts d'âpplaudisseitiedts. C*^st dans 
Mt te même journée que se forme, k PàHs^ le fclub des 
anniâ de la constitution. Cette association ^ appelée ^ dans la 
suite, due des Ja^oèinsi et qiii d<Bvait exercer tant d'in^ 
fluence sur les événements divers de la l'évolution , ^é fortne 
de celle qui , à Versailles , s'était établie iious le tiom de 
mbiè breton , et qui était composée deiâ curé) dé la Bretagne. 

Le lendetnaîu , \e peuplé , fier de posséder son Boi au 
nliliéti de lui, est avide de contempler ses traits, ainsi que 
teut de la famille royale ; il se porte en ^oule au jardin 
des Tuileries. Le Roi et la Reiiie se montrent au balcon ; 
ils sont accueillie par de^ vifs applaudissements. Le Roi 
écrit y dès ce jour , à rassemblée nationale , que soii inten- 
tion est de fixer sa résidence à Paris ; puis il congédie ses 
lardes du corps ; mais il les reprend bientôt à la sollici- 
tation de la municipalité elle-même. Beaucoup de per- 
%t>tit^es , daris cette cîrconstarice , quîttëiit le royaume. 
L'assemblée Nationale perd , par cette émifi;ràtion , phi- 
Meurs dé ses tnembrés les j)lus honorables, tels que MM. de 
Làlli, MouUiiiér, etc. 

Après le départ du Roi, l'assemblée nationale reste en- 
core quelques jours à Versailles , en attendant qu'on lui 
ait pnéparé une salle à Paris. £lle se rend dans la capi- 
tale le 19 octobre ; elle ^^installe dans la salle de Tarche- 
vêché, d'où elle passe bientôt dans celle du manège, qui 
est près des Tuileries. 

Fortement inculpé pour les journées dés 5 et 6 octobre ^ 
le duc d Orléans, à la suite d^une explication qu'il a eue 
avec le matquis dd La Fayette \ en présence du Roi et du 
duc de LiatacQurt', se décide à jpartir pouf TAngleterre ^ 
sotis prétexte d y aller remjplir utié missioti secrète. Mira- 
oeau , son complice ^ tonne dans l'assemblée Contte cette 
résolution ^ mais inutilement» Le duc d'Orléatis {>art pour 
sa destination ; il est arrivé , le ig octobre , à Boulogne- 
«ur-Mer. Jjes hommes de son parti excitent un soulève- 
ment contre lui dans cette ville , et parviennent à le faire 
arrêter ; mais l'assemblée nationale , instruite de Tarres- 
tation du prince, ordonne qu'on le^laii^se cotitinuer sa 
foute. 
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Cppendant , la ville de Paris psI de nouveau en proie 
la famine; et la famine, faclice ou véritable, sert dft 
prélexte à de nouvelles baiLaries de la part du peuple. Ce 
sont les boulangers qui en sont les objets. Le : 
une troupe d'hommes furieux, arréle un boularigir, nommé 
■is, le suspend 1 un réverbère , et lui coupe la l^te , 
uivant ) usage , au bnut dune pitiue. Tous 
boulangera f|ue la troupe reuconlre , sont forcés de 
baiser celle léte sanglante. 1-a femme de François, ayant 
su que son mari a élé saisi par le peuple , court, toale 
échevelée , à 1 hôlel-de-vil!e, pour intercéder les magis- 
trats en aa faveur. Elle trouve celte troupe de caniiiJuIes, 
Stii, l'ayant reconnue, à ses pleurs etàsesrris, £iûir la 
^mme de leur victime, approrbe de ses lèvj-es la léte de 
BOn mari. Ce crime excite 1 indignation de l'assemblée 
nationale; elle rend, le m^mt jour, contre les allrou- 
pemenls, un décret sévère, qu'elle appelle loi martiale. 
Ce décret porte qu'en cas de révolte, le canon d alarme sera 
tiré, et qu'un drapeau rouge sera arboré sur l'hAtel-Je- 
ville , comme un signai, à la vue duquel les altroupement» 
devront se séparer. L'atroce Kobespierre ose s'élever contre 
ce décret, et déplore le sort de ce pauvre peuple que l'on 
veut traiter avec tant de rigueur. La garde nationale seconde 
avec ardeur les volontés de l'assemblée; on la voit, à 
chaque instant , ayant le marquis de La Fayette à sa tête, 
se précipiter sur les brigands, les dissiper et les ari'^rer. 
Un jour, certain nombre de ces brigands, sous prétexta 
que le châlelet est trop lent à punir les malfaiteurs, s étant 
mis k pendre quelques voleurs pris en Hagrant délit, la 
garde nationale accourt h la bâie , fond sur eux, et leur 
fait subir le m^me supplice que celui auquel ils ont pris 
plaisir à livrer ces voleurs. 

11 n'existe plus k J'aris qu'un seul tribunal , celui du 
cbStelet. 11 est investi des jugements en matière de délils 
.politiques. Le baron deBésenval, arrêté depuis six mois, 
et dont la généreuse intercession de M. Necker n'avait pu 
obtenir la liberté, est le premier accusé qui parail devant i 
lui. Son avocat, pour le aéfendre, ayant voulu produire, 
aux yeux des juges, une pièce par laquelle il avait reçu du 
Koî l'ordre de repousser la force par la force, il s'y oppose* 
formellement , et détruit cet écrit. Le tribunal , malgré la ■ 
haine dont cet illustre accusé était l'objet, a le courage de 
l'absoudre , n'ayant rien trouvé , dans sa conduite , qui lui 
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s le même temps, une nëgociaiion , relative « l'alié- 
de plusieurs contrats, dorrt le iBiii^uis (le favras est 
■gé jar un (les agcus de Monsieur , donne lieu à une 
! aocusatïoQ rontre lui- Il est accusé , par deu-x reccii- 
, que la faction tl Orléans a soudoyés, d'avoir ouidi,,*;^ 
incert avec le princ«, un complot dont te but est J <n- 
;r le Roi , de dissoudre l'asseOiblée nationale, et de 
T MM. de La Fayette et Bailli. 11 est traduit devant 
:et, le a5 decemlire 1789. Le fi'ère du Roi, impliqué 
_ complot imaginaire , va , le 26 du mâme mois, à 
l-de-ville, pour justifier &a conduite. Les officiers rau- 
""( , satisfaits des raisons qu'il all&gue , le reconduisent 
grands honneurs. 1^ faclitui d'Orléans fait retoiabei' 
i-iTUgeanne sorîte malheureux marquis deFavras. Il paraît 
_^fvant le tribunal , et confond ses accusateurs. "Le châlelet, 
Jttéanmoins, le condamne à êlre jiendu ; il y est forcé par 
"Il fureur et la haine dont le peujile est animé coniiï cet 
_ 4«cusé. Le marquis de Favras subit sa condamnation avec 
grande force d'âme , le ig février 1790. 

de TaRnée 1790, les Juifs établis en 
.ndent le droit àe cîté; ils fondent leur der- 
qu'ils supportent toulea les charjjes des ci- 
loyens. L'assemblée nationale , cuns'ideiant que les Juifs 
ont, dans quelques provinces, d'immenses créances arrié- 
rées, et craignant qu'ils ne fassent des acquisitions qui 
^es rendraient les ^ilus riches propriétaires de la France , 
sjuurne la question générale ; mais, comme ils jouissent du 
oroit de cité dans quelques villes, elle arrête qu'ils conti- 
nueront d'eii jouir. La discussion de cette question donne 
Jieu i une vive agitation. 

Le 12 janvier 1790, un mouvement séditieux éclate auic 
Champs-Elysées. Deux cents gardes françaises, devenus la 
'de nationale soldée, se rassemblent Lumullueusement dans 
lieu. Ils sont en arme.s; ils font entendre des u-is.mena- 
lîts i ils demandent qu'on augmente leur paie. Le niar-r 
,is de La Fayette , instruit de cet évènemeul , accourt aui; 
lamps-Elysées , à la tcite d'un fort dëlacbemenl de garde 
iiationale, entoure les gardes frouçaisi^s, les anëlc, et te^ 
conduit en prison. 

i3.)aavier 1790, la France set divisée en quatre ^ 
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cantuns. 

Le 31 du rn^me mois, l'assetnbliîe rend un décret quî 
porte (jue le supplice des condamnés à la peine capitale 
n'entratnera point la confiscation de leurs biens , et n'im- 
pHinera désormais aucune tache d'ignominie à leurs fa- 

Le ^ février suivant , le Roi , suivi seulement des minis- 
tres et des grands officiers de la couronne , se rend à ras- 
semblée nationale. Apres un discours plusieurs fois inter- 
rompu par de vives acclamations, il jure d'être fidèle à 
la constitution. Cet acte du Roi excite des trans^^im de^ 
joie parmi les assistants. En se retirant, il recii«|w sur 
sou passage les plus doux témoignages d'amour et de véné- 
ration. L assemblée nationale, avant de lever la séance, 
prêle individuellement un serment ainsi conçu : Je jure 
dittre fidèle à lanûHon, à la lui, au Roi, et de maintenir, de , 
tout mon pouvoir, la constitution dêrrètéepar l'-assemliUe n^ 
iionule ronslttuante et acceptée par h Koi. Tous les spectateurs,. ^ 
qui remplissent les tribunes, se joignent aux députés, et 
s écrient : Je le jure. Le mSme serment est répété le lende- 
main à l'Ilôt el- de-ville , par les ofliciers municipaux et par 
toutle peuple présent. 

Après la séance , le Bol est reconduit jusques dans son . 
palais, par une députation de l'assemblée. Celle députât ion r 
veut aller présenter ses hommages à la Reine ; Fauguste i 
princesse la reçoit avec des témoignages de satisfaction ,- 
et llii répond qu'elle s unit de cœur et d'esprit à toutes les 
Oémarches que l'amour du bien public suggère à son époux. • 

L'assemblée nationale pose, le a8 février ^ les bases 
et les principes de la constitution militaire. Elle déclare, i 
par le premier article , le Roi chef suprême de l'armée : et 
par les autres , elle règle l'égalité d'admission k tous les 
grades, à tous les emplois, et la responsabilité des mi- 
nistres et des agens militaîres. Elle se réserve le droit de I 
prononcer sor 1 admission des troupes étrangères au service 
de l'état , sur les sommes annuellement nécessaires à l'en- .i; 
tretien de l'armée, sur le nombrelThonmies, sur les peines 
et délits ; enfin , sur le traitement , en cas de licenciement. ,« 
L'assemblée, par un décret, augmente la solde de trente- ] 

La cour prévôtale, à Marseille, avait déployé une ri- -. 
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«leur effrayante contre les actes révolutionnaires. HFirabeau, 
tiès le 8 décembre 17H9, avait accusé d'abuï de pouvoir le 
prévôt de celte ville. L'abhé Mauri prend sa défense d; 
lui rapport qu'il est cbargé défaire sur cette affaire, et 1» 
lit à la tribune, le a3 janvier tj^o; mais l'opinion de 9 
rabeau prévaul , et le 10 mars , rassemblée cfécrète qi 
procédures criminelles, intentées depuis le ^g aoill i 
par le prévôt- gêné rai de Provence, sei-ont renvoyées 
■levant les officiers de la sénéchaus&ée de Marseijle. 

l.egarde-des-3ceaux fait un rapport sur les troubles qui t 
eu lieu à Béziers. On prend de-là occasion de discuter l'é- 
tendue et les liniltes qj'll faut donner au pouvoir esécutiÉ 
L'assemblée est partagée sur cette question en différents 
avis. Mirabeau parvient à ramener la. discussion sur l»i 
première question , et obtient un décret qui rend les mu»- . 
nicipalités responsables des malheurs produits par les mou-'' 
vements populaîi'es, mais qui met à. leur disposition leÉK 
gardes ualiouales pour les réprimer. 

L'assemblée nationale, dont tous les travaux n'ont main- 
tenant que les finances pour objet, fait prier le Roi, le 
13 mars 1790, de lui communiquer le livre rouge. C'était- 
un registre commencé sous Louis XV , et où étaient ins— ' ? 
crîtes les sommes et les pensions payées sur des ordres oa- 
bons, délivrés par les denu Kois. Louis XVI iie fait nulle* 
difficulté de satisfaire à cette demande ; il envoie le livre 
rouge à la commission des pensions , rassemblée cbez- 
M Necker en présence de M, de Montmorin, après avoir 
cacbelé toutefois les feuilles qui concernent le règne 
son aïeul. Les députés, chargés d'examiner ce livre, t 
alarmés de voir que les dépenses qui y jonl inscrite: 
s'élèvent, sous le règne de Louis XVl, qu à environ à 
millions cinq cent mille livres pour cliaque année, 
qu elles ont presque toutes pour objet de récompenser deâ 
savants , on ae secourir des pauvres. 

C'est te 18 mars i^go , que l'impôt de la gabelle est d 
fini tivement supprimé ; il rapportait soixante millions; ic.,^ 
tiX. remplacé par un autre impôt qui n'en produira que qua- 
rante. Le ministre des fmances, à cette occasion , propose à), 
l'assemblée de nommer une commission, prise parmi ses^ , 
membres , pour surveiller les dépenses du trésor public. 
Craignant de se charger de quelque responsabilité, elle 
rejetto cette proposition. Mais il s'agi^ de couvrir un. 
dcQcit de cent quarante millions dansles dépenses de Tan- 
nie ; le ministre propose quatre moyens différents, donfc 
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aacun o'esi aJoplé far L'asspmlili'e. Elle décrète qwff Teft 
mu n ici palliés vendront une cpi-talne quatilitéde biens na-^( 
tionatix, que le paicinent en sora fait au trésor public eitfl' 
papier , cautionné par ces mêmes municipalités, et tjue (*j 
papier aura cours-; c'est là le comme ncenient Jes assIgnatsJ- 
te ag mars 1790 , Tordre du jour appelle la discussion:- 
sur la cQDstiLution de Télal judiciaire. Deux plans différentStl 
soDt propaeés,à ceté^rd, parM VI.Duport et Sieyes'. Le nlatll 
de ce dernier est celui qui obtient l'honneur de la discussion*-'' . 
On établit ub tribunal par chaque département , et pqbr 



tous un tribuMl d'appel , qui reçoit le nom de cour d^ 
" le haute cour nalionaie , créée pour jugfr li ' ' 
, est instituée i Orléans. D'heMTfuses rëiormi 



sentintroduitcs dans la procédure criminelle. lïéjàJ.ouisXVT 
avMt aboli la torture- L'instruction esl rendue publique :! 
des dëfetiseurs sont accordés »u% accusé». La législation fglîl^ 
un usage moins fréquent de la peine de mort : on ph)po*^ 
mémo de l'abolir; les supplices inhumains sont supprim^a^ 
ealin' l'éliBbliurment du jury est adopté; Les jurfe »'roi^- 
pris dans le» différentes cl3ss<>s de h société, li. as5^m61*e^, 
en constituant le pouvoir judiciaire , AtË au Roi ](■ draf#* 
de nommer les juges : bienlôt elle va jusqu'à lui ravir celhi" 
de faire grâce. Quel monarque pourlaut était' plus digntf 
d'exercer ce droit précieux et sacré ! 

Le lî avril, au milieu d'une discussion sur la suppre*-** 
sion des ordres religieux, le chartrïuit ilom (ierles, qiiB 
siiivait le parti populaire, propose de déclarer que là 
catholii . !■ . . 



ipostoliqile et romaine esr là seule rel^ 
gion nationale , et que ssn culte sera seul autorisé. GettC^. 
proposition est acinnùllic avec transport paria pliiparf Mf 
curés et dw députés jansénistes. Des cris aiiva polo ! se foiil? 
entendre. L'assemblée paraft quelque tcms in&Srtaine ; ellfr 
ajourne au lendemain sa décision. LesrévOlutïonnaires-orf 
recours, en celte occasînti , i leurs moyens orflnaires (tt^ 
succès. Ils ameutent le peuple contre le* députée- du côtt 
droit. Quelques-uns de ceux-ci sont insultés et' meurtri*'? 
lorsque le lendemain ils viennent à l'assemblée. IJbm GérliS? 
épouvanté, retire sa proposition ; et, malgré l'opioïort dK 
M. CaMlès et de labbéMaun, rassemblée éludte la dËclar»* 
lion qui lui est demandée, en faisant quelques froides proléff 
talions d'attachement pour la religion catholique : les ori}tm 
religieux sont supnrimés. Lé 2 novembre 1789, I assc-mblftf 
avait mis tous les hiens-du clérgS à là disposition du trésd 
public' Passant ensuite à un autre objet, l'assembliie n)t^ 



Uonrie dëciètffqtic les» letures dt cachet- scfnt sti-pprtTni^es , 
et que tous: ceux» qui sForit déte&tts en vertii'die res*'ïeHn's 
seront mis en liberté dbns Iîe* délai de si» sewiaînes. Elle 
dërrète aassi le lendemain- la suppression d'es vœu^ monas- 
tiques.^- 

K^srssembTé^ narîonale décrète définitivement, le 17 avril, 
Its assignats, conlnie papier-monnaie , et les lîypotlièque 
• sur les- biens* nationaux; ils portent d'abord' un inlér^t de 
4» pour cent , qui doit toujours faire partie additionnelle de 
ftnr valeur. Cet intêr^ est supprimé lé 5 mai suivant. Les 
assignats se soutiennent long-temsau pair, ou à peu près, 
avec le nliitiéraire métallique, et pliis long-tema encore avec 
les objets de commerce, tant que la quantité de cette mon- 
naie' flctîive' est' eri quelque proportion avec le numéraire 
effectif. Ils petdfent ensuite ifeaucoup de leur valeur selon 
leur émission, et finissent par tomber dans un discrédit 
complet. 

Sea troubles et des- soulèvements éclatent alors- dans les« 

{provinces. méridionales -d^ la< France. La ville de IVIontauban 

surtout, Xe 10 mai 1790,, est le théâtre d-' engagements 

sanglants. Ues commissaires- se sont rendus- dans cette ville, 

. pour faire exécuter le décret relatif aux biens nationaux. Leur 

Ïirésence y excite des dissensions -civiles. IjQS catholiques êt- 
es protestants en viennent aux mains. Ceux-ci, quoique se- 
condés par des dragQns qu-ils ont appelés à- leur secours, 
sont forcés- dans Thôtel-^de-ville , dont ils s'étaient em- 
pjsrés; quelques-uns dVntreux sont tués ou blessés; ils sont 
réduits à capituler, et la plupart faits prisonniers. Les ca- 
tfaoliqycs ont partagé ce succès avec le peuple qui s'est dé- 
claré pour eux. l^s troubles continuent pendant quelques^ 
jours à MoQtauban. Quinze cents gardes nationales marchent 
sur cette ville a»ec des canons ; mais le général Dumas , 
nommé commissaire par le Roi , use , en cette occasion , 
.- d'une grande prudence. Il renvoie lesvgardf*s nationales, 
obtient la délivrance des prisonniers proleslants, et [parvient 
àrétablir la tranquillité à Montauban. Dans le même tems 
Nismes était en proie aux mém^s dissensions. ÏAiS catlio- 
liques Initaieut contre un régiment de ligae et les protiîs- 
tants. lisse soutiennent assez loug-temsavec avantage; mais 
le i4 juin, ils sont poursuivis par leurs adver<>aire$ avec plu4 
de fureur q\ie jamais : ils sont contiaints de se retirer dans 
une tour : ils y soot attaqués avec des canons. Le vainqueur 
y. pénètre, et massacre s%ns pillé quatrc-vingtSLii'cotiv «ux; 
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abominable est approuve par l'assemblée Bfttio- 
nale. Klle pousse sa cruelle injustice contre les vaincus , 
iusqu'à leur interdire les Jroits civils. 

Tandis que les provinces de Fnance sont en proie k ce» 
mouvements anarchiques , un diffei'cnt s'élève en tne V Es- 
pagne et l'Angleterre, à l'occasion de quatre vaisseaux an- 
glais , pris parles Espagnols dans 1â baie de Noolka. L'An- 
eletrrre, voulant tirer vengeance de celte violation du droit, 
des nations, prépare un annement. Cet événement amène » 
au sein de l'assemblée , la discussion du droit de paix efe 
de guerre. Mirabeau , après plusieurs séances orageuses, 'pcp- 
pose à l'assemblée un projet qu'elle adopte. Elle dtïcrèle que 
la guerre ne pourra être déclarée que par un décret du corps, 
législatif, rendu sur la proposition formelle dit Roi, et 
sanctionné par lui. L'assemblée délibérant ensuite sur la 
proposilion du Roi, qui demandait quatorze vaisseaux pour 
secourir l'Espagne, décrète l'armement de quarante. 

Le 9 juin 1790, sur de nouvelle» instances que l'assemblée 
nationale fait au Roi, pour qu'il dai^e Kxer lui-même U 
somme nécessaire à sa dépense personnelle, il demande vingt- 
cinq millions et ses maisons de plaisance. Le tout est décrété: 
en un instant par acclamation et sans discussion , ainsi que 
qualre millions pour le douaire de ta Reîne. Toutes tes com- 
munications de la confiance semblent établies «itre le trflne 
et la représentation nationale. 

Dans la .'^éance'du iqjuin suivant, M. Alexandre deLameth 
propose de faire dispaÀitre.dri pied de )a statue deLouîsXlV, 
des figures enehaînée.'i , qui représenienl qualre nalioBs vaîif- 
cues. Celte proposition est adoptée. Quelqu'un vient alors à 
proposer la suppression ûes titres de duc, conile et mar([uiâ. 
Charles de Lameth et LaFavette appuycnl cette proposilion ; 
Maiiri combat en vain ; elle passe à une grande majorité. 
Un essaie de conserver aux piinces le litre de seigneurs ; 
La Fayette s'y oppose, et oblicnt auwi ia suppression de ce 
titre. Dans cette m?me séance, l'assemblée règle la formule 
du serment que devra prononcer le Roi , dans la cérémonie 
brillante de la fédération de toiis les Français , acte médité 
depuis plusieurs semaines, et fixé an i4i'Mlletsuivaiit,pauF. 
réfébrer l'anniversaire de la prise de la Mstille, 

Le 10 juillet, l'assemblée rend nn décret, portant que l'on 
rendra aux n on -catb cliques les biehs de leurs ancêtres émi- 
grts , lors de la révocation de l'édit de Nxntes- Un autre 
li-iret fixe les litres qu'il fa«t avoir pour aspirer dorénavant 
»ux pensions. Dans la si^ance de ce jour, un grand nombre 



JVtrtngf n vagalionds et J'escrocs , (jui , se disant < 
«tes quatre parties ilu nionile, avalent pris des dégiiisfltiK^ulji 
~~K>iiforini-saLix rdlcsini'iU jouaient, se présciitcnt à l'asseiii' 
[ép. nationale pour la remercier du grand excmnlc qu'elle 
t de donner à l'univers, en proclamant la liberté du 
e humain. Un Prussien infibne , cet Anachai'sis Clootz, 
int le nom figure dans l'histoire k côté de celui des Marat , 
s Hébert, etc., est l'orateur de cette vile' et factieuse dé- 
Mitalion. M. de Menou, présidant alors l'assejnblée, ne 
e aucune des inconvenances du discours que l'effronlé 
U tient en cette occasion , et M. Alexandre de Lamclh 
e élever la voix pour louer le zile et le patriotisme de ces 
léprisables pétitionnaires. Quelques membres de l'assemblée 
Bconoaisseat parmi eux d'anciens domestiques, qui avaient 
:é autrefois à leur service ou à celui de leurs amis. 

individus qui doivent assister à la cérémonie de U 
Sdération, sont des fardes nationaux nommés par le peuple, 
des militaires choisis dans tous les corps de l'armée. Ils 
t au nombre de soixante mille. Le lieu où l'on doit cëlé- 
r l'anniversaire du i4 {uillet, est le Champ-de-Hars , 
|ste enceinte située vis-à-vis l' Ecole-Militaire. Le jour 
n'était pas loin. Il y avait un immense travail à faire. 
l fallait enlever du Cnarap-de-Mars deux ou trois pieds 
terrain, pour en former des amphithéâtres sur les 
parties latérales : un semblable ouvrage demandait 
iaucoup de tems; en peu de jours il est Riécuté par une 
nile innombrable d'hommes de tous les âges et de tous les 
tats; des femmes mêmey viennent prendre -part. ■ . 

Le i4 juillet est arrivé : tout est prËt pour la cérémonie. 

Jn vaste écbafaud a été élevé au milieu du Champ-de-Mars 

iDur recevoir l'assemblée nationale et le Roi. L assemblée 

tationale, accompagnée des fédérés des départements, se 

^1 en marche à ^ix heures du matin , pour se rendre au 

ihaœp-de-Marsi le Roi y arrive à trois heures du soir. I,a 

irde nationale de Paris , rangée sur une double haie , fait 

rs, dont les tertres de chaque 

e multitude immense. La cérémonie 

£ commence : l'évoque d'Autun célèbre la messe, bénit tes 

Pluinnières des déparlements. Le général La Fayette vient en- 

^ fuite, aux pieds du Koi, prononcer, au nom de toutes les 

. tes gardes nationales, de tous les fédérés , le serment dont 

Ja formule a été réglée. L'assemblée nationale, puis le Roi 

' pCDOncent le leur. Les cris de i'^f ,^ 4.w,g^^ueil^ de re-' 



1 police (lu Champ-de-Mars , dont \i 
Ir^té sont couverts (Tune 
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liinLir de loute part : le Te deum termine cette cérrtnotiîe. 

Alors \e, KoI reprend tecbemin de suii palais au milieu àes 

acclamations les plus vives, t't l'aïsemUeË retourne au liea 

de. ses séances, ou ello.sc snparc. 

Le l«udejaiajii , la discussion Vouvre pour tlinerminer 
J'eiuploi de j orjilamnie. C^'ikapeau, ramis à U députalioii 
des troupes de ligoe-par la municipalité, avait paru dans la 
cérémonie de la («rlération : 1 assemiilée nationale déclare 
<(u'il sera suspmiduaux vx)ûLes.dc.lasaH«. Reprenant en s ifî te 
le uours de sei travaux polili^uea , elle fait (juciques règle- 
ments sur la im^Bdiciléi achève la coasliiution civile âa 
clergé,. supfxnnu les mi^lfopoles , n'admet c|u'uu évéqueitar 
(léparleoif nt , aMribaetouloi lesnominatioBSaux assemblsM 
blectocales., .fixe le, traitement des évètfues à weDte mille 
francs , et celui Jes cures à douze cents francs au iDoins et 
six mille francs au plas>, supprime les chapitres, collé- 

fiales, abbayes commeDdatai-ivs, prieurés, et règle (les in- 
emfiiliés pour ceiu <\u\ pmileBt ces Léiiétices. - > 

Le 17 juillel, le Koi. passe une levue générale (les eaudes 
nniiaaales deiFrance. 1^ Itaofi s'fiiien J depuis l'exlrémilé de& 
Champs -tjlisées jusqu'au pont deNeuilly. t. e^ députés de'l'ar- 
méeifartaeat la'^aucbe. I.el\i]ki'a]!ri^u^.iiui .inaturi4 8U|)iièsile 
ctiai^ue chef de corps, âtluiadresse los paraît» lf>j> pluB (iLli^ 
geaiiim- (Celle jaurnée se termiae par des .réjiiuisiàiioes pu* 
fili(jues, pardes liais et des ilUiminaliuns magnifiques ', ces 
divE'rti^eDKâts se prûlon^nl-'pendauit plusieuis ^oum. 

Lei hommes composant la société des Amis des A'uirt , 
réclament -Kiweroeiit , ea .faveur .des Nègres , rspnlicatiua 
des 'princiipes consacrés > dan s ila declaraiiun des lUrCils àe 
I kiomiBe ÛL du citoyenti .mais les députes des ColonieB • 
ayant rBpi'ébcnlû qù ilarcivorak de grands iiialheurs , si lea 
rigueore du'prioblpe ne âéchttsaienlpotut devant les'iménâti 
Incavx, l'essaonblée mud , le a août 1,790, un décvot par 
lequel «lié ordonne quelesassenbléescalouialesseiionLiOiiBa^ 
ti iséespaurdélibérersur les parties deJa.coaslitu lion ,.i]u'eUes 
jugenont kiappii cables à leur territoire. 

A cette épiique , la plupart' des puissances eu rnnéennes 
font des prépBrali& de gitej're. U circule dans le pablic-un 
manifeste au nom du pj'ince de Condé , prince Don- 
■idéré comme le chef du parti qui s est rassemblé, dans 
1 étranger (i). jDiversi-'s pioposi Lions sont faites .à ce iujet 
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dani' rassemblée nationale ; mais , considérant qu^elle n'a 
pas de ce manifeste une connaissance officielle, elle s'en 
réfère au pouvoir exécutif. 

Le Châtelet avait été saisi du jugement des attentats des 
5 et 6 octobre. Les ma^strats de ce tribunal , pleins de 
repentir de la condamnation du malheureux Favras qu'ils 
avaient sacrifié à la vengeance du peuple, s'étaient montrés 
inflexibles dans la poursuite de tous les hommes qui avaient 
pris part aux journées affreuses des 5 et 6 octobre. Ils avaient 
soigneusement recueilli tous les faits à la charge du duc 
d'Orléans et de Mirabeau , et avaient dressé contre eux une 
procédure criminelle, quoiqu'il leur eût été reconmundé de 
ne poursuivre que des criminels de bas étage^ (i) Le 7 août 
1790^ ils envoient à l'assemblée hationale une députation^ 
pour lui porter la procédure relative aux attentats dont nous 
venons de parler, et pour lui annoncer qu'elle contient le 
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bord rendu à Bruxelles , où il avait été reçu par l*archiduchesse Chrlstîne^ 
sœur de la reine de France. 11 avait passé de là à Turin , où se trouvait 
M. le comte d* Artois ; et bientôt une foule de gentilshommes et de miU<^ 
taîres firançaîs sVtait rassemblée autour de lui. 

Les horribles journées des 5 et 6 octobre , et nne nouvelle insurrection 
du 38 février 1 7^0 ,. qui avait paru menacer les jours du Roi au château 
des Tuileries , déterminèrent le prince de Gondé à publier olTectivement 
lu mois de juillet suivant un manifeste , où on lisait ces paroles remar* 
quables : 

« Depuis un an j*ai quitté ma patrie ; je dois exposer aux yeux de PEu* 
» rope , les motifs qui m* ont forcé d'en sortir. 

1» Le peuple français est égaré par des factieux; mais il ouvrira les yeux, 
» ce peuple bon ;11 rougira des crimes que Tintrigue et Tambitiort de ses 
» chefs lui ont fait comiyiettre> U relèvera de ses propre^ mains le trône det 
» ses rois , ou je' m^ensevelirai sous les ruines de la monarchie. 
- >» La noblesse est une : c*est la cause de tons les princes y de fous les 
» gentilshommes que je défends ; ils se réuniroht iqus Tétendart glorîeox 



a noblesse est une : c*est la cause de tons les princes , de fous 
tîlshommes que je défends ; ils se réuniroht iqus Tétendart glorîi 
M que je déplotrai à leur tète. 

» Oui , î irai ^ malgré rhorrcnr que doit naturellement in^îrcr à un 
w descendant de Saijit-Louis , l'idée de tremper son épéc daîis le sana 
» des Français ; j'irai à U tète de la noblesse de toutes les nations , et , 
» suivi de tous les sujets fidèles à leur Roi, qui se réuniront sous mes 
» drapeaux ; j*iraî tenter de délivrer ce monarque infortuné l » 
( mémpires de la maison de Condé ^ tome a , page 4^> ) 

(1) Lorsque les comnûssaires du Gh&telet, chargés de l'înforroatiori 
contre les auteurs des événements des 5 et 6 octobre , se présentèrent chex 
la Ruine, pour la prier de donner sa déclaration sur les attentats commis' 
dans la matinée du 6 , cette prinbessc infortunée , leur répondit : Mes- 
sieurs j j'ai tout vu , j'ai tout su , et j'ai tout oublié. Paroles sublimes / 
dignes du grand caractère de la fille de Marie^Therèse l 
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nom de deux de ses membres. Le cfité gauche t^moiçné 
une vive indignation de re qu'on ose metire p.n accusalioit 
deux hommes Je son parti ; le côté droit éprouve une joie 
secrète , el croit arrivé le moment de se venger de ses deux 
plus redoutables ennemis. Mirabeau était accusé d avoir , 
dans la soirée du 5 octobre , parcouru , le sabre à la main, 
les rangs du régiment de Flandre. Use jusliGe de celle ac- 
cusation, en disant qu'on la pris pour M. deGamacbcs, avec 
lequel il a quelque ressemblance. On remarque, ru général, 
que, dans cette circonstance, il se défend avec peu de 
talent. M. Chabroud, nommé rapporteur lUns celte affaire, 
lit à l'assemblée, le 3o septembre, ijn long rapport sur la 
procédure des 5 et 6 octobre, rapport dans lequel il fait l'a- 
apologie de la conduite du duc d'Orléans, (Je prince est 
aussi défendu par le duc de Biron, son ami, mais non le 
complice Je ses crimes. L'assemblée casse la procédure du 
ChâLelet , aux grands applaudissements des tribunes, et à 
l'extrême mécontentement du public. 

L'assemblée nationale , voulant alors renouveler le parte 
defamUle, traité fait entre tous les princes Je la maison de 
Bourbon , décrète nue le Roi sera prié de faire connaître 
à S. M- catholique, le roi d'Espagne, que la nation Erançaïse 
observera les engagements défensifs et commerciaux qut 
gouvernement a précédemment contractés envers le | 
vernemeni espagnol. Elle fait prier ensuite le Roi de donner 
des ordres pour I armement Je quarante-quatre vaisseaux 
de ligne , et d'un nombre proportionné de bâtiments de 
guerre. 

Toute l'armée était, à celte époque, li\Tée à une ef- 
froyable insubordination. La garnison db Nancy, surtout, 
portait à l'excès l'indiscipline; et, sous prétexte que les 
officiers lui faisaient d'injustes retenues , elle allait souvent 
jusqu'à les maltraiter , jusqu'à les consigner. Ces scènes de 
désordre se passent dans l'intervalle du i6 au 3i août 1790. 
L'assemblée nationale, en ayant été instruite , prend les 
mesures les plus vigoureuses , pour réprimer l'anarchie mi- 
litaire. £lle rend , sous l'inspiratioi)^ du comte de Mirabeau , 
un décret sévère contre la gai'nison de ÏSancy. Cette gar- 
nison était composée Je trois régiments, celui du Roi , celui 
de M es tre -de- camp, cavalerie, et le régiment suisse de Châ- 
teauvieux. M. de Malseigne , officier distingué parles sen- 
timents d'un excellent Français , et remarquable par une 
force de corpî prodigieuse , est chargé d'aller lire à la gar- 
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nison rebelle de Nancy , le décret qui lui ordonne de ren- 
trer dans le devoir. Les deux régiments français écoutent 
avec une vive impatience la lecture du décret ; mais le ré- 
eiment de Châteauvieux se montre encore plus emporté 
dans son insubordination. Il menace 'M. de Malseigne ; uit 
soldat d'abord veut l'arrêter , en lui présentant la bayon-» 
nette ; l'officier français l'écarté , et se retire: il a bientôt 
affaire au régiment tout entier , et ce n'est qu'après une 
lutte opiniâtre et qui honore à jamais son courage et son 
dévoûment , qu'il lui est permis de gagner sa maison. Le 
lendemain d'une journée où il a couru de si grands dan-> 
gers , vers midi , il part pour Lunéville , où résident huit 
escadrons de carabiniers. Lorsqu'il est près d'arriver dans 
cette^ ville , il se voit poursuivi par plusieurs cavaliers de 
la garnison de Nancy î heureusement il aperçoit en ce mo- 
ment sur la route, un détachement des carabiniers de Lu^ 
néville ; il les somme de lui prêter main -forte , ils obéis- 
sent, et il revient à leur tête contre les cavaliers rebelles ; 
il en blesse neuf ou dix, et met le reste en fuite. Le lende- 
main , toute la garnison de Nancy , irritée du traitement 
qui a été fait à ses soldats, vient à Lunéville pour en de- 
mander vengeance. Les carabiniers , qui , la veille , avaient 
prêté à M; de Malseigne un appui généreux , ont la lâ- 
cheté de le trahir ; ils le surprennent dans le sommeil , et 
le livrent pieds et poings liés à la garnison révoltée. Dan& 
le même tems , celle-ci maltraitait et arrêtait un grand 
nombre de ses officiers. ^ 

M. le marquis de Bouille était alors gouverneur mili-^ 
taire à Metz; son gouvernement se composait des anciennes^ 
provinces de la Lorraine , des trois évêchés, de l'Alsace et> 
de la Franche-Comté. Ce général , loin d'imiter la conduite 
de [pus les officiers qui avaient fait la guerre d'Amérique , 
était entièrement dévoué à la famille royale , et s'était déjà 
fait connaître par quelques actes opposé» à la révolution. 
Aussitôt qu'il est instruit que la garnison de Nancy s'est 
mise en pleine révolte , il compose à la hâte une petite ar- 
mée de la gardé nationale de Metz , et d'un régiment suisse; 
et, le 3i août, marche à sa tête contre les rebeHes. Déjà il 
est près des murs de Nancy ; les rebelles s'effrayent ; ils lui 
envoyent des députés; il leur répond avec inflexibilité :^ 
il exige qu'on mette sur le champ en liberté tous les offi* 
ciers arrêtés , qu'on pose les armes , et qu'on sorte de la. 
ville. La première condition est remplie i et déjà le», rér^ 
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voltps s'apprêtaient à remplir 1rs deux autres , lorsque le ré- 
giment cle Cliâtfauvieii'i , campé à la porte SlaioviUe | 
voyant «lue ce sont ili's Suljai-s , des compatriotes, qui mar-^ 
chent contre lui , s'abaiulouiip i U fureur, et se prépare i 
cumbaltre. Le beau, le noble dévoûment d'un jeune officie^' 
dn rëgimeflt du Roi , M. Désilles, ne peut fléchir sa colère. 
Ce généreux jeune homme s'est placé i l'embouchure d'ulf 
canon; rien ne peut l'en arracher, et il s'y lient rrampooé^-, 
jusqu'à ce que , perr-é de plusieurs coups de feu , il tombç 
sans connaissance. Huit jours après , ce brave officier mcu^^ 
de ses blessures. Cependant les soldais de Châleauvieux ti-< 
rent leur canon contre leurs compatriotes ; c'est le sif;nal du 
combat. L'armée de M. de Bouille, enflammée de fureur , 
se précipite dans U ville par la porte Slainville , noursutt 
avec acharnement les rebelles , leur lue et leur blesse uq 

firand nombre d'hommes ; le désordre est h son comble dan^ 
a malheureuse ville de Nancy. Heureusement le régiment 
Aa Roi ne peut venir prendre partau combat; il s'est tenu 
enfermé dans sa caserne , par les conseils de ses uflicierst 
Sans cette sage précaution , Nancy avait tout à craindre de» 
fureurs du soldat. Les révolléi , poursuivis partout vigoureu- 
semenl , se sont retirés dans les maisons; et des fenêtres et 
des toits, ils combaUpnt encore l'armée fidèle de M. da 
Bouille. Enfin , au bout de trois heures de résistance, i 
sept heures du soir , le combat ânit ; les rebelles se soumet' 
tent, et implorent leur pardon par l'oreane de leurs offi- 
ciers. M le marquis de Bouille déploie , dans celte circons- 
tance, toute la fermeté nécejisaire, et mérite de justes éloges. 
L'assemblée nationale se charge de prononcer le jugement 
des soldais français qui ont si fort compromis , par lenr ré- 
volte , la tranquillité publique. Quant aux Suisses , il sont 
livrés à la justice de leur régiment ; dix-sept d'entr'eux sont 
pendus, et vingt-deux envoyés aux galères. 

Depuis quelque lepis, la sanié de M. Necker paraît sen- 
siblement altérée ; ses travaux administratifs en souffrent ; U 
le senl. Il envoie, le 4 septembre 1790, sa démission à l'as- 
semblée nationale. Quelques jours après il part pour le pays 
de Vaud , où il a dessein de fixer sa retraite. En passant à 
Arcis-sur-Aube , il est ar^té par le peuple. Un an aupara- 
vant, en traversant la France pour venir reprendre les fonc- 
tions de ministre, il avait vu les peuples accourir sur son 
Passage , et le combler de bénédictions. Qu'est-ce donc que 
Smpur qu'oD inspire à U ntultitude ? vaut-il les pcjney 
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3 «'on se drttine pour le conquérir ? M. Neclier est oli'igé 
'écrire à l'assemblée pouroblcnirsa libfltté; elle sV'mpiesse 
de donner des ordres à cet effet. H cnntinue alors sa roule , 
ei parvient sansaulre accident au lieu de aa destination (t). 
Le 27 novemijre 1790, rassemblée nationale rend un 
décret par lequel elle arrête que tous les ecclésiastiques , qui 
refuseront de prêter serment de fidélité à la conalitulioa ci- 
vile du clergé, do»l elle a déterminé la formule, seront 
privés de leurs emplois. Huit jours sont accordés, pour 
prendre un parti, k ceux qui sout dans leur diocèse, uii 
mois aux absents en France , et deux mois aux absents en 
pays étranger (a). 

Le ai décembre suivant , l'assemblée rend un autre dé- 
cret portant que tous les Français absents, fo»ctionnain!S 
publics ou pcnsionné-S , seront lenus de reoirer en France 
dans le délai d'un mois, sous neiiie <le perdre leur trâîte- 
mrnl ou pension. On voit cvijemmeni q»o relie mesure 
fst dirigée contre les princes réfugiés. Tel est le premier 
*cte d'autorité exercé contre les trançais absents , qu'on 
ne qualifie pas encore A'gm^rêt. C'est le même jour, que 
l'assemblée arrête qn'une statue sera élevée à l'auteur d'E- 
mile et du Contrai siuiat , et que sa veuve sera nourrie aux 
frais de l'élat. 

Les ministres, poursuivis depuis long-lems avec l'acbar- 
neroenl le pins vif, et dénoncés souvent à l'assemblée par 
la municipalité de Paris, donnent enfin leur démission, 
l^s hommes qui leur surcèdent dans ces dangereuses fgnc- 
lions (3j , signalent leur entrée au ministère par la sanction 



(i) V»T un dAirM du la irptrmbre 17^0, l* cornnii^rce d'argent Mt 
âfelai^ i:i,re , comme celui du tilr ou de toulvi luires denrcet. U- 1^ du 
■nérac moit, l'aucmbléc naliunale dpcrèle une ^miision de lou millioni 
d'aiiigiiats pour l'aci^uît àe la dcUe publique. Srji ^aa m!llion> étaîent 
fn circnlalion. Le décret poiie qu'il ne pourra j m avoir pour plus de 
liùo million<i ; bienLAt ilt iVIJaeronI i ploiieuri milliards. 

(1) Le conseil âvt inrtiei et l'ofllcc de chancelier de France sont sup - 

Crîméi par un djcrpi daU du iritmejotir 17 novembre 1730 , el un trï^ 
anal de tasutiori e«l fiMi auptè* du corpi IfgîilatiF. 
{3) M. du Pnri du Tern-c remplace l'archevi^uae de Bordeaui , ai^ 
niin»l#re de la jiulice; M. du Portail «uccide à M. de U Tour-Ju-^in 
daiu celui de la gui-rre; M, de Lesian , nommf d'abord conlrAlcur- 
gJD^ral ilci riiianci'i , en remplie cm ent de M. Lambert , mccèdv ensuite 
ÏM- de Salnt'Piivst daiU le mïniitère de lanaiion du Rai ou de l'inlê- 
M. de Flcitrira à M. de la Luurnc dani celui de la marine. 
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de la constitution civile du clergé ; ils parviennent à l'ob- 
tenir du Roi , et l'envoient à l assemblée nationale , le 26 
décembre ; voilà ce qu'elle attendait de leur soumission. 
C*'est vers la fin de/ce mois qu'un duel a lieu entre M. Charles 
de Lameth et M. le duc de Castries ; la cause de ce duel 
était un reproche de lâcheté , fait par le premier au second. 
Leur combat a lieu au Champ-de-Mars.'^. de Castries 
blesse légèrement son adversaire à la tête , d'un coup de 
pistolet. La multitude est transportée de fureur , quand 
elle apprend cet événement. M. Cnarl es de Lameth siégeait 
au côté gauche de l'assemblée nationale , et passait pour un 
des plus chauds partisans de la cause populaire. Pour le^ 
venger de la blessure léeère qu'il avait reçue , une foule- 
considérabLi se porte sur l'hôtel de M. de Castries, et brise 
tout ce qu'elle y trouVe. 

L'assemblée nationale rend, le 4 janvier 1791 , un décret 
qui oblige tous ceux de ses membres qui sont ecclésiastiques^ 
à se prononcer immédiatement à la tribune ; à prêter ou à 
refuser le serment de fidélité à la constitution civile dti 
clergé. On procède sur le champ à l'ap^iel nominal. M. d' Os- 
son de Bonnac , évêque d' Agen , dont le nom est sorti le pre- 
mier, refuse de prêter le serment exigé , et appuie son refus 
des motifs les plus nobles et les plus respectables. Les ecclé- 
siastiques , qui sont appelés ensuite , imitent l'exemple de 
M. de Bonnac. Alors l'assemblée renonce à l'appel nominal, et 
tente l'interpellation collective. Ce nouveau moyen ne réussit 
pas mieux ; il occasione dans la chambre du trouble et de 
l'agitation. La plupart des ecclésiastiques de France refusent 
de prêter le serment de fidélité à la constitution civile du 
clergé , et préfèrent subir toutes les peines prononcées con- 
tre eux par le décret de l'assemblée, plutôt que d'agir contre 
leur conscience. 

Une loi datée du 12 février 1791, rend libre, dans 
toute la France , la culture du tabac. Une autre loi , du 16 
du même mois , abolit les jurandes , les corporations d'arts 
et métiers, et crée à la place un droit de patente. Kn6n, 
le 19, on supprime les droits d'entrée qui se perçoivent 
aux barrières, et l'on fixe le i". mai suivant pour 1 époque 
de la cessation de cette perception. On place la caisse de 
l'extraordinaire sous la surveillance de commissaires spé- 
ciaux. Celte caisse est destinée à recevoir les fonds prove- 
nants de la vente des biens nationaux , des dons patriotiques 
et de l'emprunt du ^uart du revenu de chaque particulier. 
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Depuis quelque temps , on voyait un grand nombre dû 
Français quitter leur patrie, et courir en Allemagne se 
ranger sous les drapeaux du prince de Condé. Les royalistes 
en faisaient un point d^honneur. Déjà beaucoup de nobles 
Français s^étaient rendus à Coblentz, où se formaient des 
rassemblements armés. Là, on voyait les officiers se vouer 
avec fierté au service d'un simple soldat , et renoncer aux 
avantages de leur grade : il n'y avait point de loi qui pûl 
arrêter cette émigration. Le peuple s'effrayait. Quelques 
hommes du parti populaire voyaient, au contraire, avec une 
sorte de plaisir tant d hommes riches et puissants abandonner 
leurs domaines. Dans oes circonstances, plusieurs voix s'élè- 
vent à l'assemblée nationale pour demander une loi sévère 
contre les émigrants. Mesdames Adélaïde et Victoire, tantes 
du Roi , prévoyant qu'une loi si fatale pouvait être bientôt 
rendue, et voulant la prévenir, prennent la résolution de 
se retirer à Rome. Ces pieuses princesses n'avaient jamais 
pu se décider. à entendre la messe des prêtres qui avaient 
prêté serment à la constitution civile du clergé. Leur cons- 
cience s'alarmait de ne pouvoir suivre , avec leur ancienne 
exactitude , le seul culte qu'elles Crussent légitime. Vers le 
milieu de février 1791 , elles se mettent en route pour la 
destination qu'elles ont choisie. Arrivées à Moret , elles 
sont arrêtées par le peuple ; mais trente à quarante dra- 
gons , qui arrivent en ce moment , leur font ouvrir la bar- 
rière , et protègent leur départ. Elles sont une seconde fois 
arrêtées , le 20 février , à Arnay-le-Duc ; là , personne ne se 
présente pour les protéger ; c'est la municipalité, elle -même, 
qui met obstacle à leur voyage. Mesdames Adélaïde et Vic- 
toire, indignées d'un semblaole traitement, écrivent à l'as- 
semblée nationale pour s'en plaindre. Elles prennent , dans 
leur lettre , un langage mesuré., mais fier , mais digne du 
sang illustre dont elles sont issues. Une discussion s'ouvre 
sur ce sujet à l'assemblée. C'est Mirabeau, lui-même, qui 
élève^ne voix favorable à la demande des vertueuses tantes 
du Roi ; il se plaint vivement de l'obstacle illégal que Ton 
met à leur yoyaçe , et réclame, de l'assemblée, un ordre qui 
leur permette de continuer leur route. Quelques hommes 
s'opposent à cet avis, mais en vain. Mesdames reçoivent 
bientôt la permission qu'elles ont demandée, et peuvent 
poursuivre leur voyage sans de nouveaux obstacles. 

On continuait toujours à demaijider une loi qui pût ré- 
primer la fureur de l'émigration» Le comité de constitu-r 
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tini) , dont le comie de Mirabeau faisait partie , en présente 
une dont les divers articles étaient empreints d'une cruauté 
non déguisée. M. Chapelier était rapporteur de cette loi i 
elle portait que trois personnes , nommées par l'assenilitëe, 
seraient investies d"un pouvoir dictatorial , et prononce- 
raient sur le droit de sortir du royaume) sur l'obligation 
d'y renlWr, et désigneraient les alûeuts (|ui devraient èlm, 
cunsidérc's comme rebelles ; cette loi portail enfin que le% 
réfraclaires perdraient les droits de citoyens ; que leurs re— . 
venus seraient saisis, et leurs biens confisqués. Lorsnu'oii 
a entendu les derniers mots d'une loi si barbare , ils exciienb 
dans l'assemblée un frémissement universel. Mirabeau saisit 
rapidement cette occasion favorable pour faire sentir toute 
rinjuslice et toute la cruauté dont 1 assemblée se rendrait 
coupable si elle l'adoptait; il entre dans des développement» 
d'une profondeur et d'une éloquence qui surpassaient , 
peut-être , tout ce qu'il avait jamais dit- Voilà ce qui arrive 
presque toujours , lorsqu'un orateur habile consacre son la^ 
lent à la défense de la justice et de l'humanllé. La loi 
proposée par le comité de constitution est rejelée ; elle 
était un piège que ses auteurs avaient voulu tendre à l'ayt 
semblée. 

Le &8 février 179I1 la capitale voit éclater dans son 
«eîn un nouveau mouvement populaire. Un grand ngmbrq 
d'ouvriers du faubourg St.-Anloine , sur le faux bruit qu'oïl 
répare le château de Vincennes pour y enfermer les pa-i 
tnoles, s'y rendent précipitamment, et se mettent de 
suite à le démolir. M. de J,a Fayette , instrait de bonng 
heure de ce qui se passe à Vincennes , y court à la tête de» 
grenadiers de la garde nationale. Il est accueilli des sédi't 
tieuK par le cri à fias La Fayette ! L'insurrection éclate 

I'usques dans une de ses compagnies commandée par le 
)rasseur de bierre SauLerrc. Le commandant de la gardq 
nationale ne s'épouvante point ; il fond sur les factieux , et 
les met en déroute. Tous fuient et regagnent à la h4te Is 
faubourg 5t.-Aotoine. Us essaient encore d y opposer de U 
résistance aux troupes de M. de I.a Fayette ; mais ils sont 
une seconde fois promptement dissipés. Pendant que ce 
mouvement se passait ainsi, trois cents gentilbommes , 
eRrayés des périls que courait le l\oi , et remplis du désîp 
de 1 en garantir, étaient accourus au château des Tuileries. 
Us portaient des cannes à épée , ou d autres armes qui 
Ctateat cachées sous leurs habits. Leur atrivée excite d« 



Violents murmures parmi les garJes nationales chargée j de la 
l^rdp du Roi. Ce monarque , pressé par celles-ci de les ren- 
voyer, leur en donne l'ordre, et leur fait auparavant dépo«er 
leurs armes. Ils obéissent sans raiirmurer. M. de la Fayette 
arrive en ce moment , et ternit , par sa conduite ï leurégsrd, 
b gloire du service qu'il venait de rendre à la capitale. 
Croyant avoir trouvé une occasio» favorable de reconquérir 
sa popularité, qui baissait chaque j^ur, il adresse les plus 
amers reproches aux braves royalistes qui viennent de don- 
ner un si beau témoignage de leur dévouement eu Roi , les 
nil chasser honteusement du château , et ordonne ensuite 
4{ue leuiï armes soient distribuées aux gardes nationales qui 
l'ont accompagné dans son expédition de Vincennes. Non 
content de cette action indigne , il contraint le Roi â dé- 
fendre l'entrée ^e son château Â tout le monde, excepté 
aux gens de sa maison. 

L assemblée nationale , roosidérani le Roî comme le pre- 
mier fonctionnaire de l'état, décrète, le 28 mais, que ce 
prince ne pourra résider k plus dé vingt lieues du lieu desi 
séances du corps législatif, et que, dans le cas où il sortirait 
du royaume et n'y rentrerait pas , après y avoir été invité 
par l'assemblée, il serait censé avoir abdiqué. 

Cependant Mirabeau , malgré la variété et l'immensité de 
ses travaux, ne cessait de chercher des diversions dans le 
libertinage et Ta débauche. Une conduite si désordonnée 
avait fatigué , épuisé ses organes. Bientât il est atteint d'une 
maladie sérieuse ; elle l'emporte en peu de jours. Il meurt 
le 3 avril 1791- Ses derniers instants ne sont marqués par 
aucun signe de crainte ni de faiblesse. Dans un moment oii- 
il éprouvait les douleurs les plus cuisantes, il avait écrit au 
docteur Cabanis, son ami et son médecin , une lettre où il 
lui demandait si , lorsqu'un malade est dans un clat déscs- 

féré , il n'y aurait pas de I humanité à lui donner de 
opium. Pendant le tems de sa maladk , le peuple avait 
donne de nombreux signes de tristesse et de chagrin. Chacuo 
l'élait habitué à voir en lui son sauveur. Comme sa mort 
était arrivée assez subitement et dans un âge où il paraissaic 
jouirencore de beaucoup de vigueur et de santé, 00 avait 
élevé le soupçon qu'il avait pu être empoisonné. Mais ce 
soupçon est détruit par les déclarations des médecins qui, . 
ont été chargés de faire l'ouverture de son corps. I^s funé^^ 
railles du comte de Mirabeau sont célébrées avec une rar«i J 
iBanaificeace. Toua les ministres, tous les menibres de Va»^ ' 
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jetnbye nationale, ao,ooo hommes de la garde nation aie f^ 
et unemullilude de personnes de loul ranf;, assisleni 4 soii, 
convoi. Son corps est d'abord traiiaporti; k 1 église Sainl-r 
Ëustache ; mais il en est bienlAl lire, et transféré au Pan-^ 
ihéon , édillce magnifique, dû au talent de SoiiTHot , et que 
ta reconnaissance naiii^oale avait consacré aux Grandsl 
Hommes. Lamuniriiialiléde l'aris, pour honorer lamémoirv 
d'un orateur aussi célèlire , ordonne (|ue son buste soi^ 
placé dans les salles de l'hAlel-de-villc. On sait' combien le;^ 
talents du comte de Mirabeau avaient ëié favorables aiui 
proerès de la révolution , et funestes à Tauloriié rovale> C9 
qu'il y a d'affligeant pour les fidèles amis delà monarchie ci 
c'esl qu'il meurt précisément à lépoque, où les dons con-} 
sidërables du Roi venaient de le gagnera sa cause etd'acfa&f 
ler son appui. On ne peut donc douter que , si ce puissan|| 
orateur edt vécu encore quelques années , il ne filt vena^ 
^ciicmenl k bout d'arrêter, ou du moins de modérer beau-^ 
coup les torrents de la révolution. r 

Pc'u de tems apr^s, les mêmes honneurs sont rendus auif 
cendres de Voltaire. Elles sont , en exécution d'un décret da, 
l'assemblée , du io mai 17^1 , tirées du lieu où elles étaient 
déposées, et transportées en grande pompe au Panthéon. Plu^ 
tard , les restes Je J. J. Rousseau , dépo.sés dans !a char- ■ 
diante retraite d'Ermenonville, sont aussi transférés atv 
Panthéon. i 

I^ quinzaine de P3ques, ce tems consacré par les fidèlw 
à la retraite et à la méditalîoii , était arrivée. I.e Roi y 
quoique dune constitution robuste, était depuis quelqutf , 
tems d'une santé assez languissante. Ces deux motifs, aux« 
quels se joig;iiai[ sans donle le désir de soustraire sa iamilW 
à une dure captivité, lui font naître l'envie d'aller pass^ 
quelques jours à Saiut-Cloud. Avant d'exécuter snn projetV- 
il en fait part â toutes les autorités civiles et militaires. IL 
remet son vovage , pour ttiverses raisons, au, lundi •-■ saint^ 
18 avriL Ce four venu , le Roi et la famille royale sortent» 
en voiture des Tuileries. Aussitôt une foule considérable ,<> 
à laquelle se joignent les gardes nationales clles-m^mes, s«' 
jette au devant des chevaux, et les empêche d'avancer. On' 
entend partout ce cri factieuit : le Roi ite partira pas ! M. de* 
la Fayette survient; il est indigné de l'obstacle que det^ 
libelles prétendent mettre au vovage du Roi. Il parrourt' 
lés rangs des gardes nationales ; il l(?or représente I infamie: 
d'une pareille conduite , et les exhorte à l'aider à favoriser-* 
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tv«c lai lu intentions de Louis XVI. Ses remontrancet 
sont inutiles \ il ne peut rîcn gagner sur leur esprit. Alors le 




veux au aevoir; mais u lui au qu u a avec lui aueiques 
officiers fidèles et intrépides , et lui propose de lui faire 
ouvrir le chemin par ta force^ Le Roi se refuse à Temploi 
d*un moyen qui répugne à son caractère ; et , après sept 
quarts d* heures de Tattente la plus cruelle , il ordonne le 
retour au château de« Tuileries. Le leixdemain de cette 
journée , Louis XVi se rend à Tassemhlée nationale, il y 
prononce un discours, où il fait sentir combien il est cssien- 
tiel qu^il jouisse de sa pleine liberté, pour l-aulorité des 
lanctions qu'il a à donner aux décrets de rassemblée. Il lui 
déclare que par cette raison , il persiste dans son projet 
de voyage à Saint-CIoud. Le président , M. Chabrouq? lui 
fait une réponse , où il se répand en reproches , aon contre 
les rebelles , mais contre les prêtres réfractaires ; et rassem- 
blée ne prend point en considération le message du Roi. 
M< de la Fayette , dans cette circonstance , montre plus .de 
dignité ; il donne sa démission de commandant de la garde 
nationale. M. de la Fayette, était aimé des classes moyennes. 
Tout le monde croyait que , sMl n'était plus chargé de la 
lurveillance publique , on serait à chaque instant exposé au 
pillage. Toutes les con^iagnies de la garde nationale s'as- 
semblent, et se rendent , ayant la municipalité à leur tête ^. 
auprès de leur ancien commandant , pour le supplier dç 
leprendre ses fonctions. M. de la Fayette , touché de ces 
témoignages d'affection , se rend aux vœux de la garde- 
iiationale. 

Pans la séance du a6 mai 1791, M. d'André, ancien 
)nembre du parlement de Provence, propose de prier le 
fio\ de donner les ordres nécessaires pour la convocation 
de la nouvelle législature. L'assemblée nationale adopte* 
4:ette motion. On avait décrété le 16 qu'aucun meoilMre de 
j'assen^blée ne pourrait accepter d'ejmploi à la nomination 
du Roi , pendant quatre ans après la séparation de la 
chanïbre ; on avait même décrété que les memi^res de 
l'assexnblée nationale con^tiiuanlc ne pourraient être réélus. 
•Cettexlemièirc résolution était due, en partie , au¥ instances 
de Robespierre ; le monstre méditait déjà l'oscla-vage et la. 
tyrannie de sa patrie , et c'était l'espoir de voir appelés à 
la prochaine législature des hommes plus révoluti€U[inaircs 




cnaoNoioGiE bbtorwîcï 
et plus (àctipux , que cpux de rassemblée consti'luanle , qm 
' i avait inspiré celte motion (i). 

C'est vers ce teyns , le 20 mai, que se fait hi dêclaralîûH _ 
ae Mantoue , connue sous le uam de traîle de Paele, pa^ 
laquelle il se fonne une coaliiîon contre la France. Oc y 
convient que l'empereur fera marcher trente mille hommiÂ, 
sur les frontières de la Flandre, et quinze mille sur l'Alsace? 
que I Espagne aura un corps d'armée tle vingt mille tiommù, 
sur les frontières méridionales (le la France ; que le roi éà 
Sardaigne, avec un corps de quinze mille soldats, marchet^ 
sur le Dauphiné , et que quinze mille Suisses, à la soltfi^ 
de celte coalition , se porteront sur Lyon et les fronlièrei 
de la Franclie-Comlé. 

Le 1". juin ■7i|i, l'assemblée nationale met en questtoil 
si la peine de mort sera abrogée. Elle décrète qu elle se(^ 
maintenue dans le code pénal , mais qu'elle se réduira à fc' 

Srivalion de la vie sans tortures, et que tout individu , coBi'' 
amné k la peine capitale , aura la télé tranchée. ^ 

Le a juin, leHoi, pourse conformer au vosu de l'assemble^ 
nationale et du public, congédie les prêtres de sa chapi'llé^^ 
el ceux de ses minisires contre lesquels l'opinion publiqnA 
s'est prononcée. Il sanctionne, le même jour, plusieunt 
décrets dont il avait paru d'abord mécontent. Cet acte 3k 
sa pari semble plaire beaucoup à l'assemblée. Mais l.ouiHXyi 
proleste, le lo juin suivant, contre celte sanction, él. 
contre celtes qui , par le passé et pour l'avenir, avaient et* 
ou seraient obtenues rontre son gré (a). 

Enfin , le Roi ne peut plus supporter l'odieuse captivité 
où sa famillii et lui gémissent depuis si long-tems- SjéÀ 
malbeureux monarque peirt craindre , à cbaaue instant , ew 
tomber, avec sa famille , sous le poignard aes factieux. 1|| 
pi'end la (ésoltition de sortir d'une situation si horrible. Il; 
concerte , avec quelques Français intrépides et Sdèles , lès 
moyens de briser ses fers, et d'échajmer à ses boarreaine^ 
11 trace avec eux le plan de .« fuite ; la route de Varenn^ 
est choisie ; l'intention du Itoi est de se retirer dans U 



(1) Le 17 mai, M.Thi^cnard remplace M. du FleurUu au mlnlstin 
dcli marii»:Ltlc3i, M-TarW oinomrar ï celuides Gnancei oilgod 
tributîons , cDrviDjilacemFDt de M. de Lejsirt. 

fa) LefiuiBfUadFcrèldtrauniiblïCiialîuiuIc enlève *u Rin la dca 
Ja faire plci. 
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place âe Montmédy , où il possède encore des am's cou- 
rageux , et d'où il pourra rélalilir, avpf plus de sûreté pour 
lui et pour les siens, ses rapports avec l'asiemblée natio- 
nale, C'est à M. de Bouille, à ce général qui dans les irou- 
Kles de Nancy, avait signalé tant d'héroïsme et d'intrépi- 
dite, qu'oQ a confié le soÎD rie proléper l'évasion de la 
famille royale. Toutes les précautions sont bien prises , et 
paraissent favorisées par toutes les circonslanres. Le moment 
fixé pour ce départ tant souhaité est arrivé. Dans la nuit du 
ao au ai juin 1791, tous les membres de la famille royale, 
déguisés avec soin , et munis de passeports sous des noms 
supposés, sortent du château des Tuileries, sans être aper- 
çiis de leurs nombreux suiveillanls , et se rendent , les uns 
après les auUes, sur le (|uai des Théatins , lieu du rendet- 
vous. Là, deux voitures bourgeoises, préparées par M. le 
comte de Fersen , gentilhomme suédois, reçoivent la famille 
royale ; elle n'emmenait que cinq personnes, M. le marquis 
d'Agoull , madame de ïourKet , gouvernante des enfants de 
France, et trois gardes du corps, qui montent sur les sièges 
cottime domestiques. 

Dans le m^me tenis ,Jl/ww(eur, l'auguste prince qui gou- 
verne aujourd'hui la France avec tant de sagesse, prenait la 
route de Vatencicnnes, avec son épouse; ils étaient accom- 

EgnësparM. le coible d'Avaray,qui les conduisit à Bruxcl- 
, et qui , par sa présence d'esprit et sa connaissance de la 
langue anglaise, leur rendit, durant leur voyage, toute 
sorte de services , et les délivra de mille dangers. Cependant 
le Roi franchit sans obstacle et sans accident l'intervalle 
de Paris il Sainte-Ménéhould. C^est ici que commencent ses 
malheurs. Premièrement, il n'avait trouvé sur sa route pres- 
i]ue aucun des détachements qui devaient s'v trouver pour 
l'escorter, soit qu'ils n'eussent point été avertis à tcms, soit 

3ue déjà la lièvre révolutionnaire les eât gagnés et détournés 
e leurs devoirs. Tandis que, dans la ville de Sainte-Méné- 
hould , on change les chevaux des voitures , le Roi a l'im- 
pi'udence de mettre la tête à la porlière ; Urouel , maître 
de poste de celte ville, l'apei-çoit et le reconnaît. Aussitôt 
que les voitures sont parties, Druuet répand partout le bruit 
que c'est leUoi qui fuit, fait sonnerie tocsin; puis, donnant 
le meilleur de ses chevaux 1 l'un de ses amis , nomma 
Guillaume, il lui recommande de courir à Varenne.a, par un 
chemin détourné qu'il lui indique , et d'y annoncer l'évasion 
i la famille royale. Lui - même part peu d'inslaots aprèi 
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Lcau , avec lei ordres nécessaires pour mettre en élu de àé* 
fense les ^entières des départements , dans les<|iiels te corn-* 
indement des troupes lui a été confié. Ensuite, pai 
:rel , qu'a propose Barnave, l'assemblée ordonne à loti* 

citoyens de se tenir armés , et d attendre dans le pli 
ind calme, qu'on leur ait annoncé le inoment de déployi 
a foi-ce pour te maintien de 1 ordre public , ou pour la dé 
fense de la patrie. Enfin , VassembW nationale , voulai 
pi'éyenïr les Funestes effets des faux, décrets répandus dai 
es départements, arrête qu'à l'avenir tous les décrets qu'ell 
endra seront scellés du grand-sceau de l'état. Après avoi 
pris toutes ces mesures que réclamait l'urgence du -rno-f- 
l , elle ae livre à «es travaux ordinaires de législation/ 
i 32 juin au soïr , 1 assemblée nationale apprend que iB 
1 été arrêté à Vareno es. Cette nonvelie se répand prompt 
tementdans la capitale, et y cause une vive joie; tesseulsdtf'i 
putéa 1* reçoivent avec assez de froideur ; c est alors qn'ib^ 
nomment les trois commissaires dont nous avons parlé, pour 
aller au-devant de la famille royale, et assurer son retour 
à Paris. L'assemblée se liâtede suspendre M. de-Boui11é da^ 
ses fonctions, pour avoir commandé les troupes qui de^ 
vaieot protéger l'enlèvement de la famille royale, et dt* 
fend auï militaires de tont graJe , de recevoir ses ordi 
Elle rend ensuite un décret par lequel elle déclare trait 
à la pairie tous ceux qui ont rontribué à 1 e ni èv épient di 
Roi , et ceux oui tenteraient de s opposer à sa réunion ai 
représentants de la nation : par le même décret, elle 
donne aux fonctionnaires publics, civils ou militaires 
saisir tous ceux qui oseraient porter atteinte à la dignité 
rovale. 

Enfin, le aS juin , le Roi fait sa rentrée dans Paria ; U| 
était sept heures du soir, et les chemins où passaient li 
voitures étaient couverts d'une feule innombrable de peu-^' 
pie. U était défendu , sous peine de mort , de se tenir dé-* 
rouvert devant le roi. Cependant , il se trouve un grandi 
nombre de royalistes qui bravent cette défense, et ^t^^ 
lorsqu'ils voyent leur monarque, lancent leurs chapeau^ 
dans la foule, en s'écriant : Me te rapportera qui ooudra^ 
.Quand le cortège est parvenu à la place Louis XV, deu& 
ou trois cents de ces bngaads, dont on a vu les exploits har^ 
rililcs dans lamatinée du G octobre, se précipitent au milieit'l 
île la multitude qui entourait les voitures; il faisait alort^ 
uqc extrême chaleur. L'air était devenu méphitique psar 
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Vexcàs de la foule; les augustes eofants du Roi étouffaient. 
La ÏVeine alors , bravant tous les périls', lève les stores , et , 
^adressant à ces brigands furieux , les conjure , au nom du 
salut de ses enfants , de se retirer un peu ; sa prière est 
écoutée. Le cortège peut continuer sa marche. On arrive au 
Pont-rTournant ; on traverse le jardin des Tuileries. Enfin , 
la famille royale entre dans le château qui va lui servir de 
prison. Mais alors la fureur populaire se décharge sur les 
^ois gardes du corps qui ont bravé tous les dangers pour 
accompagaer leurs malheureux maîtres dans leur voyage. 
On veut les mettre à mort ; on brûle de faire des trophées 
de leurs têtes sanglantes. Heureusement pour ces fadèles 
serviteurs , vingt-six députés de Rassemblée nationale vien- 
nent à leur secours , les prennent sous leur protection , et 
parviennent à leur sauver la vie , en les envoyant dans les 
prisons de Tabbaye. 

Les députés Tronchet , d^Ândré et Adrien Dupoit , sont 
chargés, par Rassemblée, d aller -^recevoir les déclarations 
du Roi^et de la Reine, au sujet de leur enlèvement : ils se 
rendent auprès de Leurs Majestés , le 27 juin. Le Roi leur 
apprend les motifs qui Font porté à quitter la capitale , et 
disculpe, de tout son pouvoir, les gens qui l'ont accom- 
pagné dans son voyage. La«l\eine, auprès de laquelle les 
commissaires se rendent le lendemain, leur fait à peu près 
la même réponse. Le Roi et la Reine signent les deux dé- 
clarations. Les députés vont alors rendre compte de leur 
mission à rassemblée. 

Le i3 juillet suivant, les comités réunis font leur rapport 
sur les événements relatifs à Tévasion du Roi et de la famille 
royale. L^assemblée nationale , après une assez longue discus- 
sion , déclare que le Roi ne peut être mis en cause pour le 
fait de son évasion , attendu que les principes de la consti- 
tution consacrent Tinviolabilité de sa personne; mais elle 
met en accusation, pardevant la haute cour nationale, 
M. de Bouille et plusieurs autres personnes absentes , accu- 
sées d'être ses complices , et ordonne l'arrestation de 
quelques personnes présentes, accusées du même délit. L'as- 
semblée 4 dans son décret, ne fait aucune mention de la 
Reine, à qui son titre d'épouse a dû faire un devoir de suivre 
le Roi. Les trois gardes tlu corps , qui avaient accompagné 
la famille royale , et que de généreux députés avaient , 
comme nous l'avons vu, envoyés dans les prisons de Rab- 
baye, pour les soustraire à la rage de la multitude, sont 
It 14 
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mi» en liberté par ordre de l'assemblée nationale. On 0« 
p0Dt ti!er que, dans celte occasion, elle n'ait tenu un* 
conduite très-louable ; car, depuis le retour de Varennes , 
iQUs les groupes, rassemblés aux Tuileries et au Palais* 
Royal, navaient cessé de demander, à grands cris, le ju^ 
genient du Roi, et cette proposition alruce et factieuse 
avait été appuyée h la tribune par plusieurs députés, tel* 
t|ue Robespierre, Buzot, Péthion , elc- ; maïs 1 assemblée 
sentit tout ce qu'exigeaient d'elle la justice et ta raison , et 
leur rendit un éclatant bommage , eo itefusanl de ntettre It 
Roi eu jugemenl. 

Depuis cpie l'assemblée aationale s'était prononcée d'une 
manière si honorable daus l'affaire relativa au voyage if 
Varennes, le club des jacobins, celui 'leicordcliers, toule^ 
les sociélés populaires avaient formel leiuent déclaré qu elle» 
ne reconnaissaient plus Louis XVI pour leurRoi. Lesrévtv* 
lulionRaires avaient alors pour chefs Brissot , Condorrot. 
Robespi erre etDan ton. Ceux-ci médilaienl, depuis quelques 
jours, une insurrection pour parvenir à l'accomp!issen^eB|t 
de leur aCEreux désir; maïs ils ne s' accordaient point entre eux 
jur la manière Je l'opérer et de la conduire. Brissot et Coo- 
dorcet voulaient que lea révolutionnaires se bornassent k 
signer une pétition , ou ils demanderaient la déchéance dii 
Roi, et Vétablissement de la république. Robespierre eÇ, . 
Danton, plus violents encore et plus atroces, voulaieoj i 
uu'on recourïlt à la force des armes pour conquérir ce qi4 
faisait l'objet de cette pétition. Quoiqu'il en soit, le i^ juil^ 
t«t 1791, les révolutionnaires, partisans des quatre chefs 

S* nous venons de nommer, se rendent au Champ-de- 
afs; et là, une pétition factieuse, adressée à l'assemblée 
nationale, est signée par une foule considérable- Pendanf 
(pie ces signatures se donnaient, les révolutionnaires du 
parti de Robespierre et de Danton ayant aperçu, sous 
l'atKel de la patrie, deux invalides, et les soupçonnant de 
quelque trahison , s'empareut d'eux , leur coupent la tâte , 
«t la portent sur leurs piques, Cependant , dès le matin df 
cette journée , les gardes nationales de Paris s'étaient eia-j 

r'essees de sercndreà leur poste, et se montraient disposée! 
réprimer, parlafbrce , l'acte derÉbelHoa,dont le Champs 
de-Mais était le théâtre. Aussitôt que te maire de Paris et 
le commandant de la garde nationale sont instruits du mou- 
vement insurrectionneldes révolutionnaires, ils font arborer 
«ur l'hâ tel -de-ville le drapeau rouge, à la vue duquel tout 
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MsiteTQbleipGnt doit cesser , el se rentlcn t au Châtïip-Je-Mars 
à U télé de plusieurs compagnies de la garde nationale, hei 
rebelles reçoivent k coups de pieites le corlége municipal , 
(jui vient leursignifier l'ordre de se séparer. Plusieurs mEm- 
Lres de la garde nationale sont atteints el hles^f's. Alors M. dc 
La Fayette ordonne de faire fen contre les mutins, L'ordre 
e^t soudain enéculé. Une quarantaine d'enire eux Inmbent 
morts ou blessés. Tout le reste de la foule se disperse ans- 
lilôt , prend la fuite, el vient se cacberà Paris. Les diveri 
clubs, élablij dans la Capitale, demeurent fermés pendant 
une hui(ain« de jours ; mais, au bout de ce tems, ils se 
rouvrent-, les factietii reparaissent, et l'anarchie révolu- 
tionnaire recommence son régne (i). 

Le 3o juillet , un rapnort est fait i l'assembla nai ionale , 
sur les ordres de chevalerie ; il a pour objet leur suppres- 
sion. L assemblée rend immédiatement un décret, par lequel 
elle supprime tout ordre de cbevaleric,. toUle corporation , 
Inule ûécoration ou signe quelconque, (]fii supposeraient des 
distinctions de naissance, ou des prérogatives. Cependant 
elle conserve provisoirement l'ordre de Sainl-Louis, se 
réservant de statuer ultéri en renient sur une décoration 
extérieure, destinée à récompenser It's services publics 
dans les emplois civils ou militaires (2). 

Tous lesarlicles de l'acte constilutionnel étant 1er- 
minés, le député Thouret en fait la lecture à l'assem- 
blée consliluanle , dans la séance du Saoul 1791. AussiliU 
après celle lerlure , on ddcrèle que les corps électoraun 
s'aaseinblernnl le sS diimfrae mois; qu'ils devront avoir [er- 
minê leurs élections dans l'espace de dix jours, elque lesil^- 
niit«Ss nouvellement élus devront se rendre immédiatement à 
Paris, ponr remplacer 1 assemblée con.stituaqte- Ce décret 
est renîtu au milieu des applaudissements de l'asscmbl^ç. 
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Les jours suivants, l'asseiRblL'*.- lalîonalc «mploie le tnns 
de SCS séances à revoir et à discuter successivement tms 
les articles de la constitution. Plusieurs de ces articles 
sont modifiés, et quelques-uns supprimés. On décrète 
quelques articles adJitiaaneU , qai presque tous portent aax 
la liberlé de la presse et sur la liberté individuelle. On 

. règle les cas de déchéance , ou d'abdication présumée; oit 
fixe la garde constitutionDelle du itoi à douze cents 
hommes de cavalerie, et à six cents d'infanterie; enfin les 
comités de constitution ayant accordé aux parents du Koi , 
princes du sang, le titre de printe, on discute long-tems 
net article , et ce n'est qu'avec beaucoup de difficulté qu'on 
le laisse passer. 

Monsltar, frère du Roi, et M. le comte d'Artois ne ces- 
saient de solliciter vivement le secours des puissances étmt- 
gères, pour venir délivrer le malheureux LouisXVI de l'igoa- 
inîaieuse captivité que lui faisaient subirles révolutionnaires 
français, et raffermir les bases de son autorité- La plupart 
des souverains de r£urope avaient montré, dès les com- 
pienccnienls de la révolution de France, un vif désir de 
l'arrêter, et iln'y avait nulle promesse qu'ils n'eussent faite 
aux princes et aux émigrés français pour les ramener dans 
leur patrie. Cependant ta révolution, m France, Conti- 
nuait, entraînait et ravageait tout ; et ils n'entreprenaient 
rien poor essayer d'y mettre uu frein. Ils ne s'entendaient 
pas entre eux : depuis deux ans ces incertitudes, ces bési-, 
talions duraient. £nfm, l'empereur d'Allemagne, Léopold* 
elle roi de Prusse, Frédéric-Guillaume, bien décidés» 
venir au secnurs de linforLuné Roi de France, se donnent 
rendez-vous à Pilnitz, y viennent, et là, le 27 août 1791, 
signent un acte par lequel ils déclarent qu'ils regardeal 1« 
Situation actuelle du Roi de France comme un objet digne 

I de' l'intérêt commun de tous les souverains de l'Europe; 
qu'ils emploieront tous les moyens qui sont a lenr disposi— ' 
lion . pour mettre le roi dcFrance en état de recouvrer son 
autorité, et qu'il s espèrent que les autres puissances imiteront 
leur conduite. Ils preiiarnt, en conséquence, laréselution 
de commencer, lo plus promptemenl possible, l'exécution 
du plan qu'ils ont eo(icerté ensemble. M. le comte d'Artoi^ 
et 1 électeur de Sa\c assistaient à cette entrevue (i). 



(r) I..;i<utplrmhK,leafrir».dcI.omjX 
■nunirqut Av 1» dïciaia.bn d* Pilnlli. 
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La révision de Tacte constitutionnel étant terminée en- 
tièrement le I". septembre 1791 , 1 assemblée s'occupe 
de régler la manière dont il sera présenté au Roi. Léo, 
M. ïnouret, à la tête d'une députation de soixante mem- 
bres, va porter la constitution à S. M.; en la lui présen- 
tant, il lui adresse quelques paroles convenables à la cir- 
constance. Louis XVI répond qu il .fera part de sa réso- 
lution â l'assomblée nationale , le plutôt possible ; qu il 
•s'est décidé à rester à Paris, et qu'il donnera ses ordres au 
commandant-général de la garde nationale parisienne pour 
le service de sa garde. On remarque dans cette réponse trop 
de faiblesse et de timidité. Il se passe douze jours, pendant 
lesquels- Tordre accoutumé. se rétablit au cnâteau; Te Roi 
xeprend , mais seulen^ent extérieurement , Fappareil de la 
puissance , et la liberté de ses actions. 
. Le i3 septembre 1791 9 le Roi envoie à l'assemblée cons- 
tituante une lettre, par laquelle il lui annonce qu'il accepte 
purementet simplepicnt la constitution qu'elle a décrétée* 
Cette lettre renterme les motii^ qui ont déterminé Sa Ma- 
jesté à donner sop acceptation. L'assemblée fait éclater des 
transports extraordinaires de joie, en recevant lacté royal 
par lequel son ©uvrage est sanctionné. Elle envoie une dé- 

Eutation nombreuse auprès du Roi , pour lui présenter les 
ommages de son respect et ses remercîmèn ts. M. de La 
Fayette , dans cette séance , a la gloire de propose» le pre- 
mier une amnistie générale pour tous les faits relatifs à la 
Dévolution ; le décret en est rendu sur-le-cbamp , et porté 
à Louis XYI. L'assemblée termine sa séance, en pronon- 
çant Tabolition dé tout autre sermeat que ie serment 
civique, 

' Le lendemain de cette journée, le Boi entre dans Tas- 
sçïmblée au bruit du canon , des applaudissements et des bé- 
nédictions du peuple, qui se porte en foule ^ur soâ pas- 
sage ; une multitude de citoyens était venue se réunir 
âùx députés. Louis lit , au milieu des acclamations géné- 
rales, le discours qu il a préparé, et prononcé son serment. 
Aprèk cetle cérémonie ^ l'assemblée toute entière reconduit 
le Roi. En rentrant, elle .décrète un jour de réjouissance 
. publique , pour célébrer l'heureux événement de la sanction 
royale. 

Le Coflitat-Venaissin et Avignon, beau pays enclavé dana 
le royaume de France , vivaient sous les lois du Pape,. 
I>epuis long-tems rassemblée constituante desirait joinore^ 
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r pays à la France: mais, ayant renoncé .10 1 en nell entent 
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€]u'elle souhaitait. Le» habitants du Comlat n'avaient pu 

ns en ressentir quelques atteintes, l'esprit révolu- 

c , qui agitait lc> Français autour d'eux. Ils étaient ^ 

eitx-mêmps en proie aux divisions. L'assemblée profite 

d'une circonstance si favorable k its vues. Elle fait répan- 

l'argent parmi la mullilude. Alors la révolution, qui ' 
fermentait dans le Comtat-Venaissïn et dans Avignon , 
éclate d'une manière horrible. Le peuple partout fait U 
guerre aux rïches, et exerce contre eux des cruautés qui 
font frémir. C'est dans de telles conjonctures qu'il adresse 
une pétition à l'assemblée constituante, pour la supplier 
1)0 prononcer sa réunion k la France. L'assemblée triom- 
phait ; mais , pour montrer qu'elle n'avait aucune part aux 
mouvements qui avaient si horriblement agité le Lomtat- 
Vcnaissin , elle diffère quelque tems de céder à cette de- 
mande. Knfin, le i4 septembre 1791, elle prononce U ' 
réunion à ta France du Comtal-Venaissin et d'Avîgnon , 
et charge le pouvoir exécutif de régler les indemnités k ■ 
accorder au Pape, souverain de ce pays. 

Le 18 de ce mois, la fêle , décrétée par l'assemblée cons- 
iiluanle à l'occasion de l'acceptation de l'acte constitution- ' 
net, est céléhrée dans toute ta France. De magnifiques ïtlu- ^ 
minslion(,des |eiix, des danses, des spectacles, de» plaisin 1 
de loul genre invitent le peuple de la capitale à U joie; 
mais ils le trouvent froid, triste et morne. Des handes 
i-evolulionnaires se montraient i chaque instant au milieu 
de la fête , la troublaient par leur aspect farouche et ter- 
rible , Gt glaçaient tous les cceurs- Otvavait dit que la révo- 
lution avait tini en même tems que là constitution. Hélas! 
quiconque était léiuoîn de cette fête, pouvait atsémeot 
iwédire une rcvnlulîon nouvelle, et bien plus terrible que 
la première ! 

Depuis long-tems il existait dans la capitale wae société- , 
sous W nomd wnù des noirs. Celte société n'avait pas cessé " 
de réclamer en faveur des colonies françaises, depuis Is ~ 
premiers jours de la révololion , U sirirle ,ipplication àa 
jirincipesronsncrésdans la déclarât ion des droitade l'homme. 
Nais les dépuliés des colonies avaient représenté avec éner- 
p* àl'assenihJéecansùtuante, i« dangers terribles, qu'en- 
irsinerait nécessairement l'applicatioa de tels principes , 
t îles hommes qui jum|u alors avaieat vécu dans l'eacUvage ^ 
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s'était flécidée à décréter rjue les asHmblées ci 
s exanÛTie raient la con^ilitutlon , et n'en aiiupLerai 

e les articles quiconvictidraîent aux localiléfi, et 
il' accord avec les intérêts des colons ; inutile précaution! 
Déjà le mal élail fail,el rien ne pouvait plus meltre obs- 
tacle aux désordres et aux malheurs dont les colonies de- 
vaient être bientôt le ihëâlre. 

Des milliers d exemplaires de la déclaration des droits de 
rtiomme aii^ientcîrculé dans ce malheiii-eux pays; et c'était 
par les nombreux émissaires Je celte société des amis des 
noirs<{u\\i y avaient été répandus. Bientdt la division éclate 
enire les colons cl les nègres; ceux-ci, qui se croient les 
égaux de leurs maîtres, et aussi libres au^eux, mëdîtetit la 
vengeance , et aspirent au moment de l'exercer. Des troU" 
fcles sérieux éclatent vers le milieu de lygi , dans «jueltju es- 
unes des tles françaises ; l'assemblée nationale reçoit ces 
nouvelles , et déplore l'inutilité des mesures qu'elle a prises 

Sour prévenir de tels malheurs. Barnave, au risque de per- 
re SB popularité, lui annonce qu'il faut perdre les colo- 
ries, ou composer avec les préjugés et les intérêts locaux. 11 , 
propose de déclarer que l'Acte de la déclaration des droits dt 
l'homme et du c/'o/e/i, n'est point applicable aux colonies fran- 
çaises.Cetlepropasitionpst adoptée; elle devient l'obirt d'un 
décret que vend l'assemblée constituante , dans le mois 
<le septembre ijqt- Cette nouvelle mesure ne devait pas 
produire de meilleurs cfTels que la précédenlci bientôt 
on apprend, et c'était vers la fin du règne de l'assemblée 
constituante, que les noirs ont horriblement massacré une 
fltuUitudc de blancs , et ont dévasté toutes lespbntaUons. 
Le 39 septembre , on décrète que nulle société , club ou 
association de citoyen», n'ayant point d'existence politique, 
ne peut faire corporation , ni paraître légalement sous un 
nom collectif. Enfin, le 3o septembre ■ 791 1 l'assentblée 
nationale , nommée constiluante , à cause delà constitution 
«ju'elle a décrétée, termine sa session. Le Roi vient en faire 
lit clôture. Dans un discours qu' Interrompent souvent les 
applaudissements les plus vifs , il recommande aux députés 
de donner, à leur retour , l'exemple de l'ordre et de la sou- 
mission aux lois ; il les.prie d'être auprès de leurs conci- 
toyens les interprètes de ses sentiments. Tous luî donnent 
celte promesse , en s'écrianl ; Oui! oui! 

L'assemblée , qui succédait à l'assemblée nationale cons- 
iple le !*^. pGlobre lygi , et déclare (ju'elle 
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se constilue en assemblée nallmudf Irgtslalive. Son second 
acte est an aepiient de fidéli'é à la constilulion qu'elle de- 
vait détruire. C'est sur 1 acte constitutionnel io?ine qu'elle 
prête ce serment ; l'archiviste Camus , qui n'a point vould 
se dessaisir d'un dépât si précieux , 1 avait apporté dans un 
recuçillement religieux. Le 5 du même mois, une discus- 
sion - s'engage sur le cérémonial qu'on observera à 1 égard 
du Roi. b'après les propositions de Couthon et de Chabot,,, ^ 
on décrète que les titres de sire , de ma/estf, sont abolis , 
et que le fauteuil du Roi sera baissé au niveau de celui du _ 
président, Lclendemain, l'assemblée honteuse J avoir r^idu 
un décret qui blesse si indignement la majesté royale , 
s'empresse de le rapporter. 

Le 8 octobre , le ministre-des afîaîres étrangères annonce 
à l'assemblée que les puissances du Nord , surtout le roi dé 
Suède, manifestent des dispositions hostiles contre h 
France , et que les émigrés en sont les instigateurs. 

L'assemblée constituante avait dissipé par la force ullt. 
rassemblement de mécontents formé dans le Languedoc ^ ' 
connu sous le nom de camp de Jalès ; mais elle avait laissé 
à la législative le soin de terminer une guerre intestine dé- 
signée dans notre histoire , sous le nom de guerre àr la 
Vendée, parce que le princinal foyer dinsurrcelioii se trou- t 
Tait dans le département de ce nom : en conséquence , Ife, 
g octobre, l'assemblée législative décrète un envoi dei 
troupes' contre ces insurgés el contre ceux de la Brelaguot 
La première discussion importante de 1 assemblée légis- 
lative, a pour objet la nécessité daiTi^tcr les progrès de 
rémigralion ; le parti républicain demande une loi de ri- j 
gueur contre ceux qui passent à l'étranger. Les députés de 
ce parti , Brissot , Vergnïaud, Gensonué et Guadet, pro- 
noncent à ce sujet, des discours où ils présentent Témigra-" 
tien comme l'action la plus coupable cl la plus funeste à 
la France. Les députés du parti constitutionnel, Ramond. 
Vaublanc, Dumas et Lemontey, craignant les suites S 
cette loi de rigueur, à laquelle on veut porter 1 assemblée ^_ 
M>llicitent son indulgence en faveur des émigrés. Mais" 
l'assônblée législative, effrayée par les tableaux alarmants'! 

aue lui ont présentés les députés républicains, rend deui, 
ccrets le a8 octobre. Par ie premier, elle prescriî^M 
Louis-SlaDislas-Xavier, prince français , de rentrer eo"^ 
l'rance dans le dél^i de deux mois ; faute de quoi , il sera 
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titn%é avoir abdiau^ son droit éventuel à la régence. Par la 
second décret, die déclare, dès ce moment, suspects de con- 
juration contre la patrie, les Français rassemblés au-doÛ 
du royaume, et coupables, ceux qui seraient encore en état 
de rassemblement , te i^''. janvier suivant; en conséquence , 
elle condamne ces derniers à la peine de mort (i). 
- Le 3o octobre 179I9 le ministre de la marine présenta 
il rassemblée législative, Tétat officiel des forces maritimef 
de la France; elles se composent de quatre-vingt-six vaisseaux 
ligne, de soixante-dix-huit frégates , de quarante-sept cor* 
%reUes , de sept chaloupes canonnières , et de vingt -huit 
flûtes ou gabarres. Le lendemain , le ministre des affaires 
ëtranfi;ères rend compte k rassemblée de 1 cfTet qu'a produit 
dans les cours étrangères, la nouvelle de I acceptation de 
la constitution par le Roi ; la majeure partie des puissances , 
dit-il f souhaite que cette acceptation fasse le bonheur de 
la France et du monarque; m&is il apprend que 1 Espagne 
refuse toute coomiunication k cet égard , jiisqu à ce qu'elle 
ait la certitude que sa majesté très-chrétienne jouit d une 
îpleîae liberté de penser et d'agir. 

Le Roi venait dfe renouveler en partie le ministère ; il j 
«vait été forcé. Montmortn , ministre dés afi&ires étran- 
gères , avait donné sa démission. L'assemblée constituante 
avait lassé sa constance; il avait craint Tes orages dune as- 
semblée plus turbulente; le Roi lui avait donné de sincères 
FCgrets ; plusieurs hommes recommandables avaient refusé 
le ministère des affaires étrangères ; Delessart l'avait ac- 
cepté. Bertrand de Molleville avait été nonrnié à celui de 
la marine ; Narbonne à celui de la guerre ; (^hier de (^er- 
irîlte k celui de 1 intérieur: Duport-Dutertre était resté 
ministre de la justice, et Tarbe ministre des contribu- 
tions. 

f^e Rpi avait apposé son œlo au décret rendu contre les 
nés ; mais il avait sanctionné celui qui concernait sob 
(a). Duport-Dutertre vient, le 12 novembre 17^ , 



XVi avait éctît^ le 16 octobre, aux prÎAces ms firèru , ^4*mt 
à rentrer en France. Les prince* avaient rr|>onfiu qu'il» tis 
■t^one lorsqv^ib anraicnt aoqwîs U canÎÉMie ^«e U-MÎ y Mt»i 




y l*în|ieratrice de Bns«c , CaCkcrMe U , ^ 
et secours aax nm^mê liranv^is. 
^sj Le f 1 novembre , Loois XVI écxli aux |*nM€S jc* iwiiK , ^i» 
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faire part à l'assemblée législative , des résolutionj duRoi; 
l.es députés rtïpublicains apprennent cette nouvelle daas . 
un silence lugubre et menaçant; cependant ils dissimulent, ' 
et retiennent ceux qui , moins habites , paraissent prêts à 
éclater. Duport-Du tertre commence un discours qui con- 
tient les développenienis des motifs du refus de ta sanc- 
tion , et les mesures executives par lesquelles le Roi doit 
suppléer au décret ; mais il a prononcé à peine quelques ' 
paroles , que des murmures l'interrompent. Le président 
oe l'assemblée , Vergniaud , lui impose silence , et lui dit 
que, si la constitution acccorde au Roi le t-eto , elle ne lui 
permet point d'en exposer les motifs. 

Le 13 novembre Ci),le Roi fait paraître une proclama- 
tion dans laquelle il parle aux émigrés le langage le plus 
sévère , et cherche en même tems à les convaincre de la 
criminelle imprudence de leurs entreprises ■, il a cru pou- 
voir par-là calmer les murmures des répulilicains ; mais ib 
sont atteints d'un nouveau scrupule constitutionnel; iU 
regardent cette proclamation comme un acte tégislatif , 
parlant comme une usurpation ;puis ils y trouvent des ré- 
ticences, des faiblesses dont ils sont offensés- Le Roi , selon 

sot ose dénonc 
sa déuonciatiou. 

Les républicains portent les alarmes de l'assemblée sur 
une espèce d'ennemis çiu'ils peignent comme plus dange- 
reux encore que les émigrés , les prêtres qui avaient refusé 
le serment. Ils prétendent que les ecclésiastiques , qui se 
sont soumis aux lois de l'état, ont à redouter les fureurs 
vindicatives de ceux qu'on nomme réfraclatres; car dans 
plusieurs communes , assurent-ils , ils ont été poursuivis , 
assassinés; en conséquence, ils veulent qu'on relranclie 
aux prêtres, qui s'obstineront à refuser encore le serment , 
la pension que l'assemblée constituante leur a accordée à 
titre d'anciens titulaires, qu'ils soient placés sous la sur- 
veillance des déparlements , et déportés , lorsqu'ils auront 



iccent trop paternel. Voua ce que Bris— 
à l'assemblée ; maïs elle n'écoute point 



nt libre ; mais le même ]i 



omrae »uu d|ipantiutfiiL ^ ii vu airrur par la seniinejie , el la 
rer. ( Hitlairc de France d'Aitquelil, tome XIII ,porr 3; 
(ij C'citci lotme juur, \l navembre ITQI, que Pédiiou 
naitcdeWTÎUïdïParl.. 
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excita quelque pari des troubles religieux. C'est en tain que 
quelques députés modérés invoqueni la liberté des cultes , 

I tolérance , l'humaniLé ; rassemblée ne veut point les 
tendre, et le décret contre les prêtres est adopté, au 
ilieu du tumulte , le a^ novembre 1791 , tel qu il a. été 
3posé par les républicains (i). 
Le décret contre les prêtres non assermenté!; est porté 
■ sanction du Roi ; ce décret , comme celui que l'assem- 
!e législative avait rendu cont re les émisés , blesse cruel- 
neat le cœur de Louis ; il a , dans ses opmioas religieuses, 
une entière soumission aux ecclésiastiques qui n'ont pas 
prêté le serment ; il se trouve dans, un cruel embarras. U 
«onsuUc les conseillers dont il s'est environné; Duport , 
, Alexandre de Lametli en font partie ; ils voû- 
taient que le monarque témoignât qu'il voit avec regret 
apposition des praires aon assermentés., et qu'il ne les 
b^isit plus pourdiriger sa conscience. Louis est peu porté 
i suivre des avis de ce genre. D-aits une telle conjoncture, 
le directoire du département de Paris , qui n'est composé 
oued'hommes recommandables, tels que MM. Je T^Rocbe- 
j^ucauld, Beaumetï, Talleyrand, adresse au Roi, le S dé- 
ine pétition où ils l'engagent a apposer son "t^lo , 
e décret relatif aux prêtres. LeRoi, fortifié dans sa réso- 
1 par cette pétition, refuse en effet de sanctionner le. 
ret , et y appose son oeto, le 19 décembre, l^ démarche 
s membres du directoire du département de Paris a vi— 

t irrité contre eux l'assenwlée législative; elle té- 

E Iboigne un vif désir de les punir , et n'est arrêtée dans sj^ 
colère que par la haute considération dont ils sont en- 
tourés ; mais elle satisfait en partie sa vengeance , en voyant 
ses orateurs, de nombreux pétitionnaires et les tribunes 
«lles-mèmes , accabler d'invectives la cour et ses minis- 
•i-esC^). 




Çi) Le luéiuc joor, ag novumbra 1791 , nninBsssgB ie l'asicnibléc 
C^VitQ IoRqIâ furcdcA réqujjîtiona aux princpj de I umpjrc gcrmaiLÏtpip ,, 
*** SHJM ili^i iltr»npEinent3 et an prcparatifi de gurm ijnc (ont en Alle~ 
"^a^c lu princes ti-uiçais et les émigrés. 
j;i).URu;.-^uUri-nda,le i4 deceiobrc, 1 IWerabl.:!! l.-gUIjlIve , et 
il notifia la difcUraiioo qu'il aiail [aile aux princes c^uî prnldgcaicnt 
mbUmcitU des i^iuigrês. Elle purlût que la caalit>\ialiaii de csi 
leniPDts, au-dclfi du i5 janvier 1791, sci'ait regardée comme uii 
icenienL d'IiusliJités de Icut part. , 

9lpar«uilc de celle dcclaradun,'^ue quelquei pniisancei déljcndi-' 
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L'asseraWéft législntive apprend à cette ifpoqne les crïouf 
et les massacres qui s "étaient commis à Avignon , le '61 oc 
tdbre. Il s'y était formé ùfiix. partis à l'occasion de sa réoi^^ 
nioD à la France. Le parti opjfosé i celle réuutoti icvid 
commencé la combat, en massaciatit, au pied m^me àm 
autels , le secrétaire de la municipalité, L Ewuyer; le part 
patriote avait crnellement usé de représailles. Ayant à s 
télé l'affreux Jourdan , qui «était donné lui-m&ne le sup 
nom de Coup^l^les, il avait massaci'é plus de suivante de at 
adversaires, et les avait entassés dans une glacière. Le deA 
sident , en lisant la relation de ces événements hurrtUlesjpi 
frissonne et s'évanouit ; toute 1 assemblée partage 1 borreiU|' 
dont elle le voilsaisie. Des commissaires envoyés à AvW 
gnon , font flrrêler et enchaîner les coupables. 

Dans le même tems , on a connaissance d'autres m; 
cres plus étendus encore et plus fiiucslcs , qui ont eu lien |t 
Saint-Uominguc. Les Hommes de couleur et les nègres , àî 
«jui l'assemblée constituante avait refusé les droits politi-* 

3ues , excilés à la vengeance et h la fureur par les ennemnt 
e la France, s'étaient révoltés contre les colons ; ils l«|i 
avaient poursuivis et massacrés ; ils avaient incendié douztf 
cents caféteriesftt deux cents sucreries ; ils s'étaient porté* 
à toute sorte d'horreurs et d'excès contre les blancs. C«u»4 
ci s'étaient réfugiés dans la ville du Cap, où ils furent biea^ 
tilt victimes de nouvelles fureurs. On ignorait encore-^. 
Saint-Domingue le décret tjiie 1 assemblée législative avtap 
rendu le a^ septembre 1791 , pour garantir aux hommei 
rie couleur la jouissance des droits poRliques, 



lent dnnjlrurs l'dls, les rasscrabirracnis Jcs Français armrs : ruais cetW 
prohil)itian nefutpaa g^urrale. I.a rnaisun de Uobenloèie, luïtson dâl 
ilbtlrc au ncunème siècle , snui Ct;ifoa l'un de ta antèlres , sdgDeur et 
■iiiteau de tfohi^lQlieou Hulach eh Francanic , et qo!, par une uiigiiM 
CDiDiuunr avec U maitun royale de Francuair , se rattiiclif à la raca Car^ 
luvJQglunnc, fit valoir attc Torcr, en faitur An rfinigrfï français , i>^ 
droits de co-élal d'cnipirB , n!(ut , malerf l'opposilion de tVnipercur, dw. 
icil de Prusie, et du cercle de FrAnconie, la légion du ti^onla 4a 
Hiiabcau, à sa solde, pendant plusieurs mois, et siina , U 3 fifVne* 
1791,' avec Monsieur, frire de Lonis XVI , et M. I<- comie d'Artaù, 
une capitulation pour la forrasiion de deux régiments d'inliuiLerie , htfê 
dans \e pays de Ho)ienlol|a. Les princes Ij>uis-AloT' de Huhenlohc-V\'al' 
•lenbourg-Bairensteln , cl CharlcvJairph-KrucM-Ju^tiu do Uolienlohr. 
Barlcnstein-Jaitjtcrg en prirent le conimandemenl , cuninit: colonel* 
l>rapriétaircs , et Idi cunduuirï^t au ntoit d'ariil suÏTanl , suus Iw dn— 
jicaui du priucc de Coodc. 
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~ SnsMt et Coadofrpt soot les cfaefe acteds Ai mrti po- 
l^laire. Le «iaistyc et b gacrre^ Naiboone , voiàuit Icor 
amootrer «pie la coor est siocèrc dons » conduite « cherrhe 
â se ra p prêc Wr d caai. Il s'établit, oifre eux et lui , des lui* 
scms , -oant les auties sûaistics loi foal un ciiine. Dus 
^ettc eirt—s tMice , il prépare la guerre ; il part le ai dé- 
^xrÈkre 17M , va riâtcr ks places fortes, s^'efiorce d arrêter 
l'insoboroBiatioa da seldat, et satisfrit à leurs plus justei 
plaintes. Il frit aoouMr La Fayette, général d'one des armées 

3u-'ii a o r g a n i sée s. Ce choix ne parait point déplaire à 
(rissot et i Condoicct. A soa retour, >ariK>nne se pcé* 
sente â 1 assonUée ; il y est accueilli arec £iTear. 

Le ministre des affûrcs étrangères, Delessart, était haï 
j^fondément des adrersaiies de la cour. Ils cherchaient 
oenstarament Toccasicm de le perdre. Delessart la leur 
^ffi-e lotHoiêoie , en venant CMnmunicpier à 1 assemblée , 
le i*'. mars 1793, une note confidentielle ^ue lui avait 
adressée lé prince de Kaunitz. Le ministre autrichien pro* 
ifnettait , dans cette note , Tintenrention de l'empereur pour 
Aire cesser le rassemblement des émigrés dans I électorat 
de Trêves, mais sous la condition que le Roi serait respecté 
dans son autorité constitutionnelle , et que le peuple et ses 
représentants songeraient enfin à 1 affiranchir de la domi- 
nation des clubs. On se persuade que cette déclaration a 
été concertée entre le cabinet autrictiien et le cabinet fian* 
is. Dès-lors la perte de Delessart est jurée : c'est à qui 
ni portera tes premiers coups. Brissot obtient la formation 
d un comité , pour examiner la conduite de M. De'essart. 
Plusieurs autres députés , à la tribune, ayant imputé à ce 
Ininistre tous les malheurs arriver à Avignon, un décret 
d'accusation est rendu contre lui, le 10 mars 17929 ^u 
iniKeu des applaudissements et des transports de joie des 
tribunes : c est à Orléans que la haute cour nationale est 
établie ; c'est U que M. Delessart doit être jugé ; il s y rend 
malgré $es amis, qui le pressent de se dérober par la fuite 
au danger qui le menace. Le Roi regrette beaucoup ce mi^ 
ni'jtre, et, en le voyant partir pour Orléans, il pense voir 
en lui un nouveau Strafiord. (i) 



(1^ lie 39 mars 1 793 , le physicien Chappc fait hommage à rassemblée 
l^gîiUûve « de la découverte qu^îl a £aite du télégraphe , dont i*objet est de 
coramimîquer rapidement à de grande! diitancei , tout ce qui est le su|e( 
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est éperdue ; [ilusieui-s de ses conseillers l'aban- 
donnent. Le parti de la Gironde a conquis une puissance 
à laquelle il n'esl pas possible de résister. Louis cède ai^ 
torrent, et demande de nouveaux ministres aux enn''mi| 
de Delessart. Ils lui donnent Du Mouriea, Lacoste, Du— 
Tanlhon , Servan , Roland et Clavières. Les trois premier^ 
ne peuvent vivre auprès du Roi, sans éprouver de la sensi— 
bitité pour sa situation , sans ressentir pour sa personne 1«( 
plus vif attachement. Les trois autres ont un républica-i 
nisme plus prononcé, un caractère plus intraitable. lU 
croiraient trabir leurs principes, s'ils prenaient de l'aïTec— 
tion pour Louis (i). 

Le ao avril 1793, Louis, entraîné par la fatalité, vient 
au sein de l'assemblée législative, proposer de déclarer l* 
guerre au roi de Hongrie et de Bohême. Il laisse lire siiif 
son front, et témoigne, par l'altération de sa voix, les) 
funestes pressentimeols qui le dévorent. Des eris faible-^ 
ment répétés de vitv le Roi, ne peuvent soutenir son cou- 
rage chancelant. On accepte avec empressement, maissan^ 
reconnaissance, le moyen qu'il vient d'offrir d'avancer st^ ■ 
ruine- Peu s'en faut que, par une acclamation subite, If^i' 
Çuerre ne soit décrétée sur-le-champ. On consent cepen-i 
liant à retarder de quatre heures une si importante déftbé-^ 
ration; et le soirmËme, l'assemblée se réunit pour décider^ 
du sort de la France et de l'Europe. Quelques députés^, 
parmi lesquels on distingue Becquet et Merlin de '{. hion-^ 
ville montent à la tribune , et essaient de persuader à l'as-* 
semblée combien il est important de ne pas précipiter 1», 
discussion sur un sujei si grave ; mais leur voix est étouffée, 
et le décret par lequel ou déclare la guerre aii roi dft 
Bohême et de Hongrie, est rendu à l'unanimité, moîs^ 
sept opposants. La foule , qui occupe toutes les avenues d^^ 
la salle , accueille ce décret avec des transports de joie. ,', 

Les minisires, dont Louis XVI est environné, l'impor-^ 

I, le gênent davantage de Jour en jour, et lui arra-v, 

plus contraires à ses intcrêls. Daiii^ 

j< 



chent les Jécisi 



dunpcoirespondancp. Sa pirnilirp riperiencr tclégrapliinne et Icsnccé* 

Ïi'cIIf a ohtenu, sont cotiiLatfs par dts procès-ierbaui , fnlls à Bruloni 
-partemcDt Ae la Snrthe , qu'il prë^cnie à l'asseniblïc. 
, (1) Lo 6 STril, l'assemblée supprime lei coitamia rccléilasiîque elrc-. 
(igicui, ainsi que (ouïes le) cungregatioiu i^ulièret Cl régulière», 1 
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"lyn'e fouie .1'» 
■ Les républicains eu 



T même poui 



une position si critique, il se forme un comiré secret ; mai* 
ce comité sert bien plolôt à le consoler qu'à le diriger. Trois 
■personnes le composent; ce sont les e);-ininist,res Moul- 
■ïBorin,Btrlrand et Ma!ouet,qui étaienl en horreur au parti 
"palriote. Bertrand propose, dans ce comité, plusieurs en- 
pédienlshardis(i):mais Louis rejette, quelquefois par scru- 
pule , et le plus souvent par faiblesse , tontes les résolu- 
tions qui demandent de la vigueur et de l'adresse. £n der- 
xiïer résultat , il ne reste à ce maltiei ' " 

ïnoyen actif de défense que sa liste c' 
"triganis vient se réunir autour de lui 
mêmes ont part à ses libéralités-, m 
ils reconnaissants? Ils se seiTent de s 
perdre. 

D'après les ordres réitérés du ministre de la guerre, le» 
troupes sortent des murs de Lille , le ,38 avril 1 792. Elle* 
Tenconlrent à quelques lieues larméeautrîchienne inférieure 
en nombre. Il y a tant de désordre dans les dispositLons des 
Français, qu'ils se laissent attaquer : une terreur panique se 
répand parmi eux ; le premier cnnc les met en déroute : de 
touscolés 00 entend crier dans les rangs, à la trahison! on 
abandonne les canons et les bagages. I.e général Kocham- 
hesii sort de Lille , pour venir au-devant des fuyards ; mais 
.i peine sonl-ils rentrés dans cette ville, que le seuliment 
^e leur honte les rend furieux. Ils accusent Tliëobald 
Dillon, qui les avait commandés, de 1rs avoir trahis; ils 
ont la cruauté de massacrer un chef brave et loyal qu'ils 
■ont eu la lâcheté d'abandonner. 

Le 3(1 avril suivant, une autre attaque, confiée au gé- 
néral Biron , et t|ai devait seconder celle dont nous venons 
de parler, est aussi honteuse pour les armées françaises. 
Elle est dirigée sur Mons. L'ennemi se présente k peu de 
distance. Les mêmes cris de trahison se font entendre, et 
répandent ie même désordre, la même terreur. Cette dé- 
faite est un peu plus sanglante que l'autre, parce qu'on 
s'est approché de plus près de l'ennemi. Deux ou trois ré- 

fiments protègent la retraite avec assez de bravoure et 
Itabilelé. JNéaninoins Je camp du général Biron est aban- 
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donné aux Autrichiens , et l'armiic se relire lîans Valen-f 
ciennes. , 

Cependant , le lo mal 1792 •, I assemblée lésislativc prOf 
cède à 1 instruction du procès des assassins d'Avignon. Lcf 
jscobins du Midi et ceux de ["aris se déclarent leurs défeor 
seurs. Le mot d amnistie est prononcé: l'assemblée frémit 
d'abord h celle idée ; puis elle se familiarise avec elle. Lt 

Sai+i de la Gironde, dont la politique et la morale con-f 1 
amnent une telle décision, se joînl pourtant aux iacobint 
ponr la solliciter; cesl qu il les craint, qui! redoute àf 
perdre sa popularité. Les ovateurs f|ui parlent en tâveur d^.' 
assassins d'Avignon , sont J^asunrce et Vergoiaiid. Dumaa* , 
Vaublanc et Girardiii essaient en vain de les comliattri^ 
L'assemblée législative décrète 1 amnistie. Avant m^aie qM 
celte nouvelle soit sue à Avignon, les meurtriers ont éll' 
rendus k la liberté par leurs complices, qui ont brisé lep 
portes de lears prisuns. L'exécrable Jourdaii et ses compar 
gnnns ont été portés en triomphe. ., 

Quelques jours après , les jacobins imaginent de doundr 
h la populaeo de Paris une fête en l'honnenr des soldats df 
Châteauvicux , oui avale ni levé à Nancy létendard de Ift 
révolte, el qui s étaient défendus iiisqu àla dernière extré- 
mité. Déjà ils av3i«nt ottenn lencUberlé ; mai» cela ne te^r 
suffit point. Ils veuliattt encore leur accorder les hunnemy 
du triomphe. Ils sont charmés de pouvoir par-là insultqr. 
l'assembréc nationale t]ui les avait condamnes, et rappetjRr ' 
k ta cour ce qu ils lui repcochenl comme son plus grand 
crime, la sanglanle journée de Nancy, l.e parti de la Gii' 
ronde est eneiH-e obligé de consentir à ce projet de ffite. 
Deux écrivains recomiitamlobles , André CKéitier et Raor 
cher, le bliment en vain. L» fête est ordounée ; ell^A 
lieu. Collo(-d' (terbois, méprisable et mauvais comédfetf, 
paraît monté sur un char avec ces soldais, étonnas de* 
hommages dont ils se voient les objets. Il n'y a sorte d'e»- 
travagances auxquelles il ne se' livre. Les jacobins ne se coq- 
tentertt pas de rendrc-de tels honneurs à Imws héros ; ils 
renient quc l'assemblée leur en rende aussi, ils les lui feir 
sentent donc , et elle a lai faiblesse de les bien recevoir. 

Les constitutionnels , voiilatil honorer le dévouement do 
Simonneau, maire d'Etampps, conçoivent tidée d une céi*- 
moute aus»i louchante, que celle des soldats de Châleauvieux 
avait été absurde. Ce courageux maaiatrat avak opposé U 
lui à des paysans séditieux , qui voulaient arrêter et pi41«r 
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un convoi Je grains. 11 était resté seul exposé à leurs fureurs, 
et il invoquait encore la loi, lorsqu'il reçut le coup mortel. 
Le Roi concourt au plan de la fête imaginée par les cons- 
titutionnels; le ilépartement de Paris en ordonne la pompe^ 
d^une manière noble et religieuse. Les citoyens paisioles 
viennent en foule honorer la mémoire de Simonneau. 

Un journaliste, nommé Carra, accuse, dans ses feuilles, 
les ez-miaistres Montmorin et Bertrand de faire partie 
d'un cabinet secret , qu'il appelle comité autrichien , et où 
il prétend qu'il se trame de profonds complots. Ceux-ci le 
Somment, pardevant le ju^ de paix I^rivière, de prouver 
ce qu^il a avancé , sous peine d^étre poursuivi comme ca-^ 
lomniateur. Carra répond qu'il tient les faits, consignés 
dans son journal , de Bazire , Chabot et Merlin , menibres 
du comité de surveillance. Larivièrc se présente à l'assem- 
blée législative , le i8 mai 1702 , et Fui demande quelle 
conduite il doit tenir en pareille circonstance ; elle passé 
à l'ordre du Jour pour -toute réponse. Le juge de paix lance 
un mandat d'amener, lé 19, contre les trois membres da 
comité de surverllance. L'assemblée, irritée de voir l'in- 
violabilité de ses membres attaquée par une autorité subal* 
terne , décrète l'imprudent jufi;e de paix d'accusation , et 
Tenvoie , le 20 du même mois , aux prisons d'Orléans. 
Brissot et Gensonné viennent confirnrer à la tribune ce que 
Carra a dit de Vexistence d'un comité autrichien. 'Le nom 
d'un tel comité fait penser qu'il est dirigé par la Reine. Mais 
Brissot et Gensonné n'ont point de preuves à donner ; ils se 
tirent de Tenipibarras où ils se trouvent, en disant que les 
conspirations ne s'écrivent point. 

Les républicains ,. persuadés qu'à force d^abreuver le Roi 
de dégoûts et d'outrages , ils 1 obligeront à abdiquer , pro- 
posent à l'assemblée législative de dissoudre sa garde cons- 
titutionnelle. Girardia s élève avec force contre cette pro- 
position , et fait tous les efforts imaginables pour empêcher 
qu'elle ne soit adoptée ; mais les Jacobins 1 emportent. Le 
29 mai 1792, on décrète , à une uiible majorité , le licen- 
eiement (femandé. Pour rendre ce dernier coup encore plus 
terrible au cœur deLouiS) l'assemblée envoie à Orléans le duc 
deBrissac , et le met en accusation pardevant la haute cour 
nationale. Ce seigneur était le conmiandant de la garde du 
Roi. Son maître emploie tous les moyens pour le déter- 
miner à fuir. Mais Brissac , craignant de compromettra 
L 16 
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jwr-là le repos «lu Roi , obéit au décret Je l'assemblée, et se 



■nà à Orl. 

Servan , ministre de 

proposer h l'assemblée li 

(Je vingt mille hommes, 

sure, présenlée comme 
r 1 extérieur, est reçut 



■79««; 



■rre, vient , le f^ jiii 
Ive la formation d'un canufr' 
es murs de Pari». Celte m!o* 1 
tcellent moyen de défeirtfc^ 



rnthi 



et bieAtJtt: 



adoptée. Un tel coup n'a pu partir que des girondtnsc. ' 
Robespierre et Danton ont découvert les projets de leufl»;, 
rivaux, qui veulent transmettre à d'autres 1 action révolo^ " 
tionnaire. lis essaient de combattre la mesure proposée; ijt 
sont écoutés avec défaveur. Le décret est rendu le 8 du même 
mois. Louis trouve quelques faibles secours pour I enhardir 
à une nouvelle résistance. La garde nationale de Paris s'ia- 
digne de ce qu'on appelle d autres troupes qu elle à la dé- ' 
feiise de cette ville. Toute la classe indual rieuse est avertie^ 



forme tidce , de 
o juin , huit mîlk 
nder la révocation 
de mépris ceui qi^î 
m va m^me jusque 
• sur cette nouvelle 



il des hostilités, i 



par les dangers particuli 
prendre part aux dangers du Roi. Le 
citoyens signent une pétition pour den 
du décret. L'assemblée affecte de 
ont été les organes de cette pél 
demander qu'il soit pris des Infor 
manœuvre ùe la cour. 

I.a Fayette, depuis le 
mandait un corps d'aimée ; il n'avait pas essuyé des dé- 
faites aussi ignominieuses que les autres généraux. Là 
amis de ce général croyant que son intervention pouvait 
protéger le Roi contre les complots dont il était menacé<, 
s'empressent de la solliciter. La Fayette se rend à leurs prières. 
Le i6 juin 1703, il écrit de son camp à l'assemblée une 
lettre où il s ètforce de la faire'rougir des atteintes qu'elle 
a portées à la constitution , où il parle avec mépris, avec 
menace des jacobins. Son armre, dit-il, est déterminée 1 
châtier ces (aciieui , si l'assemblée ne se délivre pas de leur 
joug. Celle lettre produit dans l'assemblée un élonnement _ 
xaêïé (le crainte ; les constitutionnels obtiennent qu'elle soït 
envoyée à l'examen des comités. 

De tous les ministres , Dumourier est le seul qui parle 
au Roi avec quelque sensibilité, qui se montre disposé i, 
tiiut faire pour raffermir les bases ébranlées de son trdnê. 
11 est le seul aussi en qui I^uis mette sa confiance , et dont 
il aime à suivre les conseils. Dumourier voudrait que le Rôi' 
retirât son veto relatif au décret contre les praires ; lef m*- 
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Barque n ^ veut pas absolument consentir ; mais il se rend 

- à Tavis que lui donne son ministre de refuser sa sanctit^n 
au décret concernant la formation d'un camp de vingt mille 
liommes sous les murs de Paris. En conséquence, le t^ 
juin , le Roi appose son çeto à ce dernier décret. 

■ Depuis plusieurs jours ^ le parti de la Gironde avait tout 

- employé pour agiter le peuple , pour le porter à un mou- 
"vement qui , sans renverser la cour , reffrayât et lui arra- 
chât les actes qu'on exigeait d'elle. II faut , disaient les gi- 
arondins , dans une pétition adressée au Roi , lui demandei; 
instamment la révocation des deux çeto concernant le décret 
contre les prêtres et celui du camp de vingt mille hommes. 
On était parvenu par ce moyen , à exciter une insurrection 
^ns les faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau. Le ao 
juin 1 7Qa 9 dès le matin , un grand nombre d habitants de 
-ces faubourgs se réunit sur les places publiques. Chacun 
d'eux arrive , armé d'une pique. Toute la troupe réunie se. 

. met en marche du côté du corps législatif ; deux pièces de 
canon sont traînées à sa tête ; elle est commandée par un 
Jbrasseur nommé Santerre , factieux plein de jactance , et 
jouissant d'un grand crédit auprès du peuple ; on arrive aux 
portes de la salle de l'assemblée législative. Les factieux, par 
une attention respectueuse , s'arrêtent ici ; ils envoient 
quelques-uns d'entre eux à l'assemblée pour lui exposer le 
sujet de leurs plaintes. Le corps législatif reçoit et écoute 
Jeurs envoyés. Un moment après , toute la troupe entre- 
«dans la salle , et y défile en ordre : au bout de deux heures , 
•elle n'a point encore achevé de défiler. De-là, elle se porte 
vers les Tuileries ; elle pénètre dans le jardin ; les gardes 
nationales se retirent consternées. Bientôt les grilles s'a- 
tr^ttent devant les factieux; les portes sont enfoncées à 
'coups de hache. Ils montent dans les appartements du Roî^ 
ils le trouvent entouré de quelques courtisansfiJèles qui veil- 
laient sur ses jours; ils lui présentent une pétition où ils 
,lui prodiguent les outrages, où ils lui demandent la révo- 
•cation de ses deux derniers i^elo ; le Roi fait une réponse 
.ferme et modérée , mais sans promettre ce qu'on réclame de- 
lui ; un des révoltés lui met un bonnet rouge suc la tête. 
Le souvenir de la nuit du G octobre fait craindre pour les 

I'ours de la Reine; Santerre s'approche de cette princesse et 
a rassure; un garde nalioîYal ayant voulu aussi s'approcher 
du Roi pour le rassurer , ce monarque lui prend la main ^ 
la met sur sa poitrine , et lui dit iCroyeirvom que.ce soie^ 
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là les hatUmem^ d'un cœur agité par la cramte ? Dans ce 
ment, te maire de Paris, Péthion , entre dans les apparte* 
ments da Roi ; la foule s écarte avec respect pour le taîsatr 
passer. Péthion félicite le peuple et Tinvite à se retirer; la 
peuple obéit aussitôt. Ainsi finit cette journée mémorable e| 
ef¥irayante, que le parti de la Gironde avait préparée , et à 
laquelle les organisateurs ordinaires des mouvements sédir* 
lieux , RiJ^espierre et Danton , n'avaient eu aucune part. 

Le lendemain , on fait au château quelques préparati&i 
ée défense contre une nouvelle entreprise. Le jardin des 
Tuileries est fermé au peuple. ïhs proclamations , émanées 
des diverses autorités , » annoncent F intention de pouro 
cuivre les auteurs de l'attentât du ao juin. On paraît prendre 
toutes les mesures nécessaires pour en prévenir un second. 
Le Roi déclare, le aa juin suivant, que la violence ne p^t^ 
viendra jamais à lui arracher la sanction des décrets con-^ 
traires k sa conscience et à Futilité publique (i). La garde 
nationale murmure hautement de 1 état d'inaction dans le-^ 
quel elle a été contenue : le Roi et la Heine applaudisseni 
ji son zèle : on verra dans la suite combien il fut actif et 
sincère. 

Le général La Fayette avait quitté subitement son armée. 
Le 28 juin irga 9 il arrive k Paris. Il se rend à rassemblée 
législative. On lui montre une lettre qu'il lui a écrite le 
16 juin ; il la reconnaît. Il explique ensuite les raisons pour 
lesquelles il est venu à Paris, Toute son armée , dit-il , 
officiers , sous-officiers , et soldats , voulaient envoyer à 
l'assemblée, des adresses pour demander la punition des 
auteurs et instigateurs de la journée du ao juin ; il s'y est 
opposé; il a mieux aimé se rendre leur organe, et venir 
exposer le sujet de leur demande. Lui-même , ajoute t-«il , 
partage leurs sentiments, et se joint à eux pour solliciter 
une punition si méritée. Guadet, député de la faction 
girondine, prend la parole, et s'élève contre la démarche 
ue M. de La Fayette. U demande que l'assemblée prenne des 
informations sur le congé accordé à ce général. Ramond , 
députéàttaché au système constitutionnel, défend La Fayette, 
et veut que sa pétition soit renvoyée à un comité. L'avis de 
ce dernier est adopté. Le général La Fayette , en sortant de 



(1) Lemèrae jour 21 juîn^ l'assemblée rend un déeret, qui porte qm 
Pëtttt civil des citeyeBs ser« €|orënayant çoiistaté par les mumcipalîlés. 
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rassemUée législative , porte ses pas aux Tuileries ; on Vy 
reçoit avec assez de bienveillance ; mais dans cet accueil .^ la 
cour laisse voir un peu de défiance et de contrainte. 11 
rentre chez lui, accompagné de quelques officiers et de deux 
pu trois cents gardes nationales. II paraît que son intention 
était de marcher contre les jacobîas rassemblés alors dans 
leur club, et de les disperser; mais le peu d'empressement 
que U garde nationale de Paris met k revoir soa ancien 
rommandant , et la faiblesse de son e&corte , le détournent 
de son projet. Peu de temsaprè&, il quitte la capitale , dont 
le séjour était dev^iu dangereux pour sa sûreté. Le jour où 
les jacobins apprennent le départ de La Fayette , ils excitent 
un rassemblement au Palais-Hoyal , et Vy brûleqt en effigie. 
Le général i.ukner , à qui Ton avait confié le commande- 
ment tle Tarmée du Nord , évacue subitement , le 3o juin 
^792 , les villes d'Ypres , de M^nin et de Courtray. Comme 
il n^avait point été attaqué dans cette position , tout le 
monde se persuade, et la chose était vraie, qu'il avait reçu 
de la cour Tordre de faire sa retraite. Un officier supérieur 
de son armée, nommé Jarry, commet un acte barbare, 
dans lequel on ne peut s'empêcher de voir la plus horrible 
perfidie; en évacuant Courtray, se voyant suivi de près 

Sr Tennemi , il met le feu à un faubourg de cette ville. 
n ne peut douter qu'une telle action , que nul prétexte 
ne justifiait , n'ait eu pour objet d'indisposer la Belgique 
contre les Français. 

M. de la Bochefoucauld-Liancourt était connu par son 
attachemient k la constitution , et il avait toujours figuré 
parmi ies amîs du peuple. Cependant son cœur était resté 
pur, et il n'avait cessé d aimer et de plaindre son Roi. Il 
vient lui offrir un témoignage de son entier dévoûment ; 
il lui propose de le conduire avec la famille royale à Houen. 
Cette ville était peu éloignée ; en s'y rendant , le Roi n'au- 
rait point paru enfreindre la loi constitutionnelle. 11 n^était 
pas douteux qu'il n y vécût en sûreté ; car , dans un grand 
nombre de circonstances, elle avait montré un esprit op- 
posé aux mouvements qui avaient eu lieu à Paris. Louis 
Îoûte ce projet ; mais la Reine refuse les propositions de 
liancourt. 

Vingt mille personnes signent, Iç i^- juillet 179a, une 
pétition où elles sollicitent vivement l'assemblée législa- 
tive , de punir les délits de la journée du «o juin. Lç 6 , 
radmiijiistration départementale destitue Péthion, maire de 
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d'un autre côté , il s'^st formé dans le département de l^Ai^ 
déche, un rassemblement contre-rév'olutîonnaire, qui peut 
aisément se grossir dans un pay& trop disposé par sti situation 
a:u Aéau des guerres civiles. Les insurgés ont à leur tête un 
andea gentilhomme, tionmië da Saillant. Comme il n'a-pomt 
su méditer son -entreprise, ni s'entourer des nombreux œé-^ 
conrtents qui existaient dans cette contrée , il âe laisse envct- 
loppei* par les iacobins et les constitutionnels. L'assemblée 
apprend , le i8 juillet , <|u'il a été arrêté et livté à la moit 
avec ses princmaœc affid^ (<). 

On sait que le!^pi avait fait ferâier an public le }ardîtd|lea 
Tuileries. L'assemblée législative, par.un décret du sGfuiSfrt^ 
lui enlèfvè cette fiîble baorière, et déclare que la terirase fÊbss 
feuillants, mn conduit au Ueu de ses séances, fera i^artre de 
l'enceinte de l'assemblée, l^es jacobins et tout le peupte qiii 
fltarche ordinairement à leur suite, s'emparent de te tetrain*; 
maïs ils affTebt^nt de s'interdire à eux-H^mes lei%st€ db j^at- 
din. Ils étendent le long de Ija terrasse un riïban Irrcdlone^ 
pour servir de limite; ils y attachent plusieurs écrileaux twt- 
furieux, tels que teux-ci : n^ùlleizpas dans la forêt noire* 
L'insurreciio'n s'annonce si hautement sur cette terrasse , 
que la cour peut aisément apprendre de ses enn^emis , quel 
jour, par quelle force, et par quels ïaùyens elle sera-afta^ 
quée (2). 

Le B août, l'assemblée législative consacre sa séxoct i 
une discussion sur le décret d-accusatioa contre 1^ Fayette. 
Les partisans de la royauté cenfiltitutionnelle , et l'es'gtrôn>' 



(i) Dans le ifaième tems aussi , leiroî de JSardaigne se déclare ourortc^ 
ment renhe%nî4k -la -France, et refiise*d*éh recevoir PanfbaSsadeur. ' 

(a) Le 3 'août, Péthion, à la tète d'une députation de la commune de 
Paris f paraît à la barre de rassemblée y et demande la déchéance de 
Louis aVI. L*înténtion de cé^maîra audacieux , et des hommes de soh 

Îiartî f étaU senlettieut âldi*s de faire passer sa couronne au dauphin , sous 
e nom duquel ils auraient r^né par le mcr^end^unMKmscil de régence 
dé leur composition. 

Cette conduite de Péthion affecte vivement ta sensibilité du Boi. « Si ma 
personne leur déplaît/dit-il alors, je suis prêt à abdiquer» Le Rbi avait, 
dès le I*'. juillet, écrit à Monsieur : vt sans les consolations de la rel^- 
V gion , il y a déjà long-tems que j 'aurais renoncé au pouvoir suprême. •)• 
SMl n^eùt consulté queison inclîniolîon , ilaurait consommé sans regret ce 
sacrifice. Mais il craignait, en abdiquant, de compromettre les droits du 
dauphin, et d'attirer, sur sa JPamille et sur son royaunte, des maux encore 
plus grands. {Mémoires hisloriqiits sur Louis XV 1^ par M, Eckard^ 
page o3.') . . . . 
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«accès i en voici un nouveau que Ion imagina , et qui pro-7 
duisît beaucoup d'agitation. On célèbre , par une troisième 
fédération, Tanniversaire du i4 juillet. Le maire de Paris, 
dont on sait que, la veille, l'assemblée législative, avait 
révoqué la destitution, paraît' à cette fête, et s'y voit 
Tobjet d'un enthousiasme extraordinaire ; à peine s'est-il 
montré, qiie de tous côtés retentissent ces cris : Vwe 
Peâiion ! Péihion ou la mort! Le maire de Paris semble 
prendre beaucoup de plaisir à ces acclamations, et en jouir 
avec un naïf orgueil. Le Roi , dans cette même f te , ne 
pj|||ît que comme un vaincu à la suite de son vainqueur. 
Lorsqu arrivé vei*s l'autel de la patrie , il se dispose à pro- 
noncer une nouvelle fois son serment de fidélité, mille 
voix s'éjèvent pour dénoncer en lui un parjure. Il faut 
loute la fierté , tout le dévoûment des gardes suisses et de 
quelques compagnies delà garde nationale qui l'entourent, 
pour imposer à la foule qui se presse autour d'eux , et 
i'empêcher de se portera quelques excès contre la per- 
sonne du Roi. 

Peu de jours après la fête du i^ juillet, arrive à Paris la 
légion marseillaise, formée de cinq cents hommes, mais 
connue dans le midi par les excès révolutionaires qu'elle y a 
commis; elle ajoute encore à la terreur qu'avaient inspirée 
les fédérés, venus à Paris de tous les points du royaume. Les 
grenadiers de la garde nationale parisienne , voulant montrer 
qu'ils ne sont point épouvantés à l'aspect de pareils adver- 
saires , se réunissent dans un repas aux Champs-Elysées. Les 
Marseillais se rassemblent dans le même lieu , pour y faire 
aussi un repas. Les grenadiers constitutionnels font entendre 
leurs cris ordinaires : çiife la Nation ! çwe le Roi! Les Marseil- 
lais s'en irritent; ils se jettent sur eux, le sabre à la main , 
et les dispersent. Ils atteignent et tuent un de leurs offi- 
ciers , nommé Duhamel , au moment où il se réfugiait dans 
une maison particulière. Les Marseillais, après cet exploit 
révolutionnaire, se retirent dans leur caserne, en répétant 
des chants de victoire. La terreur se répand alors dans Paris ; 
tout le monde s'empressç de quitter cette ville , comme si 
elle allait être bientôt assiégée. Rouen sert de retraite à 
toutes les familles fugitives. 

Dans le même tems , l'assemblée législative apprend que, 
dans te midi , les massacres ont recommencé. Les villes 
d'Arles , de Toulon , ont été ensanglantées par la vengeance 
du parti populaire^ qui avait ^té comprimé quelque tems ; 



I 
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où il leur retrace avec véhémence les crimes de la cour, il 
fe'it entendre ensuite le lerrible cri : aax armes! Soutbio il 
est répété par plusieurs milliers de voii. La fureur augmente; 
la foule sébranle; elle sort; elle traîne déjà des canons; 
l'insurrection est commencée. Chabot et Camille-Desmou— 
linii vont dans toutes les sections faire sonner le tocsin. 

La cour, infonnée depuis long-temps qu'une insurrection 
se prépare contre elle, avait fail des préparatifs ite défense. 
Trois ou quatre cents Suisses avaieut la garde des différents 
pAles du château des Tuileries : quelques compagnies de 
grenadiers de la earde nationale étaient venues se joindre à 
eux. L'intérieur du palais était rempli par sept à huit cents 
royalistes, tous armés et habillés diversement. C'étaient tous 
des gentilshommes, dont la plupart avaient été militaires.' 
Le vieux maréchal de Maitiy vient aussi au château ; on lui 
donne le commandement de la troupe des gentils h onunes. 
A chaque instant , des membres du dcparteroent et de la mu- 
nicipalité de Paris, viennent donner àlacour des nouvelles 
de ce qui se passe. On cherche néanmoins à rassurer le Roi ; 
on veut lui persuader qu'il n'a rien â redouter, et qu il sera 
vainqueur. On ne peut parvenir à le tranquilliser ; son âme 
est remplie d inquiétude et de douleur; la Reine montre du 
courage et de la tranquillité. Madame Elisabeth tremble poui* 
les jours de son auguste frère et de la famille royale. Le 
maire de Paris, Pélhion, vient aux Tuileries. Un cri d'horreur 
et de joie s'élève à sa vue. On s'empare de sa personne; on 
pense qu'un homme, si cher au peuple, pourra servir d'otage 
pour les jours du Hôi. On lui ordonne de signer un ordre 
aux troupes de repousser la force par la force ; il résiste fei- 
hlement , et finit par faire ce qu on exige de lui. Le parti 
vainqueur ne lui pardonna jamais cet acte Je condescen- 
dance , qu'il taxait de perfidie et de lâcheté. 

L'assemblée législative s'était rendue dans le lieu de ses 
séances au milieu de la nuit, et avait repris le cours de 
SCS délibérations, malgré le bruit continuel des tocsins, qui*^ 
ne cessaient de se répondre. Elle apprend que Pélhion est re-, 
tenu prisonnier au château des Tuderies. Aussitôt elle rend' 
un décret (jar lequel elle ordonne que le maii-e de Paris' 
vienne sans délai rendre compte à l'assemblée de la situa- 
tion de la capitale. Ce décret est porté au château. Le Roi) ' 
craignant d'indisposer contre lui l'assemblée législative, 
fait mettre Pélhion en liberté. _ 

|Cej?eiiïUntlji ngjt.dy 3 au, 10 aoflt s'est écou ~ 
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les royalistrs, qiiî eiiloutËnCle Hoi , (émorguert hautement 
le désit qu'il aille passer la revue des troupes, qui soct 
venues au châleau pour sa défense. Louis XVI se rend à ce 
désir. Le lo août , vers cin<j heures du matin , accompa^é 
de Rcederer, de quelques ministres, ei de plusieurs oflîciers 
de sa maison, il commence la revue de ses troupes. Le» 
premiers postes qu'il visite le reijoivent avec de vifs té- 
moignages d'enthousiasme. Il trouve les suîvanLs froids e^ 
plongés dans un morne silence : il n'a pas le courage dé 
continuer; il rentre au palais, l'amc navrée de douleur. H 
consulte Roederer sur le parti qu'il lui resie i prendre: 
Celui-ci lui conseille de se retirer à l'assemhlée législative ,' 
comme étant Le seul lieu où il puisse êlre en sdrelé. Le. 
Roi adopte cet avis ; la Reine elle-même y cède. 

Le Roi et sa famille quittent le château. En traversant le 
fardin des Tuileries, Louis a la douleur d'entendre sur son 
passage les cris les plus sinistres. Son corlége est quelque-* 
ibis arrêté dans sa marche. Il parvient cependant sans acci- 
dent à l'assemblée législative. On l'y rei^oit avec quelque 
empressement. 11 prend place sur un fauteuil à cdté da 
président ; mais , un membre de l'assemblée ayant fait ob- 
server que la délibération ne pourrait se continuer en pré- 
sence un Hoi , Louis et sa famille sout obliges de se retirer 
dans une tribune , qui servait ordinairement à des journa- 
listes. Il leur faut dans ce lieu, dévorer mille outrages. 
Cependant leur misère est respectée , el le Roi peut encore 
communiquer avec ses principaux officiersi 

Les insurgés, suivis d'une foule de peuple, ouvrent la 
journée du lo août par le massacre de quatre individus. 
Dix-sept hommes armés, errant autour du château des 
Tuileries, avaient été arrêtés par une patrouille de gardes 
nationales et enfermés dans un corps- de -garde. Une aven-, 
turière affreuse, qui déjà avait paru à la têle des assassins, 
dans la journée du G octobre, Théroigne de Méricourt^ 
entre dans ce corps-de^garde , et demande, an nom du 
peuple , qu'on lui livre les détenus. Treize d'entre eux par- 
viennent, par les soins de ceux marnes qui les gardaient , 
a s'évader par les fenêtres. Les quatre autres tombent dans. 
les mains des insurgés et sont mis à mort. J..euFs tâtes sont 
portées sur des piques. 

Un second massacre a lieu sur un autre point, presque 
dans le mfime moment. Mandat, commandant des com- 

wniesdc gardes Qatiouales,quise sont vouées à la défense 
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des Tuileries , a 

roupi?r les eommunicalio 

Cet ordre avait éié iuiprceplé ei parlé à 1 

Mfludat , sommé de s'y transporter pour justifier 

duitei s'y rend sans déRance. Les ofticiers municipaux f 

après l'avoir entendu , le renvoienl. Au moment où il sort ,■ 

une nouvelle munlcipaliié , créée par Danlon et Uobes— 

rierre , entre dans l'hôlel-de-ville , et vient remplacer 
ancienne. Son premier acte est de faire arrêter Mandat ; 
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son second est de le faire assassiner i 
l'hôtel-de-ville. Peu de tems après ce 
arrive à la municipalité; les nouveaux 
cueillent avec de vifs témoignages d'il 
de craindre qu'un personnage sî précieu 
ques nouveaux dangers à courir. 

Enfin toute la masse insurrectionnelle s'ébranU et sa 
met en marche. Les Marseillais s'avancent les premiers ; ïlq 
sont suivis des volontaires de Brest. Viennent ensuite quel» 
ques compagnies de fédérés; le reste de la troupe est com- 
posée (lune multitude immense, marchant sans ordre, e| 
armée de piques. Les insurgés arrivent vers neuf heurwa 
du matin sur la place du Carrousel ; ils y trouvent pliisieuia 
balaillons qui les attetidaient et qui brillaient de se joindre 
à eux. L'attaque commence aussitôt. En un moment lea 
grilles sont abattues. Il restait peu de défenseurs au château. 
Trois cents Suisses , et autant de grenadiers de la garde 
nationale avaient accompagné le Roi à l'assemblée légis- 
lative. Le peu de Suisses qui restent, fait bonne contenance, 
et se range en bataille devant l'escalier. Toute la multitude 
des insurgés s'avance contre les Suisses; ils font sur elle un 
feu roulant qui l'épouvante; elle fuit avec précipitation ^ 
et laisse quelques canons. Bientôt les cours du château sont 
enliërement vides» Les premiers coups de mousquetlene 
ont jeté la confusion et lopouvante dans l'assemblée. Toua 
les regards se portent sur le Roi ; on l'accuse de pei-fidie< 
Hientôt on l'entoure ; on lui fait signer un ordre aux Suisses 
«le cesser leur (léfense. Louis charge M. d'Hervilli de porter 
cet ordre. Celui-ci obéit; il sort; il vole au château, 
mais dans l'intention de se joindre aux braves défenseur» 
du Roi. 

Cependant les Marseillais, entraînés au delà du pnnl- 
neuf avec la foule, s'arrêtent toul-à-coup, et veulent 

iveair sur leurs pas. Mais ^lors ils ne reçoivent dam \ex ~ 
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vângs<|ué eeuxqui leur paraissent résolus à combattre et 
à mourir. Ils se remettent donc en marche pour retourner 
au château. Le commandant de Tarmëe insurgée , Wester-^ 
mann^ place avec intelligence les nombreux canons qu'elle 
|>os9ède. L attaque recommence^ Cette foi» les Marseillais 
tiennent ierme. I^s Suisses se défendent aree intrépidité; 
mais bientôt ils sont accablés pak* le nombre ; ils sont obligea 
«le prendre la fuite ; on les poursuit jusqu'aux Cbampan 
£iysées ; on les atteint ; on les égorge sans pilié. Les gre- 
nadiers de la garde nationale , qui étaient avec eux^ parvien- 
nent à s'échapper. Tous les royalistes , qui s'étaient enfer* 
Hiés an château:, profitent de la confusion générale 9 pour 
•'évader ; quelques-uns d'entre eux trouvent un refuge dans 
1 hôtel de T ambassadeur de Venise. 

Pendant que la foule des insurgés se livre au pillage et 
au meurtre ^ plusieurs d'entre eux entrent dans l'assemblée 
liégislative et lui apprennent qu'ils sont vainqueurs. 
• Le Hoi captif, et sa famille deviennent les objets de 
nouvelles menaces, de nouvelles insulte». On ne leur permet 
plus de communiquer avec personne. J>a salle ne eesse dé 
retentir du cri de Vwe la Nation ! les pétitionnaires se suc-» 
cèdent avec rapidité à la barre de l'assemblée, ils s'indignent 
i^'elle n'ait point encore prononcé la déchéance du Koi. 
Elle rend alors un décret par lequel elle ordonné la pro- 
chaine convocation d'une convention nationale , et la sus- 
pensito de lautortté royale. Ce décret, porté aux insurgé», 
parvient à les calmer nn peu ; ils 'permettent qu'on éteigne 
te feu qu'ils ont mis au palais du Roi. Cependant ils con- 
tinuent de poursuivre avec acharnement ces maUieureux 
Suisses , qui leur ont si intrépidement résisté. Ils étendent 
leur rage nuques sur les portiers de leur nation. Quatré- 
TÎng;ts Suisses étaient conduits à la naunicipalité ; ib sont 
tous massacré». L'assemblée législative avait -pris sou» sa 

r>teclioo le» troi» cent» Sui»se9 qui avaient accompagné 
Roi , et le» avait fiiit entrer daa» »on enceinte : le peuple 
liemande qu'on les lui livre. L'aswmblée parvient k le» 
aottslraire à »a rage, et à le» faire conduire au paiai» Bour- 
bon. La nuit »eiile peut mettre fis an cour» de» vengeance» 
et de» atrocités populaire». 

Le lendemain, 11 aoât, tout le peuple de Paris vieat 
viaiter le théâtre eosaoglaaté de 1 homble combat de la 
veille. On feiot par terreur une violente indignation contre 
les criflics de la cour. On porte dér »ecoor» aux bleasé»' Ue» 



i3L( «nitoNOLoniE historique 

honneurs , des courusnes sont décernés aux Marseillais i ans 
féiléréa- Les hontmes les plus furiuujc se rendent aae les 
places publiques , où s'élèvent les statues de Henri IV , de 
Louis XIII , de Louis XIV et de Louis XV. On détruit 
avec fureur ces monumeois des beaux aris. Partout où l'oa 
ti'ouve quelques attributs de la royauté, on les fait dispa— 
rattre. Le pouvoir du Koi se trouve ainsi aboli par le fait, (i) 

Le Floi et sa famille étaient restés deux jours dans la logn 
qu'ils avaient occupée à l'assemblée législative. Le lî 
août (a) , d'après un arrêté de la commune , ils sont trans- 
férés au Temple, sous une escorte imposante. La curiosité 
attire sur leur passage une grande foule de peuple. Dans la 
séance du lo, I ajseraulée rend un décret d'accusation contre, 
tous les ministresen exercice. D'Abancourt est le seul d'entrA 
eux qui soit arrêté. Un semblable décret est rendu le iS 
contre Montmorin, Bertrand, Montciel, Duport, Barnave et 
Alcxandre de Lameth, Barnave est arrêté à Grenoble, où ik 
s'élail retiré. L'assemblée forme un conseil exécutif pro- 
visoire. Elle rappelle au ministère Roland , Servan et Cla- 
vîères. Danton leur est associé; il est fait ministre de lai 
justice. 

La Fayette avait son quartier général établi à Sedan , 
ville du aé[iarlemei]t des Ardennes. Lonqu'il a appris ce 
qui s'est passé dans la capitale, ilfait publier à Tonire une 
proclamation, dans laquelle il se déclare ouvertement contre 
les événemenls de la journée du lo août. Tous ses sâldats 

Earaissent remplis des mêmes sentiments d'indignation, 
lillon , l'un des chefs de son armée , proteste d'abord 
comme Uii contre le lo août. Mais rassem.blée législative 
envoie trois de ses membres pour surveiller les opérations. 
de LaFayelte. Dumourîer, qui commandait sous les ordres 
de Dilion , se rapproche des républicains, et pan'ient k 
cbanser les dispositions de celui-ci. Il ouvre mâme Tavisde 
marcher contre La Fayette. Ce général, voulant connaître 
les vrais sentiments qui animent ses soldats, les passe en 
revue. Non -seulement il les trouve très-refroidîs , mais il 
entend plusieurs fois dans leurs rangs le cri de Vivent les 
députés de l'assembiée législative ! Alors il se retire , et tient 
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t«ur de la liberLé. Quel aonlrMls ! 
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oonseil ; son départ est arrPlé. En conséquence, dans b 
nuit du 19 au ao août, il quitti> la France , accompagné de 
dix-huïL personnes de ses amis ou de son élat-majnr. lU 
sont tous arrêtés par une patrouille , et faits prisonniers du 
roi de Prusse, Ce Monaroue les fait traiter avec sévérité ; 
il n'avait pas oublié (|ue La Fayette avait (igitré parmi les 
orateurs des premiers troubles révolutionnaires de laFrance, 

Robespierre s'était fait le chef de la nouvelle commiiue. 
Cet affreux démagogue ne cesse d adresser à l'assemblée 
législative des pétitions, où it se plaint de ce qu'elle tarde 
à venger le peuple , à offrir des sacrifices expiatoires auj 
mânes des héros ijui ont si glorieusement péri dans la jour- 
née du 10 août. I! demande que tous les conspirateurs de 
toutes les époques soient jugés souverainement et en der- 
nier ressort, par des commissaires pris dans chaque section. 
L'assemblée frémit à la fois, et de ces propositions, et des 
moyens de terreur qu'on emploie pour les appuyer. Elle 
délibère , le 17 aodt, sur la formation d'un tribunal extraor- 
dinaire. Les Girondins obtiennent avec beaucoup de peine , 
que l'on conserve quelque foible image de l'inslitutiou des 
jurés dans ce tribunal. Itobespicrre en est nom.mé le pré- 
sident; il refuse ce poste, sous prétexte qu'il répugnerait 
trop à ses principes philautropîques. 

l.e tribunal, que 1 assemblée législative venait de créer, 
«st sur-le-champ mis en fonction. Le premier individu tra~ 
duit devant ce tribunal, est un vieillard vertueux". C'est de 
Importe, intendant de la liste civile. Il est accusé d'avoir 
payé des journaux, placards et pamphlets a ntï^- populaires : 
on le condamne à mort. Lorsqu'on lui lit son arrêt, il ne 
lêmoigne que de l'élonnement ; puis, se tournant vers le 
peuple, il lui dit qu'il souhaite ardemment que sa mort 
mette En aux dissensions intestîçes. I^ 34 aoât 1793, il 
subit avec calme son jugement : le peuple paraît plaindre ce 
■vieillard. Le lendemain 25,1e tribunal extraordinaireenvoie 
à la mort Durozoy, Il était auteur d'un journal con Ire-ré vo- 
it avait clicrché 



■nts chevaleresques. 



idre à la nobles 
il avait prêché l'éi 



tion. En entendant lire son arrêt, il s'était écrié : i/a'Û est 
ieau poarun royalisie , de mourir Je Jour de la file de St.-Louis! 
Cependant, au moment de son exécution , il manqua de fer- 
^ ', il regrettait vivement une amie qui ne lui survécut 

Quelques jours après, le tribunal procède au jugement deg 
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nfljcicrs suisses cjuîoat été arrSlcs dans U journée du inaoâl ; 
il iléclare absous plusieurs d entre eux. 11 n'en condamne 
[ju'un seul, le major Bschmanri. Cet oFTicier s avanrc vers la 
mort avec une fierté qui éloone le peuple. Le colonel rl'AiTr^ 
ileui fois mis en jugement , est deux fois acquilié. Monimor 
rin, gouverneur de Fontainebleau, est aussi absous par le 
même tribunal. 1^ commune, en apprenant ce jugemeiitt 

foussc des cris de fureur i elle en demande la cassation Â 
assemblée législative, qui ne rougit point d'alientcr à U 
liberlé des juges qu'elle a créés. 

Aussilâl que le roi de Prusse a eu connaissance des attend 
Utsdu lo août, il s'est misen marche pour entrer en Franc&i 
11 est à la t^tc de soixante mille hommes aguerris; soa ar^ 
mée est précédée de vingt mille émigrés, conduits [mt W 
frères de Louis XVI ; quinze mille Autrichiens fonoentaoB 
arrière-ganle. Le aa août, le général lukner est «ttaqu^ 
par cette armée , dans son camp de t'ontoy ; il ne peut long- 
temps résister, est obligé de se retirer sous le canon de Mets, 
etlaisse, par cette retraite, le |>ays à découvert (i). Le rM 
de Prusse s* avance jusqu'à Lnngwi, investit cette ville, et 
s'en empare le ^3 août, après uu bombardement de quinif 
heures. Ue-la le monarque prussien se porte avec rapidité 
sur Verdun, et le force à capituler, le a septembre i^Q^'Ab 
milieu du conseil où l'on avait signé les ai-ticles de la red- 
dition de cette ville, Bcaurepalre, qui en était le cora— 
mandant-, pour ne pas survivre à la honte de celle capïtu* 
iation, à laquelle les habitants de Verdun l'avaient forcé de 
souscrire, se donne la mort. 

L'assemblée législative, dans lanuitdu 39 août 1793(2% 
ordonne des visites domiciliaires , dont le prétexte apparent 
est d'aller chercher des armes chez tous les particulier), 
La commune profite dç^^lte circonslancc pour faire en>- 
lasser dans les prisons tous ceux quelle veut y faire égorgo^ 
Chaque maison , dans cette ville immense, est visitée. Les 
citoyens tremblants vont prendre une arme pour port« 
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épouvante dans leurs propres foyers. Les barrières sont 
fenûées. Paris contemple avec effroi les murs, dont le régime 
fiscal l'a fait entourer, et qui ferment aujourd'hui toute 
issue à tant de malheureux réservés pour la mort. De port^ 
en porte , ils vont chercher des amis eonrageux qui veuil-* 
Yetil bien s'associer k leurs dangers ; ici , ils sont rebutés ^ 
là, ils sont accueillis: mais on ne peut leur proctirer que 
d'affreuses retraites. La commune compte ses victimes ^ 
lét s'indigne de ce que quelques-unes lui sont échappées. 
L'assemblée législative devine parfaitement alors les projetr 
korribles de la commune ; elle voudrait les réprimer elle— 
ihéiiie : mais il est trop tard ; elle a laissé prendre à cette 
odieuse société , un pouvoir, un ascendant qur'il n'est plus 
possible de lui ôter. 

Le 3i août 1792 , plusieurs commissaires de la conununâr 
dé Paris se présentent à la barre. Péthiou est à leur tête. 
Ce n'est plus ce Péthion triomphant et l'idole du peuple 9 
il est triste , abattu ; il prononce quelques mots insigni- 
fiants, puis il cède la parole à Tallien. Celui-ci annonce k 
l'assemblée , que la commune a fait arrêter les conspira- 
teurs et les a mis entre les mains des tribunaux ; qu'elle it 
c5hassé les moines et les religieuses, pour mettre leurs 
maisons en vente ; qu'elle a proscrit les journaux incen- 
diaires ; qu^clle a fait les visites domiciliaires ordonnées 
p^t l'assemblée elle-même ; enfin , qu'elle a fait enfermer 
lès prêtres perturbateurs dans des maisons particulières ^ 
pour en délivrer bientôt le sol de la liberté. Chaque mot de 
ce discours fait frissonner les assistants. Un grand bmit 
s'élève à l'extérieur de l'assemblée; on entend quelques^ 
Voix qui crient : Vivent les commissaires de la commune ! Les 
tribunes font tonner leurs menaces sur l'assemblée, qui esl 
assiégée de toute part ; elle s'effraye ; Manuel , procureur 
de la commune, cherche à la rassurer, en lui disant qu'il 
n'y a point d'honmies armés autour de son enceinte. Bien-» 
tôt elle lève la séance , sans avoir pris aucune décision. Le 
triomphe de la commune est complet. 

Le 2 septembre 17929 à deux heures précises, la gé- 
nérale bat, le tocsin sonne , le canon d'allarme est tiré. La 
consternation, l'effroi, se répandent dans Paris. La plupart 
des habitants sortent en armes de leurs maisons; ils se réfur 
gient dans leurs sections respectives. Quatre cents assassins 
se rassemblent autour de la commune. Là, siège un comité 
et surveillance, présidé par Marat, qui leur donne dtt 
I. • 18 
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instructions. Robespierre, Billaud-Yarenries^ Collot" 
d'Herbois, les haranguent tour-â-toor. « Songez, teiir 
» disent-ils, que vos femmes, que vos en&nts sont dans le» 
» murs de cette ville ; qu'ils sont exposés à ta haine et à la 
» vengeance de vos adfversaires. Avant d'aller combattre 
» les ennemis de Tétat , hâtez-vous de vous délivrer de 
» ceux qui vivent dans cette capitale , et qui nourrissent 
» des projets de massacre. » Puis ils leur aistriboent de» 
assignats, de Vargent, et emploient tous les moyens que 
9eut leur suggérer l'infernal génie du mal , pour enflammer 
leur fureur , pour les pousser au meurtre , au carnage. Alor»* 
les assassins se dirigent vers la prison des Carmes, Cette 
maison renferme deux cent cinquante prêtres. Parmi eux , 
on remarque l'archevêque d'Arles et les évêques de Beau- 
vais et de Saintes. I«es malheureux voient le coup qui va les 
(rapper. L'archevêque d'Arles leur récite les' prières des 
agonisants. Ils se préparent à la mort par la plus religieuse 
résignation. Les assassins entrent daus la prison ; ils se 

I'ettent sur ces infortunés prêtres ; ils leur portent les coups 
es plus précipités, afin d'éviter de succomber à la pitié; 
ils les massacrent tous. De là, ils se rendent à ia Force et 
^VAbbaye. Ils forment dans les coiurs de ces prisons un 
tribunal, devant lequel ils font paraître les prisonniers, les 
uns après les autres. Ils examinent rapidement le registre 
des écrous ; ils veulent à peine entendre quelques mots de 
justification. Le cri de Vice la Nation est le signal de grâce; 
celui à! Elargissez Monsieur est le signal de mort. Le pri- 
sonnier absous est soudain rendu à la liberté ; mais celui 
que cet horrible tribunal a condamné , meurt sur-le-champ 
sous le fer des assassins. Quelques-uns doivent leur salut à 
leur sang-froid , à leur présence d'esprit. Un grand nombre 
de personnages distingués par leurs vertus, leurs lumières et 
leur tendre attachement pour le Roi, périssent dans cette 
journée. Cependant quelques victimes échappent à leurs 
Bourreaux. Les femmes surtout sont épargnées. 11 n'y a que 
madame la princesse de Lamballe qui ne peut trouver grâce; 
devant les assassins. Elle était enfermée à la Petite-Force. 
Les premiers coups lui sont portés par un domestique ^ 
qu'elle avait comblé de bien&its. Lorsqu'elle a été immo-, 
lée , les brigands lui coupent la tête , et la mettent au bout 
d'une pique. Ils vont montrer cet effroyable trophée devant 
le palais du duc d'Orléans , et devant le Temple où est 
enfermée la famille royale. Ces massacres durent depuis le 
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9t JQsqu^aii 6 septembre; quatre ou cinq mille prisonniers 
périssent ; deux ou trois cents sont sauvés ; la plupart de 
ces derniers étaient arrêtés pour dettes. La veîlle, Danton 
et la commune avaient fait sortir des prisons quelques 
honimes qui leur étaient recommandés. Beaumarchais , 
célèbre par des productions originales , était depuis quelques 
jours enfermé à l'Abbaye. Manuel, procureur de la conv^ 
mune , qu'il avait offensé par sa gaîté satirique , était venu 
lui apporter sa délivrance. Une telle action doit suffire 
pour défendre Manuel du soupçon de complicité dans les 
massacres de septembre. 

Pendant l'effrayante consternation qui règne dans Paris, 

Î rendant les épouvantables massacres qui s'y exécutent , 
'assemblée des représentants du peuple se livré à la dis- 
cussion d'un décret pour la fabrication d une petite mon- 
naie. Cependant l'évéque constitutionnel Faucnet , dont la 
voix n'avait encore exprimé que des fureurs et des impré- 
cations , annonce , avec le sentiment d'une vive indigna- 
tion j le massacre de cent cinquante prêtres , aux Carmes. 
L'assemblée y envoie en députa tion ce même Fauche t , 
Dusaulx , Chabot et Bazire ; mais leur intervention a été 
inutile ; ils reviennent bientôt ; ils n'ont pu réussir à tirer 
des mains des bourreaux que le député Jouneau, qui , par 
suite d^une rixe qu'il avait eue avec son collègue Grange- 
Neuve , avait été mis à l'Abbaye. 

Le 3 septembre , djes commissaires de la commune pa- 
raissent à 1;^. barre ; ils viennent rendre compte de leurs 
travaux ; ils assurent que le plus grand calme rèsne dans 
Paris ; ils vantent la vertu des assassins qui punissaient eux- 
mêmes ceux d'entre eux auxquels on avait k reprocher des 
vols, ils se justifient de n'avoir point envoyé de secours aux 
prisons 9 en disant que le service des barrières exigeait trop^ 
de monde; puis ils ajoutent que ce qui excitait la juste 
vengeance^u peuple , c'est qu'il n'y savait dans les prisons 
que des scélérats reconnus. L'assemblée entend ces hor- 
ribles éclaircissements sans oser manifester son indi- 
gnation ; et, depuis, à chaque plainte nouvelle, à chaque 
pétition, des parents des victimes, elle répond par un ordre 
du jour. ÏjC ministre Roland^ seul, a le courage d'invoquer 
les lois et l'humanité contre la sàttÀiînaire commune. Louis 
et sa famille, enfermés au Talrf^ley avaient cru voir arriver 
i chaque instant le terme de leui^nmlbeureuse vie ; mais ua. 
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!, éLendii devant leur retraite^ avait sufS 
ir lie rinvasirin el de b rage des assassins, 
tuût , l'assËUiblcp législative , sur la demani)^ 
rail ordonné (jue les prisonniers d'On^ 
Is à Paris. La haute-cour naiîanalen'fiif 
i condamner aucun, faute de preuves sufEsantm 
pour constater les déllls qui leur élaîenl imputés. Ils élaieaf 
au nombre de cinquante-truis. Ils avaient commencé à sq 
mettre en marche le r" septembre , et devaient arriver ^ 
g à Versailles. La commune de Paris, qui ea éiaît in»i- 
truite , n'a besoin que d'appeler les chefs de ses sicair^^ 
Ils partent ; nul n'ose mettre obstacle à leur marche. Ils 
arrivent à Versailles au moment où les prisonniers allai en 1; 
passer la grille de l'orangerie. Dans cet instant, Foumier, 
l'américain f s^ écrie que deux mille hoimnes sont cachés ' 
dans le château pour les délivrer. Soudain, à un signal 
qu'il leur donne, les assassins se jettent sur les prisounient 
et les massacrent. Trois de ces malheureux leur échappent, 
La nuit suivante, ils sont recueillis par des fcmmçs attirées 
auprès d'eux par leurs cris pbinlifs. Le loyal et valeureux 
Brissac , et l'ex-ministre Delessarl qui avait été envoyé i 
Orléans, disait Guadet , pour otanifester son innocences 
sont ail nombre des victimes. 

D'obscurs brigands, toujours excités par la commuoede 
Paris, s'introduisent, dans la nuit du ibau 17 septembrci 
au garde-meuble de la couronne. Les sentinelles qui veillent 
à la garde de ce dépôt , ne font aucune résistance. Les pier- 
reries les plus précieuses deviennent la proie de oes brigands. ■ 
Dans cette nuit même, le ministre Roland, instruit de ce 
vol , fait arrêter plusieurs des voleurs , au moment où ils 
achevaient d'enlever ces magnifiques dépouilles. Il appell* 
sur-le-champ l'indignation publique et celle de l'assemblée 
législative. Les principaux factieux n'osent avouer leur 
complicité : ils laissentsacriâer quelques-uns de leurs agents- 
Paris , toujours sous le joug des assassins , voit pér» quelques 
voleurs ; on n'ose pas cependant suivre de trop près le» 
renseignements que ceux-ci ont donnés. 

Après la fuite de l.a Fayette, Dumourier, fait généralis- 
sime , rassemble les faibles débris de l'armée , dont le com- 
mandement luie.st confié^ éparsàdes distances cansidérabh 
'"e fijiinrâisc h ses places fortes, 
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à l'armée de La Fayette, qiA'trouve dans la confusion çt le 

â^ispotr, £)le n'était qqe de dix-sept mille hommes. 11 catre" 



SES ROIS DE frauck; tit 

prendà leur tète une marche hardi«. Les défilés de F Argonne 
étaient une position redoutable , dont le duc de Brunswick 
avait négligé de s^ emparer : le général français y envoie cinq 
mille hommes conmiandés par Dillon. C'en est assez pour 
gêner tous les mouvements des Prussiens. Ceux-ci attaquent 
successivement plusieurs défilés ; mais ils sont loin de jus- 
tifier la supériorité que Topinion attribuait alors à la tac- 
tique allemande. Ces différentes attaques ont lieu dans 
Tintervalle du lo au i5 septembre. Dutnourter est enfin 
forcé dan^ses positions; mais il se tient fort heureux d'avoir 
pu les disputer si long-tems. Il se replie sur Chilons. 

^ L^armée prussienne , répandue sur plus de quarante lieues 
de longueur, était resserrée dans un espace fort étroit. Dès 
le 23 août, elle avait été obligée de détacher un corps 
de i5,ooo hommes, pour faire le siège de Thionville. Cette 
ville était mal approvisionnée ; mais Tennemi Tétait plus 
mal encore. Le général Wim^en, ex-député à rassem- 
blée constituante, et du parti de La Fayette , commandait 
à Thionville. Son courage s'accroît encore par TUldignatioa 
du traitement que les étrangers avaient fait subir à des cons« 
titutionnels proscrits; il fait plusieurs sorties heureuses, et 
déconcerte toutes les attaques de d'Autichamp , qui com- 
mande une division d^émigrés français : celui-ci sent avec 
amertume T embarras de conduire un siège, sans avoir Aet 

3uoi faire brèche à un rempart. Après Uieii des pertes et 
es efforts inutiles, ce siège est levé le 16 octobre* 
L'armée de Kellermann vient, le 17 septembre 1793, se 
camper à la gauche de Dumourier , sur les hauteurs de 
Valmy. (i) Le ao du même mois , le duc de Brunswick en- 
treprend de le chasser de cette position. Une vive ^noii- 
naae s^ engage entre les deux armées ; elle commence à sept 
heures du miatin, et ne finit qu à huit heures du soir. Pour 
la première fois, depuis le commencement de la campagne, 
les Français ont conquis quelque jdoire. L'armée prussienne 
n a remporté aucun avantage. Le lendemain , la plus giande 
désolation est dans le camp daroi de Prusse. Ses soldais 
manquent de vivres; ils n'ont, pour s'abreuver, que des 



(i) Le 19 septembre , un ^crct de TatscmbUe liffilàtive Hffftkn» 
l'ordre de Malte en France. 

Par un précédent décret, dat^ du 3o a«(Ù^y cette aMemblëe «niîrd^ 
claré te mariage dîssoloble par le divorce. ' 
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ifectes. Dans ces fatales circossUnces , Iv 
laoaarque prussien tient un conseil de guerre ; il délîli^ë 
sur le parti qu'il doit prendre. l.a retraite est résolue. Le 
bruit s'en répand dans 1 armée. Les émigrés a' affligent et se 
désespèrent. Ils se croyaient à la veille de remporter des 
avantages décisifs pour leur cause. i\L le comte d ArLoîs va 
iromtT Frédér'ic-Giiillauine ; il s efforce de le faire changer 
de résilution ; mais le roi do Prusse ne veut rien enteotTre; 
11 est irrité conlrtf les émigrés, qui l'ont précipité dans une 
enln prise funeste et honte;ise pour son armée. Déjà l'an 
de ses g^^néraux, KalVreuLh, éiait entré en négociation 
atec le général français Diunourier. L'armée prussienne 
commence aussitôt sa retraite; l'armée française la suit, 
mais sans jamais la liarreler ni l'attaquer. Il parait que 
telles avaient été les conditions de la négociation secrète , 
faite entre les deux géiiéraux ennemis. 

La convention nationale se rassemble et se constitue le 
21 septec^re i7|)a. L'assemblée législative se disperse; 
ceux de sft membres qui n'ont point obtenu le dange- 
reux honneur d'ftre réélus, s'empressent de fuir de Paris, 
et d'aller chercher , dans le fond de la ifrance , des refuges 
contre le glaive des assassins. 

La convention commence sur-le-champ le cours de ses 
délibérations. Pélhion est nommé président. Manuel de- 
mande que de nOuveaus honiveurs soient attachés â cellS 
fonction ; sa demande est repoussée par les murmures de 
l'assemblée. Alors , Collot-d'Heriiois propose l'abolition 
de la royauté. Celte proposition est accueillie par les plus 
vifs applaudissements. Les girondins , transportés de joie , 
mais dfcespérés que le prix de leurs travaux leur soit enlevé 
par un assassin du 2 septembre, se lèvent avec précipitation, 
e( crient auxvoîv. Le duc d'Orléans, à qui ce mouvement dte 
l'espo'ïr du salaire de ses crimes, afii-cte de montrer de la joie. 
Cependant, quelques défAtés veulent qu'une délibérai 
impA^ante soit entreprisa avec calmi 
l'iin d'eux va jusqu'à dire qu'il con 
qu'elle fi1l soumise à la nation. Un on 
commentant le tableau des crimi-s de 
terre. Ducos, le plus jeune des girond 
"i-atew, et dît que les crimes de Louis XVI , suftisent 
.pour faire proclamer l'abolitiun de la royauté. Soudain le 
oricret est porté. Les dcuJt côtés en neatis de la salle retea- 
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lussent des crîs de vwe la république ! A cette nouvelle , 
lous les partis en France demeurent confondus. 

Dans la séance que la convention tient le 2S septembre , 
on lui annonce des meurtres qui viennent de se commettre 
^ans le département de la Marne , et les désordres qui se 
renouvellent à chaque instant à Paris. Ijc député Lasource 
prend de là occasion de parler contre la dictature et le Irium- 
Tirât, dont le prochain établissement est annoncé. Danton , 
d'une voix terrible , lui crie de nommer le dictateur. Merlin 
de Thionville répond que , s'il était dans l'assemblée , il 
irait lui enfoncer un poignard dans le sein. Il se fait un 
bruit horrible dans la salle, i.es noms de Danton , de Ro- 
bespierre et de Marat sont prononcés par différentes voix. 
Chacun d'eux mçnte à la tribune pour se disculper àes pen« 
sées ambitieuses qu'on lui impute. Après Marat, Vergniaud, 
du parti des girondins, monte à la tribune, et dit qu'il est 
pénible pour lui de remplacer un homme tout dégoûtant de 
calomnies , de fiel et de sang. Il lit ensuite un ijijaméro de 
l'Ami du Peuple ^ dans lequel Marat calculait, aveb ia plus 
firoide férocité, qu'on ne pouvait plus assurer la liberté, 
qu'en faisant tomber 70 mille têtes. Les tribunes QtlaMon^ 
£3^/2^ (i) témoignent , par des applaudissements, qu'elles 
approuvent cette doctrine. Soudain, h l'exception de cette 
odieuse montagne^ tout s'enfuit ou se tait. l.a confusion 
et le tumulte sont à leur comble. Dans ce moment ,Tallîea 
s'écrie qu'il faut songer pardessus tout à assurer le salut de 
la république, et propose de décréter qu'elle est une et ik- 
divisible. Ce décret est rendu. 

Le général Montesquiou, en entrant dans la Savoie, n'a 
d'autre embarras que de trouver les ennemis qu'il cipyait 
avoir à combattre. Ils abandonnent des forts mémorables 
par de longs sièges , dès qi^ils ont cru entendre le bruit du 
canon dans le lointain. Dans leur fuite, ils descendent pré- 
cipitamment des montagnes. Artillerie, magasios ,ils aban- 
donnent tout au vainqueur. Montesquiou , eu trois jours^ar- 
rive à Chambéry. Le général Anselme entre, le 28 septembre 
179a, dans Nice et dans Montalban , et le 29, dans ViUefran-* 
che avec la même facilité. Les Piémontais fuient devant lui. 
Tous ces succès exciteni un vif enthousiasme dans la con* 



(i) C'est ainsi qu'on désigne la partie de là salle où siègent les conrea-* 
•îonoeb les plus forccucs. 




l4i CnROWOLOCIE niSTORIQCF. 

veRtîtin. Elle se hâte de prendre |iDssessioQ àes coB<]ufie§ 
faites par les armées françaises, et les réunit à la Francd 
s le nom des départemenls du Mont-Blanc et des Alpes- 
Maritimes. 

£ti t'iandre, trois ou quatre mille hommes, laissés pw 
le général Dumourier, ne peuvent se mesurer avec l'armé<f 
autrichienne; toutes les rencontres sont pour eux des dè-f 
roules. Le duc de Saxe-Teschen pénètre à travers cetl^ 
frontière hérissée de citadelles , et dévaste impunémeol le» 
villages; mais il tente inutilement la foi des rotn manda nU 
des places. 11 investit Lille , aussi bien qu'on peut l'investie 
avec une armée de dix-huit i vingt mille hommes. Les som- 
mations qu'il fait sont celles d un libérateur qui se pré-- 
sente. On lui répond par des refus; il y réplique par âet 
bombes. H continue pendant plus de vinct jours l'emptoi Att 
ce moyen. Le long incendie, dont les habitants de t.ills 
sont témoins et victimes, ne peut leur arracher nu seiifc 
mot de soumission pour un ennemi si cruel, L'indignaliotf 
accroît leur courage. L'armée autrichienne, lassée de Xattt 
d'in utiles efForts, et menacée de l'arrivée prochaine des corp* 
de f>umnurier et de la Bourdonnaye , lève le siège de l.inw 
Je 8 octobre lyqa , et se retranche dans une défensive pc-^ 

Le général Domourier revient à Paris. A peine avait-il 
annoncé les premiers pas rétrogrades du roi de Prusse , qu'il 
avait déclaré qu'avant deux mois il serait à Bruxelles. 1^ 
conquête de la Belgique avait toujours été sa première am- 
bition ; il venait en presser les préparatifs. Il se présente k 
la barre le la octobre. I^ convention parait se complaire i 
accabler le général victorieux du fardeau de l'égalité ; à peintf 
Cst-il distingué de l'un de ses soldais. I^c peuple ne m.oDtr# 
aucun empressement k le voir. Seulement à l'Opéra, oH 
essajed'imiter, àson aspect, les acclamations qn on pro-' 
diguait jadh aux générauT. Cet cnthou.siasme à même Vaii* 
pénible , et ne sert qu'à irriter les jacobins. 

La convention a résolu la conquôte de Genève, et ett 
a chargé Montesquieu. Ce général voit avec peine l'eipé-» 
dîtion à laquelle il est forcé Je marcher. Loin d'abuser de 
la force qui est eiltre ses mains, il "fait tout ponr en ralen-* 
tir reËfet, Le aa octobre, (i) il entre eo négociaiioq aveft 
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les GeneTois ; il fait valoir leur soumission au gouverne- 
ment français* £n prenant jguK sur lui , Montesquiou , 
i>ar un traité , daté da a no#ckn)^ , évite à sa patiîe et à 
Genève , une guerre funeste ; mais il attire sur sa tête de 
nouveaux ressentiments. L^ convention lance contre lui un 
décret d'accusation. 11 sait le prévenir; il entre, déguisé, 
dans cette même ville qu'il vient de sauver d'une ruine 
totale. Ceux à qui il confie son salut écoutent la voix de la 
reconnaissance ; et déjà il est hors de toute atteinte , lorsque 
les magisitrats de Genève font, avec une apparente rigueur, 
de vives perquisitions pour trouver le général proscrit. 

Les biens des émigrés effraient une proie qu'on égalait 
^jà , dans la pensée , aux biens du clergé. Une perspective 
de trois milliards rendait impitoyables les financiers de la 
ronvention. L'usage était de faire précéder toutes les lois 
importantes par une formule qu'on appelait décréter en prin^ 
dpe ; c'est Butot qui propose celui de la proscription des 
émig;rés. Danton , qui regardait toutes les mesures révolu- 
tionnaires comme son partage, est étonné de ne pouvoir 
aller plus" loin crue Buzot ; et de leur accord résulte un dé- 
cret, rendu le ào octobre, qui porte que la peine prononcée 
contre les émigrés , est le bannissement à perpétuité, et, 
s'ils l'enfreignent , la mort. Tous leurs biens sont confisqués» 
Le 20 octobre 179a, dans une séance de la convention , 
Robespierre, importuné des attaques indirectes dont il est 
à chaque instant l'objet , porte un défi à ^es accusateurs. 
Aussitôt une voix s'éciîe : c'est moi, Robespierre^ gui pais dé^ 
voiier fous tes crimes, Robespierre regarde, et sourit en voyant 
que l'accusateur est Louvet> Celui-ci, dans l'instant même, 
commence Ténumération de tous les actes criminels qu'il 
reproche à Robespierre. Il parle avec chaleur, avec élo^ 
quence,avec impétuosité. Il produit beaucoup d'impression 
sur l'assemblée, et lui inspire une violente indignation 
contre Robespierre. Celui-ci , soit qu'une attaque si vive 
l'ait déconcerté , soit qu'il veuille laisser refroidir la fureur 
allumée contre lui , demande huit jours pour répondre à 
Taccusation dont il est l'objet. On les lui accorde. Au bout 
de ce temps, il se présente avec tout Torgucil d'un triom- 
phe. 11 use avec beaucoup d'adresse de tous les avantages 
que sa position lui donne sur ses adversaires. On l'écoute 
avec plus d'effroi que d'attention. Le moyen de défend 

Îu'il emploie est l'ironie : il réussit à le £iire prendre pour 
tt la modération. Il ose faire l'apologie des massacres du 
L 19 
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2 seplrnibre. A peine a-t-il fioi , t|iie les trllmopfl comitian,- 
deal avec fracas son abs^tulion. I.anjuiiiais , Uarbaroux î 
veulent ramener leurs collègues à rinîlignalion donl, hut^ 
jours aupaiavaiil , ils étaiciil saisis; leur voix est éloufféi 
par le tumulte. L'assemblée cède au torrent ; l'accusaiioi^ 
contre Robesprcrre est éloignée. 

L'armée autrichienne, formée de vin^t à vingt-deuï 
mille hommes , et toujours commanJée par le iluc Se Saxe- 
Tesclien 1 est relranchée sur les bailleurs de Jemmapes. S^ 
di'oite , appuyée au village de ce nom , est placée sur vat( 
montagne btiisée, où s'élèvent en amphithéâtre Iroisélagni 
de redoutes garnies de plus de cent bouches a feu. J)umoit^ 
rier prend la résolulion iV attaquer l'armée aulrichiei 
cette position , avant l'arrivée du secours <|ue le g^néi 
Clairraît lui amène à marches forcées. En cnnsénuence , I4 
6 novembre, à sent heures du malin, il commence une vivç 
canonnade (|ui dure trois heures. A midi, tout se trouv^^ 
disposé pour une attaque générale. Beurnonville et le diMf^ 
de Chartres, fils aJné du duc d'Orléans, sont chargés de 
la diriger, ils rencontrent de grands obstacles dans l'allaqiiC 
des trois étages de redoutes; mais enfin , à foi-ce de cou-* 
rage ri d'habilelé, ils parviennent fi s'en emparer, Jem- 
mapes est emporlé. I^s Autrichiens fuient, et traversent. 
avec rapidité la ville de Mans. I^eur retraite se fait néaiM^ 
moins sans confusion; ils ne perdent que peu de pièce* 
d'artillerie. La conquête de h Belgique est le prix de cett# 
victoire (1). La nouvelle en est bientôt portée à la cong- 
venlion , qui l'apprend avec ivresse. Déjà elle dévore e§ 
idée les biens du clergé de la Belgique. Le i5 décembi^ 
suivant, elle fixe les règles à suivre dans l'administratiotf. 
de ce pays, qui, plus tard, fut réuni au territoire françaia. 
cl divisé en départements, par décret du i" octobre I7j)5(a^ 



d'Oiicndc U id^r I 

d'Tprci . de Fiirnu it de Brog«i ; le ^ain\ Vilen» occupe NamMË 
U ïl ; DumoDrier cuite de Tirlcmom le i3, et U«g<? le a? ; U ulladdJS 
d'Anvera te nnd le mimt jour la , ei «llr Je Namur le 3 drïeiiifcrfcp 
«iCn le gi^ncril Mirnnda entre dini Iliirvnionde le 10 du m£nic mua 
de décembre. ^ 

(a) La Sâïoît, que le géucral Monlesqulou avait conquise en laoM 
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Depuis long-tems, on demande à la convention quo 
Louis XVI soit mis en jugement ; une circonstance inat- 
tendue fait hâter son procès^ Ijè"2o novembre 1792, un 
serrurier vient déclarer au ministre Roland que , quelques 
purs avant le 10 août, le Roi lui a ordonné de construire 
une armoire de fer derrière un mur ; qu'il a fait celte opé-* 
ration avec un grand mystère , et qu'on lui a recommandé 
de garder à cet égard un inviolable secret. Aussitôt Roland ^ 
seul avec le serrurier, va visiter Tarmoire indiquée, et 
en tire quelques gros cartons qu'il envoie à la convention. 
On procède avec curiosité à 1 exameB des pièces que con^ 
tiennent ces cartons; les jacobins y cherchent des preuves 
qui puissent faire condamner Louis XVI. Mais ces pièces 
n'en renferment que de très-faibles contre lui. On n'j 
trouve que quelques misérables détails sur les moyens 
au^avait employés la cour, pour se faire des partisans à 
1 assemblée constituante et a la législative. Le genre de- 
relations que Mirabeau avait eues avec elle, est dévoilé- 
dans ces pièces ; les jacobins se vengent sur sa mémoire , 
en Caisant arracher son corps du JPanthéon. Quelques mem- 
bres même de la convention sont comprodkis ; mais ils par-*- 
viennent aisément à se justifier. 

La convention nationale avait donné son assentin^ent à 
plusieurs rapports, dans lesquels Louis était représenté 
comme responsable de tout le sang qui avait déjà coulé. 
Elle avait même plusieurs fois, par Torgane de son prési-- 
dent , promis satisfaction aux nombreux pétitionnaires qui 
venaient lui demander, selon le féroce langage de ce tems*: 
là, de faire rouler la tête du tyran. En conséquence, le 3 dé-* 
cembre 1792 , elle déclare que Louis XVI sera jugé par elle; 
et, le 6 du même mois, qu'il sera traduit à sa barre le 10» 
Santerre , à la tête d'une troupe nombreuse , eatre dans les:, 
cours du Temple. Un greffier vient signifier au Roi les. 
deux décrets dont nous venons de parler. Bans ces. décrets il 
est désigné Sous le nom de Imuîs Capet; il paraît recevoir- 
avec amertume cette dénomination. 

Louis XVI comparaît, le 10 décembre^ devant la con- 



4e deux mois ,. venait d^ètre rcnme a» tenrîteir» de- la répablf^e , sdii» le 
nom de déparlement du Mont^-Blanc y par décret dn 27 noverabrQ. Vm., 
saccè» de ce général ne l'avaient pas nnè k l-abrl des reproche» de Ucdn^ 
ventîon ; et , dé» le 16 novembre , îl sVtait tu forcé de fuir en terr«f éirvam^ 
g^t^f pour éviter une arrestalioiL 




CHRONOLOGIE HTSTOBIQUE 

vention nation»]?. T.e plus profond silence règne dans l'as-^ 
semblée. Le président de la roiiventîon, Bairère , dit att 
Roi , d'un ton de voiï éinu Pt presque tremblant, que !»■■ 
nation française l'accuse , qu'il va entendre l'acte énoncialiÇ^ 
lies faits; puis il l'invite à s'asseoir. I^ leelure de cet aotfti 
ïcbevi'e , Louis subit un long interrogatoire. Il montre dé 
la sérénité dans sa contenance , de la présence d'esprit et di^ 
la précision dans ses réponses. Pannî les plus graves accu^ 
aations que l'un fait peser sur sa tSte , on rappelle la séance 
royale, et tout te qui avait précédé» le 14 juillet 1789» 
l'affaire de Nancy, dans laquelle t'asaemblée constituant» 
fvait approuvé les moyens de répression employés à t'éganlj 
de soldats rebelles ; le voyage de Varennes , qui se rapportai^ 
à une époque que la convenlion n'avait plus le droit d^ 
juger ) la sanglante journée du Champ-de-Mars , qui s'était 

fiassée, ijendant que Louis était encore captif dans son pan 
ais. Louis, après son interrogatoire, est reconduit au Tem-*^ 
pie, et menacé, pendant tout le trajet, par la plus viltf) 
partie du peuple, ha convention alors est livrée à ta pliUi 
violente agitation. Plusieurs jacobins veulent que l'assemblée 
prononce sur-le-cbamp la condamnation du Roi. L 
g'eux exprime l'avis qu'il soit pendu dans la nuit prochaine,' 
l^s girondins senaontrent plus ^vorables à Louis XVL Ua, 
réclament pour lui les formes protectrices et solennelles w 
la justice. Ils obtiennent qu'il se choisira un conseil. Le 
1 2 décembre , le Roi témoigne le désir que Target et Trom 
cbet soient ses défen.seiirs ; le premier refuse ; le second ae-i 
ccpte. Un second défenseur se présente ; c'est Lamoignoi^ 
de Malesherbes. Ce vertueux vieillard avait écrit au prési- 
dent de la convention pour lui annoncer que, si le Roi \ 
consentait, il se dévouerait a sa défense. Sa lettre avaî. 
excité de l'attendrissement dansl'as.semblée. I.a convention 
permet au Koi de prendre Malesherbes pour conseil (1). I.iefti 
«Jeux défenseurs du Roi se rendent au Temple , et commei ' 
cent sur-h!-champ le Iravail de la défense de Louis XVI 
qui porte sur cinquante-sept chefs d'accusalion et sur u 
Tiorabre infini de pièces. Le tems pressait ; le travail étal 
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immense. Un troisième défenseur est choisi ; Desèze est 
indiqué ; la convention Taccorde. 

Le 26 décembre , Louis parait de nouveau à là barre de 
la convention. Desèze, prononce pour lui un plaidoyer , 
moins remarquable encore par Tordre, la clarté et la force ^ 

!|ue par Vart avec lequel il confond ses accusateurs, sans 
es irriter. Dans cette unique circonstance , la convention 
discute avec quelque tranquillité ; mais elle flotte dans de 
continuelles incertitudes. Les girondins imaginent et pro- 
posent Fappel au peuple; de tous les discours prononcés 
Sour lappuyer , celui de Vergniaud est le plus remarquable, 
amais ce député n'avait été plus éloquent. Les jacobins 
combattent Tappel au peuple. Barrère contribue le plus à 
Técarter. Il fait une analyse froide, des dangers qu entraî- 
nerait une convocation au peuple ; il peint ensuite la na- 
tion firançaise toujours déchirée , et l'Europe toujours con- 
jurée contre elle , tant que le dernier Roi vivra ; enfin il 
représente I^ouis comme une victime qu'on est forcé d'im- 
moler à la concorde des partis (i). 

La discussion est fermée le 7 janvier lygS. On règle, le i^v 
la série des questions qui vont être décidées. Le 1 5, on vote 
•ur la culpabilité et sur l'appel au peuple. Sur la première 
question : Louis est-il coupable F l'affirmative est arrachée à 

Plusieurs de ceux qui voulaient sauver le Roi , par la crainte 
'irriter les fureui-s populaires. Cependant trente-huit dé- 
putés cherchent des excuses à Louis. On passe à la seconde 
Suestion : le jugement de Louis sera-t-U soumis à la sanction 
u peuple F L appel nominal est long et tumultueux ; 280 voix 
admettent la sanction du peuple; 424.1a rejettent. Déjà deux 
jours se sont passés depuis la clôture de la discussion ; il 
faut renvoyer au lendemain, 16 j^anvier, la délibération sur 
la peine qui sera infligée à Louis. Les jacobins profitent de 
la nuit pour concerter toutes les mesures de menaces et de 
terreurs qu'ils voulaient ajouter à celles de la veille. A 
leur voix , tous les hommes au a. septembre accourent armés 
de sabres et de bâtons. Ils assiègent de bonne heure toutes 
les avenues de la salle ; ils attendent les députés au passage. 
Ils les applaudissent ou les menacent, suivant les intentions 
qu'ils croient lire dans leurs regards. 
Le 16 janvier est arrivé. L'appel noniinal se fait avec 

\ — __— , 

(1) Le i3 janvier 1 793 y Bassevillc , secrétaire de légation de U rtfpu-^. 
blique française , e«t massacré à Rome par le peuple. 
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une extrême lenieur. Les voix se balaocent entre la mort , 
le Lannissetneat à la pais, et un sursis demanilé acec fliffé^ 
renies condition.'!. Les girondins se divisent ; Brissotvnte le 
bannissement à la paix ; Vcrgniaud vote la mort. L'ac»p«l 
nominal se continue durant toute la nuit. Les lénèbrei 
ajouLeQt encore au sinistre appareil de cette délibérât ion. 
Parmi tes dépntës qui condamnent Louis, il y en a t^ai 
ne son( entraînés ni par des craintes personnelles, ni par 
les serments (l'une faction. On ne peut , sans frémir, rap- 
porter plusieurs des voles émis du haut de ta montagne, 
Legendre , qui , à une autre époque , rendit d'utiles services 
à l^umanilë, profère ce vote affreux: pie le radavre de 
Jjiuis soit déchiré^ et diitrilmé entre toas Us déparlemenis '. 
Barr^re , pour exprimer son vote , se sert de cette expres- 
sion : L'arbre de la liberté ne peut rroi/re t/u'arrosé du saag 
des rois. On appelle Philippe Egalité. (Le duc il'Orléati» 
avait obtenu, le i5 septembre 1733, de l'assemblée légis- 
lative, la permission de porter ce nom.) Chacun est attenlifl. 
Tous les regards expriment l'inquiétude. Philippe Egalité» 
s'étant avancé vers la tribune , prononce la mort de l^uis. 
Un cri d'indignation s'élève dans l'assemblée. Les complices 
même les plus affreux de d'Orléans font entendre un mur- 
mure de réprobatinn. 

Le nombre des votans est de 721 , la majorité absolue , 
de 36i. La première déclaration du bureau de l'assemblée 
annonce (]ue 366 voîv sont pour la mort sans condition, 
2a6 pour la détention ou le bannissement à la paix , et U 
reste des voix pour la mort avec un sursis , suivant difl«- 
reotes conditions. Le ly janvier, Ver^niaud, président de 
l'assemblée, déclare, au nom de la convention , que la peine 
qu'elle prononce contre Louis Capet , est la peine de mort. 

Le même jour, 17 janvier, les défenseurs de Louis se 
présentent à la barre. Ils sollicitent, au nom du monarque, 
un appel de la décision qui a 6\é portée contre lui. Ilsap- 
puient cet appel par une considération faite pour frapper le 
peuple. Ils disent qu'une majorité de cinq voix conduit 
Louis i la mort , tandis qu'il faut les deux tiers des voix 
des juges pour condamner les parricides les plus criminels. 
MalesKerbes , après eux, essaye de parler; mais il a dit à 

tcine quelques mots, qu'il se trouble, t]ue les larmes et 
is sanglots étouffent sa voix, Bienlôl, reprenant un peu 
SCS sens, il demande à la convention la permission de lui 
présenter le lendemain des C90sîd^tïon« 'iui BC Iui;sgnJ., _ 




J 



DElS ROIS DE FftA?9CE. l5t 

âit'îl, inspirées ni par lés circonstances, ni par Tindlvida.' 
Un sursis est alors demandé avec chaleur ; ce sont les gî« 
rondins , surtout , qui le sollicitent. Soudain, Robespierre, 
«'adressant à eux, leur reproche, avec un accent terrible, 
de vouloir arracher Louis à la convention. Les jacobins 
appuient Vapostrophe de Robespierre ; ils font éclater 
toute leur fureur. Cependant, malgré leur résistance et 
leurs cris , le sursis est mis aux voix ; il est rejeté par uns 
majorité de 38o voix contre 3io. 

Le 20 janvier , Garât , ministre de la justice , vient lire 
i Louis le décret qui le condamne à la mort. Au mot de 
conspiration contre V état y cet infortuné monarque ne peut 
retenir une exclamation douloureuse. Après la lecture du 
£ital décret , il remet à Garât une lettre pour la conven- 
tion , dans laquelle il lui recommande sa famille et toutes 
les personnes qui lui ont rendu queloues services. Diaprés 
la permission qui lui a été donnée, il revoit dans ce jour 
sa famille. Il ne passe avec elle aue peu d'instants, qui 
sont donnés au silence et aux sanglots, fiientôt il se sépare 
de sa femme , de sa sœur et de ses enfans. Il rentre dans sa 
chambre : une nouvelle consolation Ty attendait. Il y trouve 
M. Edgeworth de Firmont, prêtre irlandais , qu il avait de- 
mandé pour lui faire sa coniession. C^est Garât qui le lui 
avait amené. 

Le 21 janvier 1793, avani même que le jour ait paru, le 
bruit des tambours, des canons, annonce à la capitale 
Tévènem^ent horrible qui se prépare. Bientôt Santerre vient 
chercher Louis au Temple. L^infortuné prince lui demande 
une minute ; il en profite pour prier un prêtre , membre de 
la commune, nommé Jacques Houx, de remettre une lettre 
à sa fenmie. Cet homme exécrable lui refuse ce service ; un 
autre individu paraît consentir à le lui reudre, et reçoit la 
lettre. Alors Louis sort du Temple ; une nombreuse escorte 
raccompagne. La place de la révolution a été désigné'e pour 
le lieu- de Texécution. Lorsque Louis est arrivé au pied de 
l écha&ud , il commence un discours au peuple pour pro-^ 
tester de ton innocence. Aussitôt Santerre commande un 
roulemetti de tambours, pour étouffer sa voix. Les habitants 
de Paris, sous les armes, sont témoins du supplice. Per-^ 
sonne n'ose élever la voix (i) ; chacun retient ses sanglots ; 

(i) L'abbé de Fîrmont, qui n*airaît pas quitta le roî martyr^ Uû ^àmnm 
ces parolef sublimes ',fiU de Sainl'Louis , morUtt au ciel. 
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le sacrifice esl consommé vers dix heures un quart. Ainsi 
périt, à rSge de trenle-huil ans quatre mois el vingt-huit 
jours, 3[n-ès un règne de près de dix-neuf ans, le chef de U 
plus ancienne et de la plus florissante monarchie de l'Eu' 

La veille de ce jour funèbre, un attentat, commis sur la 
personne deLe Pelletier-dc-Saint-Fargeau, membre de la 
convention , devait fournir un proteste aux vengeances de» 

i'acobins, et au dësir affreux, nii'ils nourrissaient depuis 
ong-teras,de verser le sane de leurs ennemis. Le Pelletier 
avait volé la mort de Louis. Paris, ancien garde du corps du 
Roi , avait juré de venger son maît re. U rencontre ce député 
dans un restaurant. Après luï avoir demande si c'est bien 
lui qui se nomme ie Pelltlier, il lui plonge son sabre dans 
le sein, el prend la fuite , sans que personne Songe k l'ar- 
rêter. Quelques jours après , il se rend à Forgeérleas-Eaux. 
ïl s'y trahit lui-même par son air égaré. Il se brdle la cer- 
velle dans son lit, au moment où il va être arrêté. L'ea^jan- 
Tier, la pompe funèbre de Le Pelletier-de-Saint-Fargeau esl 
célébrée ; on lut accorde les honneurs de l'apothéose. Son 
corps est conduit au Panthéon; la convention l'y accom- 
pagne. 

LOUIS XVII Cî). 

i7()3, ' — Le 2^ janvier 179'i, on apprend en Angleterre 
le, supplice de Louis XVI ; le mêma jour, le gouvernement 
anglais fait signifier au marquis de Cnauvelin , ambassadeur /' 
de France , 1 ordre de quitter iur le champ l'Angleter— 
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(1) L« a5 d?t:emb™ 1 791, Loul» XTI ivail ^crit ce im1 
qu'on peut cauaid^rcr caniine U dernier acte du nigne di 
prince nii^dèle TmmorJcL de foi , de pardon dea ïdJuin 
conjugslu , el de lollicitude paternelle. , 

{i)Loui>XVIl,GlideLouisXYI,mdi- Maric-AnloinMte-Jostpho- 
Jeanne de Lomïne, archiduEbeue d'Aûiriehe, né 1 Versallli!!, le 
■il man 178S, clbaptursous lea nonu de £aiuV-CAar/«, avait ru d'aliord 
le tilre dodue de Normandie , at plus tard, c'eit-i-dirc le f }aîn 4789^ 
ionr de la mort de Louii-Joscpb-Xatïer-FruijoÏB , ton frire atné , eelui 
dedanpliin. UdevîAitBoi, leai Jantier 17()3. Prisonnier au temple ï""' 

lenKona relîinenseï , et sa recununandation de pardornitT 1 ceai ou 
hhikfM mourir. Le ai , au raomenL oA Lo.<is KVI Fut eondu 
plicc, In reine et » famille en plcur^, avaient sollicita iiiprèi ài 
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r'aîné de* princes, frères de î-ouisXVI, Monsieur^ au- 
jourd'hui Louis XVIII, résidait alors à Ham, en West- 
}>halie> Il y reçoit l'affreuse nouvelle de la mort de son 
auguste frère. Aussitôt, par une déclaration, datée du 28 jan- 
vier^ il mande aux Français réfugiés dans tous les états de 
l'Europe, qu'il vient de prendre le titre de régent du royaume 
•àe France , titre que lui confère le droit de sa naissance , 
l^endant la minorité de Louis XYII, son neveu; et que, 
pac lettres-patentes dû même jour, il nomme M. le comte 
d'Artois lieutenant-général du royaume. 

Lorsque, de son côté, le prince de Condé a appris que 
la tête de son Roi était tombée sous la hache révolution- 
naire , il fait célébrer à Villingen , dans l'église des Récol- 
lets, un service pour le repos de son âme. C'est lui-même 
tjpi prononce l'oraison funèbre du Roi martyr. L'armée et 
tous les Français réfugiés , qui assistent à ce service , pleu- 
rent amèrement sur une catastrophe aussi terrible , et pro- 
clament le fils de Louis XVI roi de France et de Navarre , 
èl Monsieur régent du royaume. 

Ce prince ayant donné connaissance de l'assassinat juri- 
dique de Louis XVI aux différentes cours de l'Europe , elles 
«n témoignent , toutes , la plus vive horreur , el s'empres- 
jent de reconnaître Louis XVII (i). En France, ce jeune 



nunîcîpaus, la permission de descendre et d^embrasser le Roi.Sur le rcfu« 
^*i\» m firent, le dauphin sVtait arraché des bras de sa mère, s*ëtait 
Brécipité aux genoux des gardes , et , joignant les mains , s^e'tait écrié : 
laissez-moi passer , ah ? iaissei-moi passer ; je veux parler au peuple , 
ie supplier de ne pas faire mourir mon père. Les gardes favaient repoussa 
Imisqnement. (Mémoires historiques sur Louis iP^II ^ par M. Eckmrdf 
pageii^). 

(i) En Espagne , l*îndîgnatîoA la plus «îve sVtaît déjà manifpstéc. On 
savait que l'ambassadeur de cette cour« en France, avait inutilement té- 
iboîgné Textréme sollicitude de Charles lY , sur Tévéneracnt du procès 
intenté contre Louis XVI, et que la convention, malgré les instartcev 
réitérées de sa niajesté catholique, avait rejeté la demande de tout sursis. 
A la nouvelle de la mort de Louis ,- le rot d-Espagne fan donnét à î'ara— 
bassadeur français , l'ordre de sortir sur le champ du territoire espagnol» 

En Russie, Timpératrice Catherine II fit publier, le 19 février »7q3 . 
un ukase ou déclaration , exprimant ^n Indignation de ce'qnVn France , 
700 monstres , parvenus à la tête d'an ^uvèmertient usurpé par Tentas— 
sèment de tous les crimes, en avaient fait Tusage le plus révoltant, en 
portant leurs mains parricides sur Toinl dn seigneur , leur légitime sorii- 
wrain. Elle bannit de ses états tout français qui ne souscrirait pas une 
formule , contenant abjuration des principes impies <!t séditieux , intra- 
I. 20 
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et malheureux Roi esl reconnu aussi par l'Immense majoHtiS 
des Français. On en voit de touchantes preuves dans \e^ 
longues et glorieuses défenses de Lyon , Maiiteille , 'l'ouloa^ 
Bordeaux, Laen etde beaucoup d autres villes, mais surlout^i 
comme on le verra bientôt, dans le courage impétueux e4' 
opiniâlre des braves l'oyalisles de la Vendée. ^_ 

Louis XVll avait été enfeimé dans la tour du Templtt 
avec Ions ses parents. Tant qu il les eut pour compagnoiu 
de sa captivité, son existence , dans ccrie prison , fut encorîf 
supportable. A la vérité, il n'y jouissait pas de ces amuse-\ 
mens, de ces commodités <]ue peut se procurer un prince;,' 
mais il avait un père qui I instruisait , une mère qui lu^ 
"prodiguait des soins, une tante qui le comblait de ses ca- 
resses , une sœur , enGn , qui partageait ses jeux. Après It 
mort de son auguste père , il fut pendant cinq mois encore 
entouré de sa malheureuse famille. 

Le i". février 1793, la convention déclare la guerre ij 
l'Angleterre et à la Hollande. Klle résout la conquête de \ê, 
Hollande. En conséquence , le général Dumourier est 
obligé, malgré ses représentations, de marcher contre ce 
pays. Il investit, le aS février, la ville de Bréda. Cettf 
place de guerre, assez rcnmmiiée, avait une forte garnison, 
et beaucoup d'artillerie; elle était sufTisammenl anprovi'* 
sionnéc. J.es Français y jettent d abord , avec peu d effet , 
quelques bombes, et se disposent à se retirer, lorsque le" 
gouverneur offre de capituler. Dans la même journée , 1^ 
villes de klundertz et de Gcrtruidemberg tombent sous Wt 
armes françaises. Dumuurier se prépare < aloi-s à marcTter 
contre la petite ville de Villemslat ; d espère s'en emparer' 
avccfacilitéimais, lavant garde d'un corps de quinze mill^, 
anglais commandés par le duc d Yorck, étant parvenue à se. 
jeter dans cette place , met obstable aux desseins du géné-i 
rai français. ;. 

Le I*'. mars 179^, la république française (i) a surpiedy 
neuf armées, savoir; l'armée du Nord, commandée > par . 



iu\U rn France , «I senii.^nt ûc fidf'lllé et oLr'LiMX» 1 Loiiii XVII. (Mè~ '1 

moira hislariguei sur Louis XrJI , parUciard ,p. i33 et iSi.) '* 

U 3i jinvier, ua décrcl de U coatenlian viamt le comté de Nice »m 

_(i) Le gouvernement de droit, en France, résidait, dcpuiileai jan- 
vier , dam la personne du loi LÔuii XVU , repcéientr inr le régeat. L4 , ' 
répoUi^c goavGToaît de Lit. - ' 
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DummirÎCT ; celle des Ardennes , par Valence ; celle île I9 
Moselle, par Beurnonville; celle du Rhïn , par Custine; 
«lie des Alpes . par Kellermann ; celle â Italie , par Biron ; 
celle des Pyrénées , par Serran ; celle (Jes CStes , par la 
Bourdoiinaye ; eftfin celle de réserve, par Rerruyer. I.es 
forces maritimes de la France consistent, a cette époque , 
en 188 bâliments de guerre , et celles de t'Aneleterre , en 

^A ^ ' . . 

I.e général Miranda, chargé, par Dumourier, d aller faire 
le siège de Maè'slricht , avait investi cette place le aa fé- 
vrier ; elle lui oppasait une vive résistante. Un corps d'é- 
migrés français, enfermé dans ses murs , la défendait avec 
tout le courage ijue donne le désespoir. L'armée , qui pro- 
tégeai t le siège de Maëstrîcht , couvrait une ligne beaucoup 
trop étendue. Le prince de Saxe-Cobourg , commandant 
larmée autrichienne , s'en était aperçu, et inéditait utie 
surprise. Le i". mars, il ouvre la campagne, se jette sur 
les avant-postes el les enlève. Dès le lendemain , 2 mars , 
Jes français lèvent le siège de Maëstricht, el fuient avec la 
plus grande précipitation. La déroute est telle, qu'une 
multitude de fuyards arrive jusqu'à Paris (x). 

La convention décWte, le 10 mars lygS, l'établissement 
d'an tribunal criminel extraordinaire, pour juger en der- 
nier ressort les traîtres , les conspirateurs et les contre-ré- 
volutionnaires. C'est ce tribunal qui , par la suite , devînt 
si cruellement fameux sous le nom de tribunal révolution- 
naire. 1-es girondins obtiennent d'abord qu'il ne pourra 
poursuivre les accusés que d'après un décret d'accusation-, 
prononcé par la convention elle-même-, mais, peu de jour» 
après, il est învesli du double pouvoir d'accuser et déjuger. 
La convention adjoint des jurés à ce tribunal; c'est elle qui 
les nomme : la commune de Paris et la société des jacobmK 
lui présentent des hommes avides de remplir ces indignes 
fonctions. Les juges votent à haute voix; les jugements se 
forment à la majorité absolue des suffrages. £n m^me 
lems , la convention décrète la confiscation des biens des 
condamnés. 

Dumourfer , deux ans auparavant , avait été envoyé dans 
la Vendée avec deux commissaires du Koi, Gallois et Gen- 
sonné , pour apaiser Jes (roubles religieux ; il y était par- 
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[ais les mesures, i^ie l'assemblée législative, et«n-( 
convention avaient prises contre les [H'^lrcs , avaient 
olcntes, (]u'i7lies avaicul eu peu Je [ii?iae à ranimer, 
la fureur des paysans ilu Itas-Poilou , hommes ûraples,, 
religieux , roljustcs et courageux. Déjà IW'orité des ma— 
gatrals renconlrait beaucorup d'obstacies dans ce pays. La, 
noblesse y avait moins suivi, que dans les autres provinces^ 
le. parti de l'émigration , el n'en était que plus auiméOr 
conlire les funestes commeueements de ia répiiblii|iie. Ua 
Jécret de la convenlion, qui ordonne une levée de trois, 
cent mille hommes , vient bâter une explosion , déjà |ugG& 
inévitable. Elle éclate, le ii mars ijgi l^es jeunes gen» 
étaient rassemblés dans différents cantons pour tirer au sort ;: 
tout-à-coup ils se révoltent en criant : P/utdt mourir iett- 
Des gardes-chasses , une multitude de contrebandiers, 
dont ce pays était auti-efois rempli , se joignent à eux, et 
leur fournissent des armes. On va chercher Tes nobles, dan» 
leurs châteaun , pour itre les chefs d'une insurreetiou qui 
paraissait formée sans leur concours. Celte armée, qui 

Îr^d le nom â\4rmèe Catholique, et agit au nom de 
,ouis XVII , était favorisée par la nature du pays , l'un des 
plus coup^ de gorges, de défilés , de ruisseaux et de ma- 
rais , qu'il y eùl en France. Elle se ralliait à ces deux 
mots : Dieu et le Roi, Elle obtient d'abord des succès. Elle 
bat tfdites les gardes nalionales que l'on force de tout» 
part j marcher contre elle. Elle s'empare surftssivement ^ 
dans le «'ourant du mois Je niars , de plusieurs villes ou 
Iv-iurgades, telles que Cbullet , Chanlonnay, Saumur, An-' 
ri'nis. Le général Marsey, à ta t^le de trois mille hommes, 
vnil marclier contre elle. Elle Taltire dans un défilé j el 
hii tue le plus grand nombre de ses soldats, sans qu'ils 
puissent se défendre. 

i>umourier entretenait une correspondance assidue avec 
les girondins, par le moyen de Geusonné. Celui-ci.l'in— 
formait des dangers pressants aux(|uels son parti était exposé. 
Quoiqu'il n'ait point d'affection pour eux »Dumourier veut 
les protéger. 11 cévrule à Paris, le 12 mars, une leltje de 
lui, dans laquelle il menace les députés jacobins de la ven- 
geance de son armée , s'ils osent attenter à la liberté et à 
la vie de leurs collègues. Il semblait /ju'une telle manière 
(le se dt'clarer dût exposer ce général à un ressentiment plus 
violent encore : Danton et Lacroix , pour lesquels il avait 
eu des égards, emploient leur puissance à susprcudre la 
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«elère- jles jacobins ; ils en viennent facilement à bout. 
Mais Dajiton partait pour la BeWiqne; il allait y surveiller 
Je près le généraji Dumouner; il promet aux jacobins, ou 
àe l'amener à un prompt repentir de son imprudente dé- 
claration , ou de le condvHre à Paris , pieds et poings liés. 
Ce sont là les propres termes de Danton. 

Dès que la convention est instruite des revers que le» 
Français ont essuyés devant Maëstricht, elle ordonne àDu— 
monrier, d'abandonner son entreprise sur la Hollande , et 




' Français. Le i8 mars, il engage une bataille près du village 
de Nerwinde. L^action commence entre sept et huit heures 
du matin. L^aile droite et le centre obtiennent sur l'ennemi 
des avantages très - marqués ; mais l'aile gauche, où se 
trouvent des bataillons de volontaires , fléchit et se met en 
fiiile avec précipitation. L'armée autrichienne , qui avait 
essuyé des pertes de la part de la droite et du centre de 
l'armée française , n'en poursuit pas la gauche ; ce qui 
donne à Dumourier la facilité d'exécuter sa retraite avec 
ordre. La perte de la bataille de Nerwinde entraîne , pour 
les Français , la perte de la Belgique (i). 

A mesure qu'il se rapproche de la France, Dumourier , 
sent qu'il est plus exposé aux coups de ses ennemis. Cette 
pensée l'effraye ; il conçoit ôes projets de vengeance. Tout 
en fuyant devant le prince de Cobourg, il entre en négo- 
ciation avec lui, le 3r mars; il a de fréquents entretiens 
avec le général Mack : une suspension d'armes en est le 
résultat. Sans avoir rien préparé , sans s'être assuré des 
dispositions de son armée , il déclare à tout ce qui l'en- 
toure , qu'il va marcher sur Paris. Il a arrêté avec le prince 
de Cobourg, que la constitution de 1791 sera présentée aux 
Français , et qu'ils uniront leurs forces pour les contraindre 
À la recevoir. En conséquence , avant de quitter la fron- 
tière , il envoie divers détachements de son armée pour 
s'emparer de Lille , de Valenciennes et de Condé ; mais 
leurs efforts sont inutiles ; les ofHciers qui commandent ces^ 
places , restent fidèles à la convention. 

(i) Le 23 mvs , une portion de révéché de Bâle est réunie au territoire 
français. 
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I.c 3o mars, quatre dépulés convi-nlionnels , Camuif ' 
I^niarque , Quinette M Bancal , el le niinislre de la guerre 
Bt-umonville , sont chargés d'aller stgDi.lîer à-DumoiirieV' 
lonlre de venir à la barre de la convMflion. I^ géoérïA^ 
françaiii leur répond avec ironie, el lémoigne devant em ^ 
le plus profond mépris pour la cnnvenlioa et toutes le»' ■ 
ïnslirû lions (qu'elle a faites ; il va j^qit à leur déclarer (]ue ,~ ' 
s'il en avait le pouvoir, elle n'exisieraît pas un jour. Alors," 
l'un des députés, Camus, lui annonce (|u il le suspend dé' 
ses foQclïoas de général, et qu il l'arr^lc. Diiniourier, cii— ' ' 
louré dans cet instant des officiers de son étal-n^jor, fait , 
enlrer des hussard», et leur commande en allemand do 
s'emparer des députés; c'était le 3 avril. Sur-le-champ o(k , 
les emmène ; on les condui t'en AiHriuhe , où ils resièrent 
josqu'en 1795. Celle aciion indispose fortement 1 armée dw ) 
Aumourîer contre lui ; elle lahanclonne , et se range souft. 1 
les ordres de Dampierre. Uumouriec hieolAt se voit fitrcér i 
de se retirer, nour échapper au danger (ju il court tlêtre' 
livré- Le 4- avril , il va rejoindre le prince de Cobourg , aveci, 
le duc de Chartres, son. aide-dc-camp, (|uel(jues oEiâciers, et 
quelques escadmns de hussards. 

Lorsque la convention apprend que le fils de d'Orléans a 
parlagB Ips desvins de Dtimôurii r , <^tU arfecle de croiFe 1»' 
père camplice du fils. Les jacobins le rpjètent avec igno— 
,minie ,de leur sein. Ils sourient avec un dédain amer , lors- 
que , se présentant à la tribune , il dit pour toute apologie: 
Jettois la statue de Brulus. Ij convention décrète, le M avril,. 
que les Bourbons seront transférés à Marseille. Le lende-« 
main, 9, d Orléans est arrêté et conduit à l'abbaye. Sa 
vertueuse épouse est gardée quelque teins au cMteau de I 
Bisy , près de Venion ; elle est ensuite emprisonnée. 

La convention , indignée enfin de ce qne Marai, dans ses 
continuelles provocalious au meutre, désignait aux poi- 
gnards la nia{orité de ses membres, a la force de lancer 
contre lui , le 1 3 avril , un décret d'accusation ; mais elle i' 
la bizarre inconséquence de l'envoyer dcvani un tribunal, 
composé en i^rlie de ses créatures et de ses arai.s. Marat ,'if 
le 34 avril suivant, parait devant le tribunal réyolulïon— 
Qaire ; il n'a point de peine à se Justifier. Ses juges le dé- L 
rlarent absous. Après cela, ils l'embrassent, ils le cou- ' 
ronncnt, et une foule innombrable le porte en triomphe. 
]-a convention ouvre ses portes à cet obscène cortège, qui 
' t la braver , eji jirorlamant Marat (e meilleur aïoi àa^ 
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On conspire ou vert l'Huant contre l^-s girondins ; on a 
"^uré leur renversement. La commune do Varis s'est déclai-re 
en iDsurrMtion ; li'S sections imitent son exemple «t de- 
meurent assemblées toute la nuit, (.es girondins courent 
les plus granils rFangers. Onaplacé, aulourdela conven- 
tion, uoe inultituile J homoies armes, i]ui fvnt entendre 
des cris continuels Je menaces. Cependant les (lt-pi||^s<ni'oa 
veut perdre, ssjtofeterft à soutenir un comlwl inégal-, il* 
viennent armés à lassi-mbléo ; ils ne ci-sseut d invo<|uersou 
autorité et sa protection; ils parviennent à I intéresser à 
leur cause. I^ i8 -mai , la convenlii.n ordonne la rréalinn 
d'une commission de douze memlHes, pour défendre loit* 
ses menidres dans leurs périls; elle lui ilonne le pouvoir 
de lanrerdes mandats d'arrêt contre les perturlialenrs. l.etic 
commission se forme à 1 instant; les noms de ceiii <]ui la 
composent redoublent la confiance. Ou dislingue psi-mï 
eux, n^ud-Sainl-Klienue, Mollivaut et daulres lifiinnirs 
courageuK. Ils^lébuient par un coup de force, i.e ^5 mai, 
ils fdht arrêter l'inlSaie Hébert au milieu mf'me de la corn- 
raune assemblée. C'est cet Hébert, qui , dans un juunial 
nommé le Pért liuchfsne , faisait métier de coirompre, de 
dûraver le peuple. En marchant en prison , il emporte 
nulle protestai ions, qii'tt sera délivré fl veng^. 

Le ay mai , la convention i-eçoit dans son sein , une fouie 
de factieux, qui se présentent sons le nom de pétition nain.'s. 
Ils viennent se plaindre d'une arrestation injuste , illégale , 
et demander qu'on lenr rende nn magistrat cbéri. (Hébert 
était procureur de la commune. ) Ils accompagnent leur 
«lemande de menaces et de cris- Le président de 1 assemblée, 
, Iward , oraleur véhément , leur répond que , si le fer était 
porté au sein de la représentation utionale, Paris serait 
«Béanti, et (jue bienlât l'on cherclierait sur les rives de la 
Seine, s'il exista. Celte expression hyperbolique impose 
1 quelques jacobins ; mais , lorsqu Isnard veut répondre, sur 
Vk m^me [on à d autres pélitiounaiires , il ne fait qn esciter 
leur fureur. Ils se précipitent i la tribune; ils léchassent 
Aa fauteuil. Héraull-deSéchelles l'y remplace. Celui ci, au 
lien d imiter la conduite ferme et courageuse d'IsiiarJ , 
traîne la convention aux pieds des factieux. Il promet de 
leur rendre justice. Aussildt il met aux voix, et prononce , 
an milieu de clameurs confuses, la suppi-easion de la com- 
mission dft douze, et la liberté d'Hébert. Cette séance ota- 
(Cuse ett levée k isinuit. Uue cbQce qui doit fiire pour tout 




CHBQNOLOr.IE UISTORIQUE 

le mou Je un objet d'éloniipnieul , c esl (|ue les lionneuW 
de la «éance avaient élé accoiJùs à ces pélilionnaires fac-f 
tieu-v, eLc]ue, niOlég pamii les députés de la uionlagnef 
ils avaient volé avec eux. 

Le leiidriitain , ag mal , les giroadins recommencent Iri 
«ximbat. Ils font de vives protestations conti'e un décret ^uQ 
la fiaude et la violence ont ari'aché à la convenlioDi CommO*> 
les jacobîiis s'offrent \m peu moins menaçants autour Jt 
l'assemblée , elle fait effort pour se dégager de sa peur. Ellf 
répare un peu l'ignominie de la veille; Aie déclare qu'Hé^ 
bert restera encore en prison^, et ijne la commission del 
douze continuera l'exercice de ses fonciions. Ce décret e»-? 
cite la colère des jacobins ; ils redemandejil encore une fnil 
'Hébert à la convention, Danton , Collot-d'Herlniis tonnent 
coiilre le décret que l'assemblée vient de rendre ; ils la me-t 
itacent , avec le plus violent emportement , de la fureur el ds 
I indigaaiitin du peuple. Cette fois , les girondins sddI ae-^ 
câblés; tous leurs défenseurs les abandonnent. On pitmonco 
une Iroisiéme fois sur le sud d'Hébert; on le reuil à l(i lir- 
berlé. 

Le 3i mai , à cinq heures du malin , de loules parts oii 
entend le raiion d'alarme et le l>ruit du locsin ; lea bffjp 
rièressont termcesiles habitsnl» de Paris courent flans teun 
sections. Un long élat de slupeur règne panai eux. BientAt 
il est intejTompu par les terribles canonmers, qui ne cessent 
de crier : Vive la montagne l périssent les girondins! Voilà lé 
secret révélé. Aussitôt on marcbe, armé, vers la conventioBi 
On lui présente une pétition , où on lui demande la prii»-< 
criplion de vingt-deux députés et de la commission dt% 
douse ; où on lui demande encore la fixation du patu à Iroii 
sous en assignats. Peinant ce tems-là , une autn' scène in-r 
surrectionnelle se pUSse anx faubourgs Saint-Antoine rt 
Saint-Marceau. Ob rassemble les liabitaiils de ces faubourgs ;; 
on leur parle dn Palais-Royal ; on le leur représente comme* 
le foyer des conspirations et le séjour des ennemis de ItT^ 
patrie ; puis on les exhorte à y marcher. Ils se laissent per^ , 
ïuader ; ils s'y rendent , armés de pîijnes. Déjà ils sont par-vl 
venus dans la rue Sainl-Honoré. iVlais Raffé, commaodanff^ 
de la section de la Bulte-des-Moulins , informé de ce mou-*" 
vement , a fait fermer toutes les issties du Palais-Royal , ef ' 
ilour quelques pièces de canon. Quand les assail-i""* 
les nommes si bien disposés à se défrndre, il** 



.sposes 

les regardent comme de bons républicains ; .ils vont 
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.^ trouver, et fraternisent avec eux. Cependant , les membres 
iie la commune de Paris étaient entrés à la convention ; ils 
lui dictent leurs insolentes lois. C^cst en vain queVergniaud, 
i^ue Doulcet-de-Pontécoulant cherchent à rendre quelqu^^-» 
nergie à la conventi^q. Sur la proposition de Barrère , elle 
décrète la suppression de la commission des douze , et ao- 
trorde une solde de quaraqte sousj)ar jour aux insurgés , en 
déclarant que les sections, dans cette journée du oi mai y 
ont bien mérité de la patrie. De tel les. mesures réconcilient 
un peu les insurgés avec la convention 4. mais la commune 
et la montagne sont indignées d'avoir. obtenu un si faible 
résultats £Ues ne s^en tiendront point là, et. ne prendront 

.^ucun repos , avant d'avoir obtenu Tobjet de leurs vœux et 

. 4e leurs efforts. 

L'insurrection , préparée par la comimune de Paris ^ pour 
renverser définitivement les girondins, éclate- le 2 juin 
1793. La commune a armé cinq mille brigands; elle leur 'a 
donné, pour escorte, quatre-vingt mille hommes épouvan*- 
tés , indécis ; elle a mis à la tête de cette troupe , Henriot^ 
homnie féroce , qu'elle a distingué parmi les assassins du 
3 septembre, he mouvement commence à dix heures du 
matin. 1^^ convention venait de s'assembler. On marché 
sur le lieu de Ses séances. Plusieurs pétitionnaires , sortie 
des rangs des insurgés, se présentent à la barre ^ et de«- 
ipandent que les députés traîtres et conspirateurs soient 
livrés au peuple. Soudain , Lanjuinais , ce député qui , daqs 
inaiiite occ^ion, a donné tant de preuves «de soU courage 
et de sa loyauté , s'élance à la tribune, et conjure se» coiv- 
lègues , daus le langage le plus énergique , de ne point céder 
À un tel vœu. La convention passe à Tordre du jour sur 
cette pétition. Tous les jacobins alors, réunis aux tribune»''^ 
poursuivent ]a majorité de mille imprécations ; un affreuK 
tumulte s'élève. Toute délibération cesse pendant deux 
heures. £nûn , Barrère parvient k se faire entendre ; il pro- 
pose que les députés girondins soient suspendus ; mais on 
ne donne point rie suite à sa proposition. Dans cet instant v 
l>anton conseille à 1 assemblée de sortir , de s'aller présenter 
eç masse aux insurgés. £Ue se rend .sur le-^hamp à cet aviw 
Quand elle.est parvenue à une issue, qui donne sur la place 
du Carouse) , Henriot lui ferme le passage , et ordonne à 
ses. canonniers de se tenir à leurs pièces. La r^nventîoa 
■essaye de reparaître dans un autre endroit : Marat , à la tête 
.4( cc^i brigands, vient Tarréter, e^ lui ordonper.de reiUrer, 
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de délibérer et d'obéir. La convention rentre. Un hi 
aftreux, Couthon , lui propose de mettre en arrestatioir 
cbezpui, trente députés qu'il désigne nominaiivem^ni. Q 
plupart des députés refusent de prendre pan à la délibéra 
tion , protestent contre la violence , #t ne donnent poil 
de votes. Mais les jacobins se lèvent, escortés de quelqu 
satellites ; el le décret est rendu. 

Dès le lendemain de celte journée du a juin , les députi 
girondins , d'après le décret de la convention , sont eard^ 
chez eux. Bientôt, ennuyés ou effrayés de leur captivité, 
les uns se cachent, les autres s' enfuient ; ceux qui resteiH 
sont conduits en prison. Les députés qui son! parvenus^ 
s'échapper, se réfugient à Caeu. Ils sont aicucillis par K 
peuple et les magistrats avec beaucoup d'intérêt pt de biei 
veiltance. Le général Félix Wimpfen , qui commande 
celte ville, unit sa cause à la leur. 11 leur nromet de II 
venger; il rassemble quelques bnmmes, et parle de marcht 
sur Paris. Le ci-devant marquis de Puisaje , attaché s 
parti royaliste , amène un renfort à Wimpfen; il unit» 
troupe a la sienne, et en compose une petite année tn 
quatre mille hommes, à la tête de laquelle il ; 
piarçhe, H fflit diji-buit lieues, sans renconlrer dVuqemïiiL 
Arrivé à Vemon , il trouve un détacbement de gendarmes,, 
que ta convention y avait envoyé , avec quelques pièces d'aï** 
lillene. A peine la troupe de Puisaye a-t-elle entendu ^' 
premier coup de canoii , qu'elle prend soudain la fuite. Lé^ 
chefs miiitairss de cette folle entreprise, se bâtent ilallinr 
s'embarquer pour l'Angleterre. Pour les députés girondinfr.' 
ils se retirent dans le midi , en traversant la Bretagne. 

Les royalistes de la Vendée, dont presque toutes les excur- 
sions avaient élc suivies du succès, et qui n'avaient encon 
reçu que de faibles secours de l'Angleterre , essayent dfc 
s'emparer de Nantes. Us se présentent devant celte ville, 
le a^. juin. Tout semble devoir favoriser leur altaque. NantA 
refusait de recoonai'tre la convention , et n'était défendue 
que par sa garde nationale ; elle n'était point fortifiée ; et 
1 armée royale n'avait jamais été ni plus nombreuse, ni,plii* 
animée : c'est dans de telles circonstances que Mariles est 
attaquée; cependant elle résiste, et trioiaphe. Toul le cou- 
rage des Vendéens, toute Ibabileté de Lescure, de d Kl}iée 
et de la Rocbe-Jacquelein , leurs chefs, ne peut suppléer aft 
défaut d arliller.e. Les vaincus commettent enlr'eus des mé- 
prises fatales , et laissent sur le champ de bataille trois om 
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quatre mille hommea , regardes comme l'élite de leur année. 

A-peu-près vers ce tems, Ips chefs <le la montagne ima- 
ginent, pour soutenir leur popularité, de créer une consti^ 
tution, en se promettant bien de ne I elablir jamais. Hérault 
tle Séchelles est chargé de la rédiger ; il donne ce qu'où lui 
demandait , des conceptions extravag;iTiles et anarcbiques ; il 
les avait rédigées avec assez de précision et d'étégance. La 
montagne reçoit et présente ce code, le ay juin lygS ; elle 
le soumet à l'acceptaiion du peuple ; elle fait jurer k tous 
les Français de le maintenir. Cette constitution n'a eu 
qu'une existence éphémère. 

Les Corses, à la persuasion de Pascbal Paolî, prennent le 
parti de se soustraire k [a domination de la.France. Le a6 mai' 
1793, il se forme aat consulta, cVst-à-dire , une assemblée 
extraordinaire des députés de toutes les communes; Paolî y 
est nommé généralissime ; le clergé est réintéeré ; les émi~ 
grés sont rappelés, et les députés de la république française 
proscrits. Les délails de ces événements parviennent k la- 
convention, le I". juillet; elle casse la consulta, et ordonne- 
l'exécution du décret d'urestation déjà lancé conire Paoli. 

Quelques tenlalives, faites pour délivrer Louis XVII de ta 
captivité, sont dénoncées au comité de salut public(i). I.e 
comité ordonne qu'on le sépare de ses parents. En consé- 
quence , le 3 juillet 179'^, SIR commissaires de la commune 
viennent notifier à la reine l'arrêté qui lui enlève son Cls , 
et le relègue dans une autre partie de la tour du temple. 
Celte malheureuse princesse se désespère; son fils court se 
jetter dans ses bras; elle le défend contre les commissaires; 
elle les supplie de ne pas le lui ravir. Prières inutiles! le». 



(i) Le baron de Bati, inlrr'pidf amï (tu IrAni!, qoi d/'^ , i b fatal» 
/poqae du 11 janiifr, ivail^il dm lenutîrei , laalheurputcmcnt inb-D'c— 
lueutïi , pour enlvicr Loots XVI , et In drrolKr i la mort, eiujre tu»! do 
drlnrer Lauîi XVIL It parrïcnl i x^ntroduirc duu la Tcmplr, oà îl a 
dcui contidcnti lAri de lun projcL Toute» let meiurn ont ftr priiM poor 
k&ircr^iir. De BaliéUitaonumwnl do devenir le liUntmr ^ lo» 
Bai , et dei irati ineRi}>r(« de U rimille fojralu capl'ib aaTinpIc ^.lort- 
qu'un încidcnl imprévu fail écbonf>r rmireprïie. 

Un aalrf nrojei d'enlr^enient de I,ouîi XVII . ut con^ pip \r. roroU 
Arthur de DiUnn et d'aulrci rojalfilei, ei panlt deioïr ^r. r> al! ter le 
■ S i<4kt. Lei malheuri du jeune Rot aMÏenl auiû inl/refi' uuelijura 
Bnà dcl holninet prrpnaét à >a garde , eniee aniiet , Ira tirun Toutafi ri 
lepître- De concert arec le cheolier de Jaiiav», l'un dei nlui rid*l*> 
Rrntenn de U Reine, ili araienl ntayé ée d^li'rw Ldrû XVJL 
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Iwiiiaws n'entcnilfiit rien ; le jpiine poranl psI e 



lui donne ^ poui 
in(3(np Simon, ce 
bÎPD cligne de joui 
n^aMe Uolicsinrrre 
livre au plu» violf 
iours de son ïsolri 
U mère , M Mm 
poini ici loiilps h 



ntaé. On' 



e moiiglre trop contiu , cet 
'il cirdonnier, qui jouissait, er ijui élait 
dp la proliTiion el de l'arailié dp l'pxé- 
Lnrs-jije l.ouis XV|1 se ïoil spnl , il ,w 
it desPspoir Pendant les deux premiers 
ent , il ne cesse de plpurer, de demander 
loule nourriture. Nous ne répéierons 
lorlures , tous les outrages, dont son 
ibip gardien l'alircuva. On sait qu'il ne lui 
laissait pas un seul moment de repos, et que souvent il 
troublait son summeil. l.eq août 1793, la convention ayant 
procleiDé, que ia <onslilu(inn , qui organisait la France en 
république, élail acreplée, Simon ordonne à son prisonnier' 
de crier otW /a rrpuùliifue ! Mais, quelques menaces qu il lut 
fesse , il ne ppul l'oblpnir- Le royal enfant Igi résiste avec 
Mne héroïqup fprmeié. Qui croirait que tet atroce savetier 
poussa l'outrage jus<]U à exÏGjer que son prisonnier, que son 
Hoi , le sen f l à table ? Un jour, sur le refus que fit le jeune 
prince de cbanier certains couplels j^ allait l'assommer d'un' 
coup de chenel , si celui-ci n eiît eu l'adresse de l'esquiver. 
Mais la plume se refuse k tracer dp pareilles horreure. Nous- 
nous trouvons heureux, que te cadre de notre ouvrage nous' 
oblige à la plus grande brièveté dans nos récils. 

Les troupes françaises , près des Pyrénées, avaient essuyé 
des revers. Une armée espagnole avait pénétre par des 
chemins jugés impraticables ; elle avait assiégé et pris, en 
peu de jours, l'imporlante forreresse de Bellegarrie; elle 
avait. envahi une grande partie du département des Pyrénées-' 
Orieniales; elle s'élail emparée «u port de Collioure. Ces 
nouvelles parviennent à la convention , le 6 juillet 1793. 

Le prince de CVibonrg s'était arrêté devant Coiidé. On 
blncns de quatre mois épuise les livres de la garnison -, le 
général Chancel, qui coinmandait. dans la place, lutte avec 
un courage bien rare contre la famine; mais tous ses efforts, 
ne peuvent parvenir à la sauver. Condé est obligée de capi- 
tuler, le 10 juillet; la garnison est faîle prisonnière. Dix mois 
après, le général obtient d"?tre échangé; il revient dans sa 
pairie ; les jacobins l'envoient au supplice, parce qo'it a été 
malheureux dans la défense de Ldndê. ,. 

Charlolle Corday, jeune fille, âgée de vingt-cinq ans, née 
dans le dejiartement de l'Orne, d'un père gentilhomm», mais 
demeurant à Caes , vient à Paris, le 12 juillet, dans l'inten- 
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tion de tuer Marat, que la rpnonimt'e lui a |veint roihmo un 
monstre, qui désolait la France. Kl le se iirt'sente chez Marat ^ 
il éuit absent ; elle le prie, par uu billet , de la recevoir 1^ 
lendemain , disant quVlle a d'utiles communications A lui- 
faire. Le lendemain, i3 juillet, (Charlotte Corday se rend 
chez Marat ; elle le trouve au bain. Maral lui fait quel(|ue« 
questions, elle y répond; bientôt, tirant de tiessous son-KchU 
un couteau qu elle avait acheté au Palais-Royal, elle le lui 
plonge dans le sein. 11 crie; on vient; Cliarlolte Conlay ntf 
cherche point h s'évader; on larr^ie ; on la mc'^ne en prison. 
Au bout de quelques jours , on rient la chercher, pour la 
conduire devant le tribunal révolutionnaire. I^e moment où 
on l'interroge, est, pour elle, un moment de triomphe. 
Ses réponses sont pleines de présence d'esprit et de tran- 
quillité.£lle est condamnée à mort; elle subit son siipplicc^^ 
le 20 juillet. 

Depuis quatre mois , le roi de Prusse assiégeait Mayenre. 
Custine, aidé de l'ingénieur Meunidt*, avait fait de cette villi* 
l'une dés pfus importantes forteresses del'Kurope; il Pavait 
défendue jusqu'alors avec un grand succès ; mais onfiu ^ obligé 
de s'en éloigner, il y avait laissé une artnée de nuinxif 
mille hommes, sous le commandement d'Aul)erf-I)ii1»ayet« 
l>eux commissaires de la convention , Rewbel et Merliti dH 
l'hionville, s'y étaient renfermés. T^ roi de PrusM* or-^ 
donne une nouvelle attaque contre Mayence; elle est ron-* 
duite avec ardeur, avec habileté; la résistance est opiniâtre | 
une même redoute est prise et reprise quatre fois ; Merlin 
de Thionville se conduit, comme un soldat intrépide ; ce- 

Ï>endant les assiégés sont obligffs de se rendre ; ils rapilulenl^ 
e 23 juillet 1793, sous la condition que la garnison retour* 
nera en France, mais qu^elle ne portera plus les armes ronln» 
les alliés. Ces troupes, envoyées contre les Vendéen;», lei 
battirent dans plusieurs reo cou très. 

L'armée dm Nord avait essuyé , le 7 mai , une déroule raim* 
plette au cam^ de Famars ; elle y a perdu la pi us grande f ^tl i«9 
de ses magasins et de son artillerie. Vbus f;ef te t:\rt.on$tj,nrji 
critique, Iz coo^ention tirf le géoéral Cuttine df; V:»fm*^ 
du Rhin ^ où il n'araît pas elé beurr^ux , et le met à là tàut 
de celle do KonL Le 6 juillet, 1 armée #»rfn*rmi^ m^i ÏBMff. 
devant Valeecieaiief. Le comité ij^ talut yMic orif/nt^: k 
Custine de <lélî\Trr c^l^ pla^:^ , ou d app'/rt^r i$ \hti % 
Paris. Le général Inucsil^ yt pUu:/' jt j cau^p de O^/ 1 ê± 
déploie , pour ttutm'ti ValeiM ienibe^ t VsjuXtA U% ftw^MâtUBê 
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de l'art mitiiaire ; cependant, après vingt- dftuit jours de 
tranchée ouverte , le 28 juillet , Valeneiennes esl contrainte 
de se rendre; Cusiine est forcé dans soa camp. 11 est appelé 
à Paris, et livré au tribunal révolulionnaire (i). 

Deux âoltes ennemies , l'une espagnole , et l'autre an— 
etaise , tenaient alors la Méditerranée , et croisaient i la 
hauteur de Marseille et de Toulon. Marseille reçoit un par- 
lementaire anglais, cjui, de la part de l'amiral Hond , lui 
promet du secours, à la condition de reconnailre Louis XVII- 
et laconslilution de lygi. Les Marseillais refusent, et aiment 
mieux supporter la ruine de leur cité, que de la livrer au 
Anglais. Un même message arrive aux Toulonnais , pendac 
qu'ils sont livrés aux liorreurs de l'anarchie; on leur fait les 
mêmes promesses qu'à Marseille , et sous la même condi- 
tion. Toulon arbore le drapeau blanc, reconnaît Louis XVII, 
et ouvre, aux Anglais, celle belle rade,(]ui, si long-lems,,' 
avait assuré à la France L'empire ou le partage de la M<mi— 
terranée. C'est dans la nuit du 37 au 38 aoill , que l amiral 
Hood prend possession de Toulon, au nom de Louis XVH. 

Le 39 juillet précédent , le tribunal révolutionnaire avait 
commencé le jugement du général Cusiiue ; toutes ses opé- 
rations militaires sont soumises à l'examen de juges et d& 
jorés, qui avaient vu plus de massacres ^luc de cambais. Il 
était moins embarrassé de se juslilier, que de se faire corn— 

{'rendre. I.e premier chef d'accusation contre Custine, était, 
a reddition de Mayenee, de celle ville qu'il avait prise en 
un jour, et qui avait arrêté pendant quatre mois, le roi de 



(i) A crtie jpoipie , 
le prince di CanAf, ta,u 
lBd.-Vurn.5* 



U prl, 
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piùoaric lu républicains, h Gwpi dcCond^ loutint caniUmnirat IIiod- 

Le 19 Juiltft 1 7^, quatre-vingt) gfntilihomniFS cammandrs par M. de 
Satgu», lltutEnant-colonil durrgimem deCondc, rnlrvèrrnt aui cris ■ 
de vive le ftoi , à trois ipnti ntpiiblïcaini , une rednutc fUtfe entre! 
liAam et Bellirîra. Un grand onmbn: de ces républicains elairnl tornlx^a 
an pouvoir dei rmîgrrs, etaUendairnI la nmrt. Le prince deCondd Ipuf 
fit donner Ions les secoan qui leur /taieni néceiMirei. Le régent l'crivît 
de Hanovre, le ï{ jnillct, au prince de Coudé, unetcllre,pour luieipri^ 
mer sa latîifaclion du t'afTaire du 19, et ion regret de n'avoir nia partage 
l«t dangers et les lauriers de la noblesse françaiie. M. le comte d'Ailoii en 
fil autant. ( Méin. hiilori^uu de la maison lU Candi, loni, 3, pag. y3', ) 
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Prusse f t le duc de Brunswick. 1-es jurés du tribunal révo- 
iluliannaire n'osaient encore prononcer sa condamnation, 
s dix jours, la bclte-fiUedeCustine leur disputait leur 
! elle paraissait sans cesse à ses côtés , et le défendait 
rec une énergie , avec une intrépidité qui attendrissaient 
9b tribunal même ; mais enfin les juges reçoivent l'oritte 
cbrmel de condamner Custine, et ils obéissent. La peine 
K"^ mort est prononcée le 27 août; il est conduite l'échafaud- 
"Lie chose Tait murmurer la foule, c'est, qu'au lieu de 
rendre , au moment de son supjilîce , Tattilude du guerrier, 
} parait accompagné d'un confesseur. 
Le duc d'Yorck, maître de la Flandre maritime, vient se 
présenter devant Dunkerqoe, le 6 septembre, et somme 
cette rill'e de se rendre. Les républicains, commandés par 
le général Mouchard, usent de diligence; au lieu de diviser 
leurs forces, ils réunissent toutes celles qui leur n'Slent ; 
ils laissent le prince do Cobourg continuer les Incertitudes 
àe sa marche , et ne songent qu'à suri)rendre le duc d Yorck. 
Trente-trois mille hommes se dirigent sur Dunkerque , à 
marches forcées, et y arrivent i lems pour protéger celte 
ville. Le 8 septembre suivant, un combat s'engage dans la 
plaine do Hondtscboste; ta cavalerie, qui fait la priucipale 
farce des Anglais, ne pouvant se déployer, est culbutée dans 
if ifieo marais; les soldais français monlrent laplus rare inlrépi- 

:^:.j.. :i_ j' ouvrent un chemin, avec la baïonnette, au milieu 

?mis; ceiu-ci laissent quatre mille hommes sur le 
oip de bataille (i)- 
Depuis long-tems , les tyrans méditaient un moyen , qui 
itt les débarrasser de tous leurs ennemis. Le 17 septembre 
^tf^i , ils font rendre la loi des suspects par la convention ; 
«lie décrète qu'immédiatement après la publication de celte 
loi , tous les gens suspects , qui se trouvent sur le territoire 
^e la république, et qui sont encore eu liberté, seront mis 
en état d'arrestation; elle regarde, comme suspects, ceux 
t]ui se sont monirés les partisans de la tyrannie ou du fédé- 
ralisme, et ennemis de la liberté ; ceux à qui il a été refusé 
des certificats de civisme ; ceui des ci-devant nobles , qui 
kpas constamment manifesté leur attachement à la l'é' 
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volutifin. Les tribunaux cii-iU et cr!iiiia^l& snnt autorisa 
par celle loi à rctenjr, en état de détenlia 
h l'égard desquels on aurait dt^laré qu'il n'y avait pas \im 
k aci^usation. On établit pour juges des suspecis, les 
févolulioniiaii'es', cliaque village en a un ; Paris en a qui 
KRte-huit. On se sert de tousVs scdlérals pour finmer \ 
«omîtes lévoluiionnaires. Quelques hommes , pour êloif 
d'eux le litre de suspect, briguent l'emploi de les j 
arrêter; cette fraude est bientôt ilécouvcrtc et punie, 
membres des comités révolutionnaires avaient, au-des» 
d'eux, des gens dont la fonction était de dém 

Par un décret' du i". août 171^3, la convention avaStl 
traduit Marie-Antoinette au tribunal révolutionnaire; depuîj 



elle avait été livrée à mille tortures. A 



peiM 



son fils avait été arraché de ses bras, pour passer sous S 
iiirveiliance du barbare Siinon, que bientôt après on t'aratt 
sépaiëe de sa fillé,etije madame Elisabeth; en^n , on l'aviff 
fait sortir du Temple, pour la plonger dans l'affreux séjoiB 
de la Conciergerie. 1^ 3 octobre 1 7((3, la convention déc ' 
que le tribunal révolutionnaire sera tenu de prononcer ( 
la semaine, sur te sort de la veuve de Louis Capet. En c 
spquprice, Tins trucl ion du pi-ocèsde Marie- Antoinette c 
mi'nce sur-le-champ. Tout le monde croyait qu'elle èla^ 
trop Hère pour se soumettre au rttte il'une accusée vuigaii'"' 
on ne songeait point qu'elle était mère. Elle réj>ond ai 
Jurés du tribunal révolutionnaire , et cherche à défendfe M 
jonrs. De malheureux prisonniers, détenus dans les 
de la Conciergerie , qnî avaiei 
ponJanl la révohition , sont am 
ri*:;és coranje témoins dans le procès de Marie-Ani 
d Autriche : aucun d'eux ne fait de déposition contre cltft 
mais rinfSme Hébert et l'odieux Fouquier^Tbinville v 
neni déposer qu'ils ont appris do jeune J^iuû Capet , .qui 
■Marie- Antoinette s'était plusieurs fois lii^ée a«e lui il 
des indécences r^uî blessent la nature. Interrogée sur ce faiCI^ 
Marie- An toi nette se tourne vers l'auditoire, et d une vois 
extrêmement animée :J'en appelle, dit-ello) à toiitus lesmèm 
ffui m^enUndenf; aucune d'elles croira-t-elîc à la po^il/ilifé d un 
lel trime ? Ce langage est adressé à des furies , et cep^iant 
il leur arrache du larmes. Marie-Antoinette, sur laqnpUe 

E'saient les mêmes accusations, que sur son époux, matgré 
force des moyens qu'elle emploie pour se défendre, est 
condamnée au dernier supplice par te tribunal rcvoUlioa^ , 



s pri 
é des postes élen 
udience, 



bES AOfS 1>E FRANCE» ' 1^ 

Idàire ; die le subit le i€ octobre (i). Tout Paris ëtait sotts 
les afmes ; il n'y a personne <|ui ne s'attendrisse sur le sort 
n5e rreite reine infortunée , et <^i ne déplore sincèremeiit lu 
noup fatal qui tranche ses jouî^. 

Le 5 octobre lygS , la convt»ntîon rend une loi iportMit 
\jtié rère firançaise compte, depuis le aa septembre lyM^ 
lépocjue Ae la fondation de la république ; epie l'ère vulgaire 
'est abolie pour l'usage des actes civils et jiidiciaires ; ^ ne 
les mois selront de trente jours, avec cinq jotirs complémen- 
taires , et qu% porteront des noms analogues aux sui^^ 
sons (2). ♦ 

Dès les conrmencenrents du règne de la convention , les 
)ac(A)ins avaient appesanti leur joug affreux sur toutes les 
villes du Midi, mais particulièrement sur celle de Lyon*, 
parce qu'elle s'était tailiée au parti le plus sage de la con- 
vention. Ils y avaient étabK ;iin club , à la tétc duquel ils 
avaient placé le féroce Challîer. Celui-ci, bientôt après créé 

Srocureur de la commune , avait exercé «u-r les citoyens 
es vexations et des cruautés tnouies. Les ILyonnais , irrités 
& là fin d'un si baAare traitement, s'étaient révoltés. Le 
29 ihai 1793 , deux jocïts avant le renversement de la Gi^ 
"tonde, ils avaient marché contre l'tiôtel de ville, gardé 
toar dix -huit cents hommes et vingt pièces de canon ^ 
l'avaient attaqué et s'en étafent rendus tnaîtres. Dhallier 
avait été arrêté. Les nouveaux magistrats, ne pouvant ré- 
sistef au désir de tirer une jaste vengeance , 1 avaient *fi|ît 
'juger et condamner. Aussitôt t|ue la convefitioa a eu con- 
naissance de cet événement, elle ramasse dans Paris, par 
les soins de la montagne, tout ce qu il s'y trouvait de bri- 
gands et d'assassins, en forme une année, et 1 envoie con- 
tre Lyon^ le 12 juillet. Cette armée, arrivée aux environs 
de la ville proscrite , se recrute de quinze mille hrrnimcs 
tirés de Tannée du Piémont, et d'un grand nombre de 
gardes nationales venus des départements voisins. £Ue 



(i) Ce fat le même {oor , qu'avant j/^'aUer ao ftfppljce, Mat î« - Aa» 
toîneUe forint ^ madame EliMlieth , «ne iHIm auMÎ UnâehMt*ti i^mt 
%Mnmt, ^kmttmirc în^nifUÊét pour »e« ^nùmU *i fOU€ •«* umU, M 
IVIrvatioA de jmm âme »e drplorem d*iia« wuimif.r*t luifunuhï^ JUIttàmttm 
Mmfcrth ne devak tamaîi ia lire : taaU la vrQvi4*iU0^ Vm c/MU«rf#« 



pmaii la itre : mu» la |n-ovi 
à la .poftcntr . 

(ï) La pnncîpaaté de KottfMUrd «0t rémiU wm On/fiUiir^Sf m tfi U ^ 
par mi décret éa «o •ct^fke. 



U'A 



ïja CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

compte soixante mille combattants, et possède cent pièces 
d'artillerie. J-es Lyonnais, voyant le péril qui menace leur 
ville, se disposent à la défendre avec vigueur, l^e triomphe 
de la journée du 29 mai , le souvenir des cruautés auxquelles 
ils ont été en proie pendant long-tems, enflamment leur 
courage, et leur inspirent des moyens de défense. J^urs 
mères , leurs filles , leurs sœurs , par leurs exhortations , les 
animent de la plus vive ardeur. Il n'y a que dix mille 
hommes iqui se présentent pour combattre ; mais ils sont 
tous résolus à vaincre ou à mourir. Les négociants et les 
principau;c propriétaires àe Lyon contribuent de leur for- 
tune et de leur crédit pour approvisionner la ville. Les 
Lyonnais^ ainsi, sont bientôt prêtSk au combat. Le I^râve 
comte de Précy est à leur tête. Le siège commence le lo 
août. D'abord, ils remportent quelques succès sur les assié- 
geants. Presque toutes leur$ sorties sont heureuses. Mais 
bientôt Lyon présente le tabfëau le plus affligeant. Duboîs- 
. de-Crancé , commissaire de la convention , envoyé de Paris 
pour surveiller les travaux du siège, fait jeter continuelle- 
ment des bombes dans la ville , et brûle un grand nombre 
d'édifices. 11 se trouve dans Lyon des traîtres qui lui indi- 
quent, par des signaux, les lieux où ces bombes peuvent 
faire le plus de mail. Dubois-de-Crancé en fait jeter, même 
sur rhôpital , quoique les Lyonnais aient arboré , sur le faîte 
de cet édifice, un drapeau noir, pour annoncer qu'il devait 
être respecté. La famine vient se joindre à tant de maux } 
elle se fait cruellement sentir. Enfin les Lyonnais prennent 
le parti de céder. Les braves qui, pendant deux' mois en- 
- tiers , ont défendu la ville contre soixante mille hommes ^ 
sortent de la ville par le faubourg de Vaize ; ils se dirigent 
; du côté de la Savoie. Mais bientôt la cavalerie ennemie le» 
atteint et les disperse ^ ils se jettent dans les bois voisins j 
• on les y cernie ; ils sont tous livrés à la mort. Une cin- 
quantaine d'hommes seulement, conduits par Précy, par- 
vient à gagner la Savoie. De \^irieu, ex-conslituant , qui 
comhiânaait une colonne, périt dans celte journée. Ce- 
pendant, l'armée assiégeante pénètre dans la ville abandon- 
née ; elle en prend possession le 9 octobre ^jg^' Dubois-de- 
Crancé (chose qu'on ne pourra croire), est accusé d'avoir 
montré trop de douceur dans la conduite du siège de Lyon, 
et rappelé par la convention , ainsi que ses deux collèges» 
.Ils sont remplacés par Collot-d'Herbois, Couthon et Mai- 
gnct. Alors commence , dans Lyon , un long cours de Ven- 
geances j de proscriptions et de massacres. Tous les jours 
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les victimes sont menées à la mort par centaines. Le sang^ 
ne cesse de couler qu'au bout de cinq mois. Près de six . 
mille personnes ont péri. Parmi elles, on distingue les per- 
sonnages les plus recommandables. l^amourette, évêque' 
constitutionnel de Lyon, est conduit à Paris, et décapité :* 
Tarchitecte Morand, qui avait construit le pont Saint- 
Clair, subit à Lyon le même supplice : Fabbé Kozier, sa-- 
vaut modeste et vertueux, qui avait voué sa vie entière au 
perfectionnement de l'agriculture, avait été tué durant le 
siège par l'éclat d'une bombe. Après tant de désastres , la 
convention veut ravir à cette nmlneureuse ville jusqu à son . 
noHK Par un décret du 12 octobre , elle lui donne celui de 
Commune affranchie; mais elle ne le porta pas long-tems (i). 

Le 22 octobre, un rapport officiel apprend à la conven- 
tion que la force des ennemis, dans Toulon, est de vingt 
vaisseaux de ligne, et leur armée de dix mille sept cents., 
hommes , parmi lesquels il y a des Anglais , des Piémontais^ 
des Espagnols, des Napolitains et des Esclavons ; que trois 
vaisseaux de ligne du premier ordre doivent partir inces— 
sanmient pour Naples, afin d'en ramener Monsieur, régent 
du royaume de France, M. le comte d'Artois et l'évêque 
de Toulon ; que près de six mille patriotes ont été envoyés- 
aux mines d'Espagne ; que pour le service, on ne se sert 
d'aucun Français, pas même des plus zélés royalistes; que- 
les Anglais et les habitans de Toulon ne veulent plus de la 
constitution de 1791 , mais l'entier rétablissement de l'an- 
cien régime; que l'arbre de la liberté a été changé en 
{potence, et que Louis XVII a ét<* proclamé roi de France 
e 3 octobre ijgS. 

Le 9 octobre, la convention, ayan^t appris que les Anglais, 
avaient &it pendre, à Toulon, un représentant du peuple^ 
avait ordonné l'arrestation de tous les Anglais qui'se trou- 
veraient sur Le territoire de la république , la saisie de leur9 
propriétés, et la prohibition de toute marchandise venant 
d'Angleterre. Le lendemain, 10 octobre, elle avait décbn^ 
le gouvernement Réçoluiioiuiaire jusqu'à la ppixJVzv cette- 
déclaration , elle plaçait les ministres , te conseil du gou-" 
vemement, les. généraux et les principalesautoritiés sous Ia« 



(i) C'est un décret 4a 7 octoiyre l^^{f ^ « rendu à Lj]0ii tfn. 
BO«i primilÂf.. 
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èli: arrêtée et livrée au tribunal réïolutionnaîrp. Le 8 VV* 
vembrc, elle est amenée, et prononce une défense <] 
peut regarder comme Tune Jes plws «iloquentes impféca-» 
lions coHire le pouvoir odieux (\u\ régnait aloi^. Elle eÛ 
cûnilamnée. Le lendemain , 9 novembre 1 79? , on la mliin 
à la mort. Elle avait pour compagnon de son supplice ilft 
homme qui montrait quelque afTaissement; elle s'occuW 
à ranimer son courage, et m^me à faire naître uQ sourirB' 
sur ses lèvres. Elle a la générosilé de renoncer pour lui t| 
la faveur, qui lui avait été accordée, de monter ta firetnièlfe 
à l'éc^afaud. En voyant une colossale el elïrayanle siatufe 
de la liberté placée près de l'instrument de mori, elle 
s'écrie : liberté! çue de i;rimes on commet en Ton nom! 

Le lendemain du ^our oui a vu Ir^nrher les jours île c 
femoie courageuse, le tribunal révolutionnaire prononcera 
peine de mort contre Bailli, ancien maire de Paria. I«a 
JBCabini viennent demandera la convention, et la convenu 
lion décrète que le lieu de son supplice sera le Champ du 
Nats (i). Ce n'est çoint assez ipour les jacobins que ce r»— 
finement de barbarie. Le ** novembre , le malheureux Bailli 
arrive, après on voyage de deux heures, au lieu de l'exé* 
culion. Les jacobins, el surtout les -femmes qui les cnc'Ueaif^ 
voulant prolonger son agfmîe, s'écrient que le Cbamp dâ 
Mars serait souillé du sang de Bailli. Le tems était affreux, 
et ajoutait k la longueur de ces apprêts. Un moment avait 
l'eKécution , un des bourreaux s'approche de I ancien m 
de Paris, et lui dit : Tu trembles, Ilailli! — il/on ami, 
pond celui-ci, c'est tie froid. 

Cette épouvantable année 1793, voit presque teus 
girondins périr d'une mort tragique. Une (bule d'autres 
personnages recommandables portent leurs têtes sur l'éch»- 
hiid. La convention, absolument dirigée par \es jae»^ 
l)ins, n'épargne aucun talent, aucune vertu, fiobesprerte' 
fait rechercher, surtout, avec un soin pariicwlier , les 
anciens membres de 1 assemblée conslittianle, el les envoli 
à la mort. Parmi ceux-ci, on remarque l'ex-miniEtre Du- 



{ilOnse rappEllc que, sous l'assnabti^e cohililiumic , un rini m 
bl«mcnt de ficCieui , ayant eu lieu au Champ de Mars , MU. Bulli I 
4t In Fajelle , ■Fcoarru à la tite de la gaidi nationale pau U iiss'iptr 
avaient fait tirer sur lui. Ce lut celle jtMniW« qat lojKoliisa woloiM 
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Jiorl-Duterire eV les ex-canstituanis Baruave, Chapelier, 
Thourct et d'Espréménil. 

Le i4. novembre, les royalistes, (jui ont fait avec succès 
■une ÏQcursion dans la Bivlagne et sur les côtes de la Nor- 
mandie, somment les officiers municipaux (]o Granville de 
_le«r livrer celte place- On ne répond à cette sonunation , 
iju'en se préparant à se défendre. Granville est attaquée 
avec cette fureur qui guide les Vendéens au combat ; et U 
e, défendue avec une éuergie et une valeur vraiment 
J^çuil.^|fps. Les royalistes sont forcés de faire retraite , après 
Iniir éprouvé une perte considérable. 
Kc'étail le général llouchard qui , aous les murs de Dun^ 
«que , avait battu l'armée angl^^ , le 8 septembre 1793. 
ï cri de l'armée s'était élevé contre lui. On prélenjait 
it montré une lenteur très-suspecte à poursuivre 
I avantages de cette victoire. 11 avait donc été arrêté. 
'louchard avait dénoncé Cusiine, son bienfaiteur, il 
|l)uV^ aussi des dénonciateurs. Les juges du tribunal révo- 
're prononcent sur toutes les opérations de la ba- 
ille. Uouchard est déclaré traître, et, comme tel, con- 
té. H est conduit au supplice, le 16 novembre de la 
e année. Il ne montre, pris de l'écliafaud, d'autre Im— 
siuA que celle de L'étonnement. La voîx des soldats avait 
ré au général Jourdan le principal honneur de la jour- 
e de Ijondtscboote. 
lj.e 33 novembre, le siège de Toulon, entrepris par le.i 
Soupes de la république, est poussé avec une vigueur qui 
tonne l'ennemi ; le général Dugommier, qui le commande, 
Képargneaucun des moyens qui peuvent en assurer le succès; 
;t secondé par le chef du génie Marescot , et par im 
e officier, Buonaparte , qui s'y distingue dans le .tervice 
p l'artillerie. Le 3o novembre, les Anglais font une sortie 
; laquelle ils obtiennent d'abord quelques avantages; 
{ bientôt, repoussés avec vigueur, ils regagnent avec 
Kécipilation leurs retranchements et les forts. C'est dans le 
■pport , que le général Dugommier fait au gouvernement, 
l'issue de cette sortie des Anglais, qu il est question, 
Lir la première fois, de Buonaparte, comme d'un de ceux 
ipnt l'iulclligence et le courage ont contribué le plus au 
succès de cette journée (c). 
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- Ijm Ven(létns-,tprès diffëW4itS circuîLs, gc. trmirvent ta'ft 
proches de leur terre nalale. 1^ 5 Uéfcerùfitp ijoS, ils f^ 
uïfe ehtrt^rise sur la villç d'Angets, (\m tlejà uViè fore âViril 
éïé "en ieuf piiisrance. Ils surronibenl , quoifpie RôsSffjnflr 
général '#6 1 armée de h fépublîr]ue,(rommiinJe c<yitel[)tâct 
ïtbssign'ol qiiWs 'avaient liailti dans presc|(n' louli-s It'S reh 
trttlres. ils n'oseWt ou ne peuvent se rupcùtfe'r ^ur la rit 
feBHche d-é la Ijiire. Cfrlle. armée off.e lin lableftu 'déAlûd 
Wé. ïMnsieurs milliers de ferùmfes , d'etifenis , ilt vieillardst 
StofiThehl i Sa suite ; ils sont eitWnû'tà , hîtrâssès , é«pirirtti 
Quelques jours aprhi 1 échec qu ils ont esitiVé soiiS 18 
miÀ^ d'Ângeis, les Vendéens éditent (fans la viltft Su IflaVis ™ 
tf't s'y Kvi'ein aiixidotcedlH du Tepos : ils liaient s'ccaMés A 
fetigùes.Weslermann, cclnides g^nérSolt réjSuljlitàiiis fju'iwk 
fedoulent le fthis, s'occojie de les stfrpr&ndj'e dans leXaliWl 
iBcfmeiilaïié , au(|i/el "ils s abandonnent. ' 

1* l'u 'décembre, il If^s ftit Slt^ucr Sur pliisîetnrs "prtîrit 
dft'nsla villï du Mans, oùifssoiit Ve'lranch'éç. I:es WnSfeoi 
stfnlifnt que toute reirîiitc leur est fcVttrtë , ytiittbairo^'l aVft 
fiirîe, et réussissent ^'repousser feùrs ennemis. W^stfmiatf 
Se disposait ifairc sa retiwîlè, loï^u'i/necoloomf 'de trouJH 
fi*îch'eS arrive et rétablit ïe combat ; fl s'e^ga^e 'iKi'près il 

{'onl',qBe1es Vendéens avaient UotrtfWu p^'uiie reddtife, 1 
âydnliefté dtviètot T>h^«e ta seule artïte ^iVe'ItscomW 
tanis. La redoute esl emporlt'p. les Vendée^i's, ftySnt ibài^ 
deinùé'le pûrit, Sedcfeadent dans 1a ville; i^ls fmil feu sur 



piTK r^i luivil iiiGCèJsivement et aVïc ou v^le distnWrloh les fbnc^^ 
tî^iis de la i^MÛitratarc et la carrière dei armes , Niui|l'on BM^napaTtC 

a'oà ^ p.»alcMlc de1>ar:<Ie :.3 ocOibre I-84.L.T.ature Tx.it àol 
A\l(eti\im'■.^^rlaëA^n:i^mfmiCilt, que taiii>rVl<Idait cficonr Ta ItGNn 
aETlubrque.-^iirlekjuet !! ^Irâli-uikiE Litr ïidtniif JiiMn titrCSeDllAv/OlJ 
he tafda point k rQéotuiaJtre daiu le di^elpppeÏDftit deaIiU]lioD(4h 
Buonapirtï , vt fusques dans le di<laigeinf nt de 9C>. r'rndes, te genau df 
celle ambition , qiii lierait ur. Jour te. râanifejlcr d'uiii; manière ii iis*0f' 
ircuse puor l'Europe. Ccïul atbrs qu'un (f« profesieuri de r«o1e mil», 
faire, liharg^de rddigcr dM itlôtlh 'Star lé) diVcrs élèves ; reriThlie'ÀV 
ûa nom'<fe^aiiapU1ece jilgeAieiit, 'eetrt pnfdïcbio'B, 'que 'le ttUt'fe' 
rendui d'une véiiti TrippaDle ; Corsr de riaboo -tl de éùrotiirB;'^ltlm 
loin, Il Ut cinomiantci Ufavorhcnt.iiiionsmi.Htc devint, an 17B1, loni 
1i^ul^aït>u7^^i^nf?e'raTire , aftlllrrle ; è[ l'on verra dans ta laïe^ 
de cet ouilrage, combien U îaitc prédîteilÎDn, qu'il Àk raujuorsctie'dftlait 
four «ne ■wtoe, tni a valu de sutcèi Jtorieui, 
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leun eitnetnis, d^ fenêtres et.dps loils- Mal* «afin il» ^uc- 
coDibenl, Deux ijd trois, rnillc JVnlreus, seulement, par-? 
viuQnent à 3 ecliappet. Ils onl pcrilii leurs plus valeureu^' 
rapilaines. Ils ont vu égorger, soiii IciirsypuK, leuri pèref, 
leurs épuu^ei et leurs enfaD|s-' C'est des debrlg de cel|e ar-^. 
iiiée que naît la ClumwwW- I-cs tlépartemeals, qui opippo^ 
sent U PrelaBne fl la partie U plus cbnsiijprabie de I9 Nott. 
maniiie-, firent l<- lhé4lre de ses dév^statioDS. 

Li> sipge du TouIqii se continuait vigoureusement- I.ei4<lBi 
cend>re , une iiMaq.i|e générale se dirlee ^(irmie redoute qui,, 

far » MiLialjon, fnrme le principal poiiil ^ itJuase^âe 
enqcrqi', i| la trait ioejipugoable ; ti^^is elle esl epipori^e 
par U valeur franijaise, que rien n'arr^le-AInrs IVuncmi np 
songe plps uu'a ri-gajjOPr ses vajsjseailf- '\pr^s |a prise ^e la 
Eodcute angfiiisp , Iqs foris St-'Anlnine et .dp jyUlbomqgel, 
tôiplKtil 3)1 pouvoir dif vaiaqueur- flicn ne rcsisie piii^ auK 
Frv'^êi;- 1-.4 confusion fst dans foulon- (.es invll^ • ^u^ 
craignent pour leurs vaisseaux, se hâtent de quil terla r^il^i 
rt les irouiisB M tciTc ne veulent [jlus s'pîipoier à ipoir 
iUns mie place , dopt l'enn^nti viclorieui' occufîc tous k'ï 
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famillf; , se rappelant (f siîrl dfs Lyonnais après Iq prise de 
leur ville, cqureni cliercher sMi" 'a fliUle ennemie up asile 
coqtie le ressentiîiieot de leur patrie ; mais la plupart dej 
bjtipienis qui les portent coulent bas l 'w uns par i'ewès (Je 
leur charge, les autres parles batteries 4e;) rivages oppos^s^ 
«1 quelques-uus par le canon axirç^e dep ;\paljis, nui qpient 
ceux qu'ils doivent protéger. Le i^ itéceiobrË , le deroieç 
fort, qui Ufifeod Toulon 1 est pris par l'année républicaine. 
Le t;j, ellf ei|lFe dans |a ville. Freron et i)arras, coismJST 
saircsdt^ la eQnvi;niipn,qgi ont déplovéde l'intpHigepce et 
^1^ bravoure pepil^nt fp sî^ge (Jif 'iouloi), Se montreDl 

ils pt airoces^ilans la v^ngc^nce. )U font périr ^w ik 
Tpulynnais pap la c^ofinnade et ]^ fusillade. 
« mâfap jour, ig i)ér.embre, et les jours sniv^nUt W 
lupes de la répubfiqnt! . cofj|jua.ndpps jmf ie^ gâi)éra)iJ< 
"Westermann, Marceau gi Kléber , ai|a(p)eqt Iç* Vendéenv 
9 Savenai- Ils leniporlRUt siir eox uJ)e victqire çoïnplèie , 
iécisive , qui abat pour jamais }a gf^iule Vfindijc- Ko effet, 
'I contréç , alors, chaiigjî gbsalqp^çpt de csrjcfèrp ; 
"s elle n'eut plus i]ui' de faibles mn_vcns de résis- 
'. 11 ii'y eut plus d'eusemble dans les opératiens de 




llW CHnèHOlOCIlî HISTORIQUE 

Un comhit sanfilant a lieu à (ieisberg, le a6 Jéc^nt-^ _ 
bre, entre les Français et 1rs Aurrichieas. Ceux-ci sooÇ'l 
mîs en déroute. I.a saison, à cette époque, était extrê- 
mement rude ; et cepenilant les troupes île la républi-~ 
que se montrent animéfs d'une ardeur vraiment ètba- 
nante et inconnue jusqu'alors. Il existe cptre elles ube ^' 
vive et si constante émulation de bravoure et d'audace,'* 
qu'elle les conduit à une suite rapide 'de succès, à peine''^ 
croyable». 1-e 3j décembre lygS, l'armée du Khîn , *pr^ 
avoir battu l'ennetni à Werdt , force les lignes de Lauterâ. 
et de "Weissem bourg. Le lendejnain, 28, elle oblige les Pru^' 
siens à lever le siège de Landau. Celte même armée , le 2^ 
nivAsé ao II (10 janvier 1794)1 t') ^H^ emporte les post^ 
établis à Spire et à Gemersheim, où sont des magasins^ 
ronsidérables de vivres et de fourages. Le 26 nivûse an Ef 
(i5 janvier i794-)i elle sempare de Worms et du fort VatijJ 
ban. Les coalisés sont alors forcés d'évacuer entièrement fê* 
Bas-Bbin. ' .-" 

Dans les premiers jours do pluviôse an II ( fin de janvier 
''794)i l^s ironpes de la république attaquent les cnouai uti 
dans la forât du Pitre, entre Vitré et Laval. Cernés silp) 
plusieurs points, un grand non^bre d'insurgés sont faiM-i 
pnsoniiiers et envoyés à Vïiri| oâ ils sont lUsillés. Cettft 
«xpédllion est remarquable, parce qu'on y découvrît tv 
correspondance des cnouans avec les commandants de Qt^' 
tey et de Guernesey. 

Un décret de la convention , en date du i3 pluviôse an il 
(_ i".février iy^4^), ordonne la démolition de tout cbâteau* 
fort, tour ou tourelle garnis de créneaux, oui pourraieni*! 
exister sur le territoire de la république , à 1 exception dg; 
postes miliialres. Les autnrllés constituées des communi^, 
rurales , saisissant mal l'esprit de ce décret, ou voulant è*'. 

rrofiter pour satisfaire des haines par ticiilî ères , font démo»' 
ir, m^me de simples pavillons. Ces abus, ces actes arbî: 



traires ne cessèrent entièrement, que lorsque la France fut 

.^1 



délivrée du régime révolutionnaire. 



i4 pluviôse suivant (2 février), la convention*^ 
par un décret , déclare traîtres à la pairie , et dignes A 
mort , les commandants de vaisseaux Je lignes , de fiég^ieal 
et autres bâtiments de guerre, qui amèneront le paviltd|| 
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national devant les vaisseaux ennemis , quelquVn •oit le 
nombre, k moins d'un danger évident d être coulë9 1^^ 
Le iti pluviôse (il février), la convention rend ut^ 
autre décret, par lequel elle déclare l'esclavage aboli 4^9 
toutes les colonies franfaisès. ' ' ^ 

Au mois de ventôse an II (mars 1794) 9 on voit sur pied 
les armées les plus nombreuses qjae jamais peut-être 
TEurope ait présen-lées. La France seule , avait levé plus 
d'un million de combattants, nombre supérieur h ce qu elle 
pouvait armer et employer. Le décret de réquisition' du 
23 août 1793, en avait mumi près des quatre cinquièmes. 
Ije gouvernement français fait une répartition assez habile 
de toutes ces forces , pour qu elles ne soient ni incommodes, 
ni dangereuses. Les leçons de Fart militaire ne sont données 
aux nouvelles troupes, que sur les champs de bataille. 
Comme tons les points des frontières françaises sont mena- 
cés à la fois, les bataillons circulent sans cesse de Tune à 
l'autre. De cette façon , ils n'épuisent point un même Pi^y^ 
fournissent des garnisons à toutes les places , et donnent 
des renforts assurés après une défaite. Les armées ont k 
leur tête des généraux déjà connus de la victoire. Pichegru 
commande celle du Nord ; Jourdan , celle de Sambre-et- 
Meuse. Elles doivent agir ensemble, et porter le^ plus grands 
coups. Dans de telles circonstances , les sciences perfec- 
tionnent l'artillerie , et imaginent un procédé plus expé- 
ditif pour la préparation du salpêtre. 

La capitale onîre sur tous les points, dans tous les quar- 
tiers, des maison^ d'arrêt. Le 21 ventAse an II (11 mars 
170^), un relevé officiel porte à plus de 6000 les prisonniers 
qu elles renferment, lis sont incarcérés comme suspects , 
ou soupçonnés de l'être ; et les haines particulières créent 
des suspects : elles amoncèlent dans les prisons les amis de 
la chose publique, à côté de ceux qui conspirent contre elle. 
Bientôt le nombre des prisonniers monte à oooo. La ter- 
reur est dans le sein des familles ; elle s'étend sur toute Ja 
surface de la république. Les échafands sont dressés par- 
tout. L'innocent et le coupable y sont (rainés sans distinc- 
tion ; le même couteau les égorge. Le nombre des victimes 
est incalculable. (1) 

Hébert, Chaumette et un certain nonçibre de leurs par^. 



(i) Le 10 mars 1794 » 1^^ Anglais s'emparent de la Martmiquc 
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lissns, av^Unt <^'é arrêté^ dans uae d& Uiirs assuabléeii 
iiocJuiMçs. lu étaient accusés Je consiJiialîon totiHp la, 
république. ll$ paraisscnl à leur four devant ce tribiinal ré- 
vululionuaircà qui ils uot pu comotaiktter raille morls ;-ilit 
sont condamnés. Le 4 germinal a» U (a4 'i>ai"5 «îgi)» 
llétert esl envoyé à la mort. Avec lui pùrissenl plusieurs 
de ses complices, I^es principaux suai Ktmsiu , gépéwl iltf 
Tarméé révolutionnaire ; Anacharsi» Claotz , liépulé à la 
Cwivenlipn ; Vinceni, sécréta ire -général du dépariement 
ije la guerre; Proli ; l'ereira; Duliu'sson. Les ^utr^ » wnf 
plus obscurs ; mais ils ne sont pas moins coupable». 1^ 
peuple accourt en foule jt leur supplice, leur prodigue le» 
outrages , et se plaJt surlout à lourmeiiter Hébert , en lut 
appliquant les plaisanteries atroces , par lasquelles il dési-' 
gualtla guillotine- 

^.e II germinal an H {3i mars ivgi), Dantpa, Canjill» 
DésHioubns , l-acroijt, Phélipppauji, HérauU-<le-i"»éel>Klles 
cl le généj'al Weslenuaun , sont apèlés. Le lundepasin , U 
ro^.vefition parait agilée. Legcndre, ami dq Danton et 4v 
Camille Uesmouliuj, cherche à rallier tous le«fs amis 
ireo^blanta. 11 leur manlre un sort teinblable , coinip4 U 
prix mérité de leur ISclie silence. Les députés , qui com-r 
posent U montagne , écoutent d'abord sa réclamation avec 
ijijelaue faveur; mais, les membres du comité de s^ut 
|iul>lic étant entras dans l'assemblée , et Jlobesfiierre ftyani 
dii à Legettilre ému et déqoncerlé : mbiet; U tfl fim li'f 
lioitt rMnnumims Ions ks ':omplirei des tnUtres, il W- se ■ 
trouve iilus personne ipii osn l'appuyer. 1^ procès de Dan^ 
lun et de ses collègues tsl coniluit par le lri|(upal révr>lu-- 
iio«nairc, avec les mfimes formes <ju' eu x-in fîmes avaient 
imaginées pour b4ter la cogdBmnaUoa des girondins. Dan- 
ton cpmmexice sa défense, ctmonlre qu'il os pÈre entraîner 
hobesnierre dans sa chûle. Le président, du tribunitl le 
rappelle à la questiioo. Alors s'eugage une lulle orageusc- 
J^s accusés insultent l&urs juges, l-a coDvcntion, instruite 
Je ce qui se pasïe dans le tribunal révolutionnaire , f»nil 
un décret pour faire terminer le^ débals. I^s accusés sont 
fou» condamnés, sans avoir été entendus. Leur supplicd a 
lieu le iC gei-minal.an U, (5 àvr'A t-j^^)- l^ nt:up\e U voJ, . 
saos joie, et même avec (iuf]<]ue apparence Je douleur. 

te 3o germinal an 11 (ig avril 1794), "1 se fait un trailéJ 
entre l'Angleterre , la Prusse et la Hollande. Le monarque 
prusygy s'engage i foms^r à lAçaaXiùçg ^ifaçl^dfjj 




tpiBtie «eïits ïibrtimes , ïooypnnaiit «M Baljei Je Ae cinquante 
SrhîUeliv. steri. pariUois, qui (telt-^lw pftyé par l'Anftltierit 
fï h fiollaB<le. VfK clause <hi traîlé pôrlP, t|UP toutes Ips 
cortqiiS»B, ii'rtt^ par l'anfrèe pruMiesne, le seronr au nom 
ite l'Au^Wlén**! Jp la Hollanile ; ^u'e^tesTestef-oni â leut 
cti^pOshîon pC^daM le cours ilc la gueW* , pour ■«! élre foii 
fHfr lAivs , k la i^alx , Ttisage qui leur phi^tra convmabte. 

Ije vermeWf Ma*eshi?rbes , npiVs stm artKm ^ênétïuse *t 
Irop inutile , reiilre dans sa relraile, y vivait (■Bi'ironné d* 
«a Wé et (le ses petils-«nfairts; rtn y cadiaîl un jeune 
liiwmnt (ielafemHlp,*icr.i«êtl'émiÉ;raiToli'; toul-i-coup on 
vient fai're perqnisifion chez Malesnerhes ;,le jeune homme 
ipSt découvert : ils sont tous arrêtés. f,(?rs<l'i)t le défensrtir du 
ttrti (Ttïtre dans la prison, tous ceux qui 's'y trouvent se 
If-vcnt et liïi prodiguent des marques de respect (?t d'admis 
ration. Le 3 floréal an il (sa avnl ïT^if)- il paraît devant 
le tribunal rfevoluiionnaire ; lOiis le» jagi's ferment Ou di^- 
dfturfteni les yeu*, pour ne pas voir te vertueux vieillard, 
CT>tffurédesafemille,'ponrne'pas voirie* lafOies du peupTe; 
Hfclesiipfhps est condamné à lamoi"!, Bvec ptttsrenrs membre* 
«le sa famille. C'est dans la m^mé ^ouii*oée,qwe tes Px-cons- 
tituanis'le Chapelier et Thouret erttendenl prononcer leur 
t^ndâmnation. 

I.CS t'rjfwçais, du cfitéde la Flandre marîlime, remportent 
<lesava'nfagc3*lmportants. Le 7 Horéal an H ( uGavril 1794), 
9fe enlrelii ctaftis CtKirirai , et menac'en't IVIenih. Bientôt 
Olaii'fett marche au secours de cette ■ville ; il 'esi battu. 
<îuelques joinrs après , il re\ief(i atlaquer les Français dans 
Conrtrai OT?me; il diaposcsesbatteries, de manière à do- 
miner la ville 1 les trutfpes françaises en sortent sous le feu 
(te ses obos et de sescanoirs; elles chargwït l'ennemi avec 
impétuosité, et le délogent de ses postes avancés. Celte 
Bcfirtti Se pasie le 94 -Horéal ■( i3 msi ]. 'Le .général 'Olairfait 
«SI cotliraint de battre Une seconde fois'en reiraile. 

Dans lés premiers jours de itori^l an II (tlernlprs jours 
(l'avril 1794}, l'arn^ des Pyrénées orrentalw Biiat|ile, à 
rimprdvîsie , le certÉFCffe l'armée espa^dle, niM environs 
Je%gndls; ce choc In&ttendii la déconcerte ;'en moinsd'mrc 
(fctai^ieUre , toutes ses batteries sont emportéas à labaïon- 
nette ! elle éprouve litie (feroitle complète ; sept mille 
hommes renrfpiit les armes'à'Dugomïnîer: H les reçoit avec 
humanité; près de iletft'CWits pièces d'artillerie sont aban- 
àwi u iftes par 1^ ' Espagnots , qiM (utem à 'tRi>ver« 'les^moa- 




%pj)I mlili; hommes, 
■laus le trailé de capitulation , 
rlarf r ouc les émigrés français èta 
'ul ilûi]u'à la trahis 
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taguea. Bienldl l'armée française uilre dans Baguais, et M 
[irépare A reprendre Cullloure , le l'orl-Vendre et le fort' 
.Sainl-Elnie. Toutes ces place.i tombèrent sous ses armes, W' 

prairial suivant (a6mai); leurs garnisons, nui étaient dtf 

(les conditions humUianteif 

fureitl assujeties à dér* 

it traîtres à la patriS^^ 

avaieul ilû i]U'à la tialtison la possession des plam^ 

qu'elles rendaient. 

le k6 floréal-(S mai), la convention envoie au tribunal 
ré\olutionnaire les fermiers-généraux des droits d'eaLrées-.)' 
sous le règne de Louis XVI el de son prédécesseur; ellil't 
les accuse de coBcussiunï; mais les griefs quelle articula' 
contre eux , procèdent moins de leur régie , c|ue des vices 
du gouvernement sous lequel elle a eu lie 
généraux percevaient d'après les clauses de leur bail ; or', Â 
elles étaient concussionnaires, la fauie en était au gonvem^ 
ment qui les avait consenties, i^ convention , i La séance tqt^ 
18 floréal (7 mai), après un loag discours de Kobespierre, ai( 
le scélérat hypocrite fait l'éloge de vertus qui lui sont et»»- , 
gèt:es, reconnaît /'rtw/ence d'un Etre suprême et l'immorlalitf 
de l'âme; à celle occasion , elle décrète des fêtes morales* ' 
dont la première sera en l'honneur de l'Être suprême et de 
la nature, cl les autres, en l'honneur des bien&iteurs ds 
l'humanité , de la justice , de la bonne fui et du bonheur 

Snlilic. Ainsi , les mêmes hommes qui couvrent la FranA^ 
'éeliafauds, qui accordent l'impunité aux dépréJateure? 
qui.sQufrrent la violatiou des personnes el des propriétéi^ 
décernent un culte aux bienfaiteurs de l'humanité et à toutei 
les vertus qui honorent les hommes 1 — 

C'est le 19 ûpréal an 11 (8mai 1794)1 que les fermier»- 
générauK sont conduits à l'échafauil ; avec eux périt 1 infor- 
luné Lavoisier, le créateur de la chimie, cet hnmme ■ 
rocommandable , k qui les arts et les. sciences étaien t rede-* 
vables de tant d'expériences importantes. Lavoisier était n^ 
k Paris \ il avait cinquante ans , lorsm^ sa tête tomba sou» 
la hacbe ^volutionnaire. lorsque., Kvant le tribunal , il 
entendit sa condamnation , il témoig;na le désir qu'on dif- 
férât son supplice de quinze jours, parce qu'il avait à contr 
pléter queln.ui^ expériences utiles à la répuLlique. lie prér 
aident du tribunal révolutionnaire, le barbare Uumas , liift. 
répondit : point de ^rsis, nous n'auons plus besoin de chimisteB, 
11 restait une victime auguste i frapper; c'était r 
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tlUabeth. RpbpSpierrR paraît craindre Ji? révollpr le peu(il$ 
par un tel Torfait; maïs Iiil1au(l7Vareniies faitiiileiiianJer 1^ 
mon dp celle piini:esse , par la vok des jaculiins , et Ho- 
hespierre se tait. Madame Elisabeth est mise on juge- 
ment ; on l'enlève du Temple ; on l'arrache aux deux ^trés 
infortunés qu'elle formail à roules les vérins, ijuVIlc sou- 
tenait parses consolations célestes. Le ai floréal an H (lo mai 
lygi), elle paraft devant le tribunal r(!voIulionnain! ; on 
l'interroge ; on lui fait un crime d'avoir suivi son frfcre à 
"y qren nés, d'avoir envoyé ses diamants à son frère d'Artois^ 
d'avoir secouru et pan^é des soldats , envoyés par son frère 
aiix Champs-Elysées , contre les Marseillais y d avoirbcjré le 
petit Capet de l'espoir de succéder au trôiie de son père. Ma- 
dame Elisabeth répond avec candeur, i toutes ces .icrusa— 
lions, et d'une manière victorieuse pour tout autre tribunal 
que le tribunal affreux devant lequel eUe est traduite. Elle 
est condamnée à mort. Le mËmc couteau frappe lUadame 
Elisabeth, la veuve du ministre Monlmorin, Ip fils de c^tle 
dernière et la famille de Loménic-de-Brienne. 

Le duc d'Yorck occupait tous les postes qui sont à la 
droite de Lille à Courtray ; Ciairfait avait pas.sé la Lys. 
Pichegru, qui avait deviné la marche de ces deux armées ,' 
sait prévenir leur jonction ; par d'habiles manœuvres, 11 
parvient àj conserver ses communications avec Courtray. Le 
39 floréal an II (18 mai 1794.) 1 il se met à la tête, de tous 
lits corps qui se sont repliés sur Lille , et marche contre le 
duc d'Yorck. Les Anglais et les Hanovriens gardent long- 
tems leurs positions ; ils plient, après une troisième charge 
ù la baïonnette, Le désordre est extrËnie dans leui's rangs;, 
toute leur artillerie, tous les équipages du duc d'Yorck^ 
fiimbent au pouvoir des Français ; deux TnHlf hommes sont 
faits prisonniers. Le général anglais, grâce au secours de 
quelques corps autrichiens , peut se retirer à Tournay. Au- 
cune victoire, de cette année 171)4, n'a été plus utile et plu» 
glorieuse , que celle du 39 floréal. 

La fttc en I honneur Je t'Etre-Suprême , décrétée par 
la convention , le 18 floréal ( 7 mai) , a été fixée , sur la pro- 
position de Robespierre , au 20 prairial suivant (Sjuin); 
on y a convoqué plusieurs milliers d'hommes, pour venir, 
k la face du ciel , reconnaître son auteur. Cette fête popu- 
laire ne se distingue des précédentes, que par son objet. 
Le ao prairial est arrivé -, le tpms est magnifique ; toutes les 
autorités, Robespieneàleorléie, se îont rendues au cUamu 
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cHsoKonir.iK 



àeMars. Celui-ci, d'u 



aue ce jour uppartiei 
Mlle cœurs "ressaill 



, prononce ces mots; 



tressaillent d'avance. Uobesni 



nouvelle ardeur sur ftiuï les ennemis de /q pairie. Alors l'efïroi 
rentre dans toutes les Suks- 

Sur le rappori de son comité de salut public, la conven- 
tion rend, le -j.^ prairial an 11 (lo juin i794-)i "n décret, 
par lequel elle donne une nouvelle organisntion au tribunal' 
révolu donna ire. Ce tribunal aura un président, trois vices- 
présidents, un accusatf^ur public , quatre substituts et douis' 
juges, et les jurés seront au nombre de cini|uaiile ; le ixi-* 
liunal révolutioiïnalre est investi du pouvoit de punir le»- 
fnnemis du peuple. La convention nationale considère 
comme tels, tous ceux qui auront cherclié à anéanlir 1« 
liberté, à piovoquer le rétablissement de la royauté, à' 
avilir ou dissoudre la représentation nationale , le gouver— ' 
nement révfdutionnaire et républicain; ceux qui auront' 
irabi la république dans les funchûns qui leur sont confiées.; 
ceux qui auront aidé les ennemis de la Franc? , dans leurs 

Erojets d'invasion; enfin,lousceuï qui sou t désignés dans lei. 
lis relatives à la punition des conspiraieurs et des contre- 
révolutionnaires , ^t qui', par quelque moyen que ce soit^ 
auront attenté à la liberté, à l'uuiié, à la sûreté de 1» 
république, ou travaillé à en empfcher l'afFerwiîïsementii' 
ta peine dont tous ces délits seront punis , sera la peine di' 
mort. Le décret ajoute , que tous les citoyens seront tenna||l 
de dénoncer aux magistrats les conspirateurs et les contre- 
révolutionnaires, aussitât qu ils les connailront, Knfin «. 
l'article XVI de ce décret, accorde , pour défenseurs aux pa- 
triotes calomniés, des jurés patriotes; mais U n'en aceard 
point aux conspirateurs. 

Un homme , nommé Henri I^dmi'al , animé du désup 
de venger quelque injure particulièi-e , ou de déli 
France du bourreau des Lyonnais, pénètre ■ le ■> prairial'' 
(aa mai), chez CoUot-ti'Herhois, dans l'intention de 
rassassiuer; un serrurier étant accouru aux cris de CollolL 
et l'ayant couvert de son corps, reçoit deui coups dp fem( 
tirés par Ladmiral ; celui-ci est arrêté sur-le-champ, Tisoif 
le même lem-t, ttobes pi erre croit avoir éeha,ppé au poignard 
d'un assassin. Une lille, appelée Ainiée-Cécïie Renault, s'in^ 
troduit dans sa maison , et demande à le voir ; on s'imagiiMl 
qu'elle y est venue dans l'intention d'asâass:Uier ftobuspi 
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Dïi )â foaillè i on nië trouve aucune arme sur eTté ; cela n Vm- 

f)êche point «Qu'elle ne soit arrêtée et lïjîse éri jugement ^ 
t2g prairial (17 juin),, avec Henri Ladmiral , et plus dé 
soixante perS6nn.es, foutcfs étrangères les. ûiiés aux auirés;. 
ils paraissent devant le tribunal révolutionnaire ; ils sont 
tous condamnés à mort. On. fait périr avec eux un jeune 
homme de vingt six ans, Hyppolite de Jf^âval-Montmorericî^ 
aiccnsé d^avoir médité- detr assassinats du fond de la prison, où 
H était énferHtfé. La prétendue conspitation dé Ladmiral et 
de Cécilie Renault, attribuée aux Attgtàis, avait donné lieu, 
à un décret atroce dé fa part de la conventioù ; lé 7 prairial' 
(36 mai), éllç avait ordonné qu'il rte serait fait aucuji. 
prisohtii^r anglais ou hanovrien. On avait Topinion que-. 
c'était r Angleterre qui fomentait loCrteé ces conspirations. 
I^ décret dont nous venons de parler ne fût jamais exécuté ; 
U répugna toujours au soldat français de verser le sang d'un 
ennemi désarmé. 

I^ général Jourdan,. somme, leSo plrâîrial ( 1 8 juin.) , là 
tîlte de Cbarlêroî de se rendre ; elle se rend, le 7 messicfor 
(i5' juin). Les générauTc ennemis, ignorant cet événement. 




^es plus glorieuses dans: lés fastes militaires de la France. 
I/aY^H^ée autrichienne, forte de quatre— vingt -^ dix millç 
hommes, était commandée piàr le prince dfe Cobourg. L'ar- 
ihée française', inférieure à ce nombre , était conduite par 
Jourdan. Les Français avaient une artillerie redoutable et 
très - bien servie ; mais les. Autrichiens remportaient de 
beaucoup sur eux , par leur excellente et nombreuse cava- 
lerie. Jourdan &ît attaquer l'ennemi avant le jour : trois, 
fois les soldats français arrivent jusqu'à ses retranchements ; 
trois fois ils sont repousses ; après neuf heures de vains^ 
efforts , ils crient encore : point de retraite' A six heures du 
soir, le général français fait battre la charge sur toute là 
ligne; les- troupes françaises se jettent sur l'ennemi avec 
plus dPitnpétnosité encore que le nxatin ; elles s'ouvrent un 
passage dans se& rangs avec la baïonnette ; sa gauche est 
itnnpue ; Cobourg ordbnnt; la retraite , et fa conduit si ha- 
bilement, qu'il ne laisse point de canons aux vainqueurs. 
Le prix decetie victoire, pour la France, est la seconde 
conquête de la Belgique. ' 

Vers la un de messidor an 2 (milieu de juillet 1794)9 le 
coitiîtié de sûreté générale (ait arrêter un mentbre du tribunal 
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ri^volulionnau^ , qui lui élail suspect à plusieurs égardSi)-, 
ou trouve sur lui iioe liste île proscription , dressée pan 
Robespierre contre \ia.e partie des membres du comité d^ 
salut public, et de (?eux lui, dans la conyentioR , lui parais-i 
sent opposés., '.ette découverte , jointe i plusieurs, aviSt 
dûnnés par quelques jacobins indiscrets , jette 1 alarme dan* 
la convention, qui , jusqu'alors, a vu de sang-froid inunoleç 
tant de viclimes, par le tyran. Ceu» qui sont désignés daas; 
cette lis^e, songent à leur propre silreté, et, la perte dç - 
Bobespierre est résolue- i 

Le 8 thcnnjJor (a6 juillet), Robespierre vient & la COtHi 
vention , et lit un discours , où il fournit lui-m^m^ à l'a 
semblée des moyens de le perdre ; il lui révèle les division*! 
'et les haines qui existent entre lui et les membres des comi- f 
t«s de salut public et de silreté eénérale; puis il réclame soq, 
intervention , et son appui. Majs en même tems II annonce^ 
tant de nouvelles proscriptions, qu'aucun député ne peu( 
se croire assez obseijr poui; échapper à ses coups. Robespierre, 
termine , sans proposer aucune mesuj-e. La discussion] 
, s'ouvre sur l'impression de son discours. Dans cette circons^ 
tance , des hommes., qui haïssaient autant les adversaires do^ 
Robespierre que Robespierre lui-même , deviennent le^ 
auxîLaires de ceux-là. Il y avait cependant une. partie dû 
l'assemblée qui refusait encore de combattre pour le ren-^ 
versement du tyran ; c'étaient les débris du parti de la f 
ronde. Leur indécision permet à Robespierre un triomptl 
momentané. L'impression de son discours est ordonnée. Dj 
violentes réclamations s'élèvent contre ce décret. Billaudi^V 
Cambon, Amar et Vadier, accusent Aobespierrc de tyran-y4 
nie. L'enceinte retentit alors pour la première fois du ^,' J 
gnal de liberté. Fréron propose à la convention de retirer aiij ■ 
comité de silrelé générale le droit de faire arrêter ses merorl J 
hres. liiltaud, en frémissant, traite cette proposition de st-».! 
dilieusG, Les éléments d'une nouvelle majorité se forment^^ 
à l'instant. Billaud et les comités triomphent. Le décret,M 
portant l'impression du discours de Robespierre, est rap^ 

Eorté. L'inquiétude tourmente autant les comités, queRpt* 
espierre lui-même. On Uve la séance. 
Le 9 thermidor (^7 juillet), aussitôt que l'ei 
de la convention est ouverte , Robespierre y vole. C'est fi 
qu'il compte retiouver so)i audace ordinaire. Mais il est.] 
peine entré, qu'un sombre^ murmure 1« poursuit pailouto 
il, se plare. Plusieurs députés l'apostrophent, lui i-eprochcotl 
SCS crimes, sa luannie. .Tallien les .surpasse tous en fureui^ 
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la plos violente a|X)strophe contre Robespierre , il 
inontre à la convention un pdignanl dont il s'est armé , et 
^ont il percera , dit-il , le cœur à ce tvran , si elle n'a pas 
le courage de le punir. Robespierre seRraye : il monte à la 
tribune ; il ne f^eut se (aire entendre. Le président ne cesse 
d'agiter sa sonnette. Tous les députés murmurent, crient. 
pans un accès d emportement , Robespierre dit au prési- 
dent : pour la dernière fois , je te demande la parole , président 
4'ossassins, Ces mots deviennent le signal de la fureur gé- 
nérale contre lui. La nouvelle que Rillaud-Varennes donne 
à rassemblée de rarrivée d'Henriot, oui marche contre ellet 
^et le comble à sa colère. Soudain elle ordonne que Hen- 
rîot sera arrêté. Plusieurs voix s'écrient : que ferons nous de 
Robes fHerre? le décret d'accusation est mis aux voix. Tousse 
lèvent. La salle retentit de mille cris de fiW la république l\^ 
frère de Robespierre demande à partager son sort ; on le 
comprend dans le décret. 

Le même décret met en accusation les deux Robespierre, 
St.-Just , Couthon et Lebas. Les prisonniers sont confiés 
aux comités de salut public et de sûreté générale. Ils sont 
conduits au Luxembourg dans Tinstant mémo. Un débat 
s'élève à la porte de cette prison , à l'occasion du refus que 
fait le geôlier de recevoir les prisonniers qu'on amène ; un 
rassemblement se (ait ; une foule de facobins accourt , et 
les arrache des mains des gendarmes. Sur-le-champ on les 
conduit à la commune. Celle-ci les prend sous sa protec- 
tîoa , jure de les défendre jusqu'à la mort , et se déclare en 
état d insurrection. Henriot avait été arrêté dans la rue St.- 
Honoré, par les soins de deux députés. Trois cents bri- 

gands partent pour Taller délivrer, et y réussissent. On voit 
ientôt revepir Henriot, à la tête d'un nombreux renfort. 
La place de T hôtel-de-ville devient une place d'armes; 
les canonniers y font rouler leurs pièces , comme au 
10 août 1792. 

Cependant la convention a appris que les prisonniers on I 
été enlevés et conduits à la commune. Collot-d'Herbois., 
alors. président, propose à tous les députés de mourir sur 
leurs chaises curules ; le serment en est prêté. Un député 

Ïiropose de l^l^tre Robespierre et ses complices hors la loi ; 
e décret est rendu aux cris de piW la république ! Ensuite , 
on nomme Rarras commandant de la force publique , et 
Ton charge plusieurs membres de h convention d'aller 
armer les sections.. Ils partent de suite ; ib vont remplir 
leur mission. Lajuiit esl^ Yeaue. Le tocsiq appelle les ci- 
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toyeng à la commune ; la générale les appelle à la conyeo* 
tion. Le» sections accueilienl les commissaires de la con- 
vention , avec de vi& transports de joie. Cinq bâtai lions seC- 
tioDnain>g se forment; Barras se met à leur tête, et vient 
cerner toutes les issues de la place de l'haiel-dc-vilte. Li 
nuit cache le petit nombre de s.i troupe. Cependant la com-. 
muoe s'épouvante. Robespierre , l'objet de cette insurrec-^ 
tion nouvelle, Démontre que de l'effroi. Au lieu de sK " 
mettre à la tête de ses bandes révolutionnaires, îl restd 
caché dans le sein de !a commune. Bientôt Barras donne Irf. 
signal de l'attaque ; il se jette sur les révoltés ; tout cédé, 
tout plie. Il entre dans 1 hrtlel-de-ville ; il fait arrêter tous 
les tuembresde la commune. Robespierre s'était tiré nn coU^ , 
de pistolet et s'était manqué. Lebas avait réussi à s'dter 1^ 
vie par le même moyen. Couthon n'avait pas eu le couragtf'a 
de se tuer. Tous les prisonniers sont conduits diitis (éin 
comités. 

Le lendemain , lo thermidor an a (28 jnîUet 17943 1 la; 
tribunal révolutionnaire est forcé de condamner Itobes— '« 
pierre et ses principaux complices. Ils sont Iratnés an sup-*' 
plice, couverts de fange et de sang, vers quatre heures dit!# 
soir. Le peuple fait éclater son îvn'sse et sa joie. Quatre— ^ 
vingt-trois complices de Robespierre, presque tous membre** 
de la commune, sont exécutés, les 11 et la therioidor^ 
(ag et 3o juillet). Lorsque Tallien vient , à sept heures Jui 
soir , apprendre cet événement à la convention , elle faitl 
retentir ta salle des plus vifs applaudissements et des criK; 
de oii'e iarépvbliqae /Le tribunal révolutionnaire condamn»^! 
aussi Dumas , son président , et Cofïinhal , son vice-prési-i 
dent. La veille du g thermidor , qualre-vingls prisonnieisi 
avaient subi la mort. 1^ peuple avait tenté d arrêter \eiC 
voitures ; mais le féroce Henriol , étant arrivé 
forte escorte , avait fait continuer la marche fatale. Lorsque' 
les prisonniers , détenus dans les diverses prisons de la ca-^' 
pitale , apprennent les événements qui se sont passés , ïit^f 
ouvrent leurs cœui's à l'espérance et à la joir. 

Les amis de Danton , au nombre de trente ou q^uaranti 
ceux qui ont fait le g thermidor, d'où ils tjignt le no 
de T/mrmitiorîens , cherchent à se faire des alfR dans l'as-l 
semblée. Soixante députés girondins y siègent encore , c^ 
en font la partie la plus rccommandable ; ils ont dé^ 
opinions liilTerentes it celles des Thermidoriens sur 1(^| 
passé , et forment même des voeux différents pour l'avenif?: 
Cependant , comme leurs iirtéWfl» et Ictirs enneâis soHh 
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cpmnnuis , il se bit un rapprochemeot enire eus. Ixs 6il- 
but] - Varenoes , les CoUot-d'Iierboû, les Camboo , les 
Amar , les Varier, s^associent tous ceux <|ui ont^ non le 
remords, mais la conscience de leurs crimes. Tels sont les 
deux partis dont se compose actuellement h conveotion : ils 
s'obser^'ent pendant quelque tems. Les dominateurs du ct>- 
inîté ne sont pas renversés, mab éconduîts du pouvoir 
dictatorial. Le lo thenaidor(3i juillet), on leur donne, pour 
collègues au comité de salut public , siiL d« leurs rivaux ; 
puis on les soumet à un renouvellement par le sort , et le 
sort les chasse. Il en est de même pour le comité de sûreté- 
^nérale. Ainsi Ton n'a fait que déplacer les instruments de 
la tyrannie. Le 22 thermidor (9 août) , on casse sans in- 
dignation j sans colère « sans men|M:e , le tribunal révolu-- 
lionnaire; on en remplace les membres. Billaud^Varennes 
propose de conserver les fonctions d'accusateur public à 
Fouquier-Thinville ; cette proposition est rejetée avec hor- 
reur. Les jurés du nouveau triounal prononcent k peu près 
jutant d'aDsolutions que de jugements. Pendant les quinze 
jpremiers jours qui suivent le o thermidor, les prisons de 
Faris sont ouvertes à un grand nombre de détenus. Il y eii 
a qui reçoivent leur liberté le jour même» où ils devaient 
^bir U mort. 

Plusieurs mem)»reA du tribunal révolutionnaire créé par 
la loi du du 23, prairial, au nombre desquels est Fouquier^ 
ThinvîUe, sont décrétés d'accusation le jl4 thermidor an» 
{t^^ août 1794)* Ot> ™^^ ^ instruire leur })rooès ulus de 
lems qu'ils n'en mettaient pour égorger mille inaividus. 
parmi leurs accusateurs figurent des gens qui avaient été 
portés sur leurs listes funéraires. Toutes les fois qu'il paraît 
devaat le tribunal , Fouquier-Th in ville est funeux. 11 ne 
])aratt éprouver qu'une seule torture , c'e^t de ne pouvoir 
plus verser de sang. Son système de défense consiste k re-* 
leter sur les comités et la convenûon toutes les actions 
^u'on lui impute à crime. Le tribuinal le condamne à mort , 
^vec quinze de ses complices. Tçius furent, exécutés huit 
mois après leur mise et» jugçn^ent, le 1$ floréal an 3, 
(7 mai lygS). 

Le 23 thermidor (lo août)y u^ de ces députés qui fré- 
inissent de rage en voyant ki^ nombreux élargissometits qui 
se font tous les jours , fait upe proposition que la conven-» 
tion était s^r le point de dwréter î c'esl que l'on imprime 
la liste des détenus mis en liberté ^ avec les motifs <jui l'ont 
£»it prononcer. Tallien fait upe autre proposition fort 
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adroite , et qui sauve la convention J'ini nouvel opproWé* 
11 demande qu'on f3s.se imprimer la liste de tous ceux qui 
ont fait arrêter les détenus. On traite rettc proposilioD de 
séditieuse et incendiaire. Tallien , alon , demandi: que les 
deux propositions soient éloignées. La convention suit son 

Lecointre de Versailles , lit à la tribune, le la (hictidor 
(agaoût), une longue dénonciation contre Billaud-Va- 
rennes, Collot-d'Herbots et Bairère , membres du comité 
de salut public, et contre Vadier, Vouland et David, menj* 
bres du comité de sûreté générale. U ne s'était point con- ' 
certé avec les thermidoriens i ceu^-ci ne jugent point à, 
propos de soutenir une attaque, dont le succès n'était pot^t , 
préparé. Un décret du même jour déclare Lecointre frappai 
Je vertige. 

Un accident affreux a lieu le 1 4 fructidor (Bi août). I# 
feu prend à la poudrière établie à Grenelle , près de Paris? 
L'erpiosioD est telle , que toutes les maisons de la ville eil ' 
sont ébranlées. i5oo personnes sont blessés ou tuées par len 
éclats et les décombres. La tonstematioa et l'effroi se ré* ' 
|ianilent parmi tous les citoyens, mais surtout parmi Itti 
détenus, qui s'imaginent que l'instant est venu où Collot 
d'Herbois réalise son projet de faire sauter les prisons [ 
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s des blessés. Il paraît que ce malheureux évèneme^ 
avait été produit par l'imprudence d'un ouvrier. Collpb 
d'Herbois l'attribue tout haut aux royalistes et aux ihe^ 
midoriens. La convention repousse ta calomnie qui regani!"' 
ses membres, mais laisse planer socles royalistes la défiance 

Dans celte journée du i^ fructidor, la com-entioo fiie 
son attention , (un peu tard il est vrai) , sur la dévastation, 
d'une infinité de monuments et d'objets relatifs aux ai 
opérée par des hommes mal intentionnés ou ignorants 
quelquefois l'un et l'autre. Le récit des ravages exercés 
cette horde de Vandales modernes , est , pour les amis 
arts, un vrai sujet de deuil, et pour 1 histoire un grief 
à articuler, lorsqu'elle traitera des torts de la révoluti< 

l,e ai fructidor an a, (lo septembre ijgi), 
passant sur le soîr dans une nie écartée , reçoit un 
de feu ; la balle ne fait que percer son habit. Le lenden 
Merlin de Thionville arrive à la tribune de la conveni 
tout effaré ; il peint avec véhémence les dangers qui m( 
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nacent les jours des auleurs du 9 thermidor, et la ven- 
geancfi an amis de Robespierre, unie à celle de tous les 
complices qu'il avait dans Ips comités, l/assemblée a'érai;ut, 
et ce jour-là promet i]iiel(jiie chose en faveur des malheu- 
reux, dont les thermidoriens se soal déclarés les défenseurs. 
L'auteur de l'attcnlat commis sur i» personne de Tallien ^ 
est toujours resté incnnnu. Plus on a voulu approfoudir les 
circonstances de cet attentat, plus elles ont paru oliscui'es. 

Peu de jours après le g thenniiJkir, le nouveau tribunal 
révolutionnaire avait eu a juger quatre-vingt -seise Nautais, 
que Carrier avait fait transférer à Paris , comme fét]éra~ 
listes. D'accusés , ils étaient devenus accusateurs 1 ils avaient 
tévélé une partie des horreure commises dans leur pairie. 
Le 38 fructidor (i^ septembre), leur absolution est pro- 
noncée , et ils sontaussitôt élareis. L'impression qu'ils ont 
produite est telle, que les membres du comité révolution- 
naire de Nantes sont bientôt mis en jugement. Carrier ut 
décrété d'accusation, le 3 frimaire an'3, (a3 novembre 
1794. ) Le comité révolutionnaire de Nantes , dirigé par 
Carrier, avait commis dans cette ville des horreurs qui 
font frémir. I.a guilloline lui ayant paru un moyen trop 
it-ut pour faire périr ses victimes, il avait recouru k la 
tusillad^- Eientclt il avait imaginé d'autres genres de sup- 
plice. Il avait fait construire des bateaux à soupape, où on 
euiassait les malheureux qu'il avait condamuëli a la mort ; 
ces bateaux panaient comme devant les transporter ailleurs, 
et bientôt ils étaient tous submergés. Souvent aussi il fai< 
sait attacher ensemble un homme et une femme nus, et 
1^ disait ensuite précipiter dans la Loire. Carrier ap- 
pellait cela un mariage républir.ain. L'instruction du procès 
des barbares membres de ce comité révolutionnaire dura 
trop long-tems; ils furent tous exécutés le 26 frimaire. 
(16 décembre) (i). 

Depuis plusieurs mois, l'armée espagnole était presque 
toujours battue par l'armée française. L'officier espagnol, 
qui commande à Belîegarde, fait tout pour relever ITion- 
tieur de sa nation. Assiégé depuis plus de quatre mois , ne 
pouvant espérer aucun secours , il rési.ste , pour attirer snr 
lui une armée qui menace sa patrie. Cependant, l'eitréme 
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disAtie où !l esi réduit le force bieniùt de capituler. .11 reui 
)e fort de Bellegardc le deuxièoie juur coin[ilémeu taire an 3 
(18 septembre 17^)- Dans celle circonsiance, Dugoin-> 
mier avait monlré une constance iligaede tous les éloges, et 
bien difticilc Jk un gi^oérel victorieux. Convaincu de l'im-^ 
porlance de conserver irilsct U fort de Bellegarde , il n'avait 

Iaunais voulu se décider â en ruiner les ouvrages pour eu 
lâler lareddilion. 

Le prince de Cobaurg, apHfe la perte de la bataille de 
Fleurus, s'était dirigé lur Liège. Derrière celle ville, c^ 
sur les bauteurs de la Charlreuse, îl avait fait élevei' dei^ 
retFaDcbemenis formidables. Le général fiançais, JourdaD^i 
prend le parti, non de forcer ces retrancliPTnen ts , maisd^^' 
les rendre inutiles. 11 reste plusieurs semaines dans l'inac-ti 
lion. Enfin, te deuxième jour romplémentaire an a (i^-î 
septembre \yq^), il attargue l'aile gauche de l'armée autrîn < 
chienne, qui campait devant Maëstricht, et la bat. ](f 
franchit ensuite des rives escarpées, passe sous des plateau]^ 
garnis de canons, renverse tout ce qui veut s'opposer à «i ' 
marche ; puis vient prendre en flanc la nosition de la Char- 
treuse, Les Autrichiens lui résistent faildemenl. Il attaque 
et emporte tous les postes à labaïonnelle. Cette opération* 
toute hardie, toute compliquée qu'elle est, n'a été qu'un,' 
jeu pour l'armée française. Le i". vendémiaire an 3 (23 
septembre 1794) 1 elle s'empare d'Aix-la-Chapelle et d'un 
parc considérable d'artillerie. 

I.'armée autrichienne s'est retranchée derrière les borda 
de la Rhoër. Les Français, plus habiles, plus impétueux 
que jamais, passent cette rivière à la nage , et vont attaquer 
leur ennemi dans sa nouvelle position ; ils remportent sur 
lui une victoire complette, le 1 1 vendémiaire ( a octobre )< 
Dès-lors, il n'y a plus que désordre et précipitation dans U 
retraite des Autrichiens ; ils n'osent se défendre dans lit 
ville de Juliers ; elle tombe au pouvoir des Français. 

Le général Kléber, qui s'était beaucoup distingué dans 
l'attaque delà Chartreuse, est chargé par Juurdan de faire 
le.»iége de Maëstricht. Il en commence les travaux aussitôt 
après le combat de la Khoër, et les conduit avec une rare 
habileté. Huit mille Autrichiens, pourvus de toute espèce 
de vivres et de munitions, défendent la ville assiégée. Après 
onze jours de tranchée ouverte, ils sont forcés de capituler, 
le 14 brumaire an 3 (4 novembre 1794)- **" Irouve dans 
Maëstricht quatorze mille fusib et trois cent soixante pièce? 
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ée <riilicni. La mime armée, apràn un long blocus, (]ue I« 
Auirichiens n'avaient ohc irouMor par aucun mouvement , 
< en Ire daos Luïemliourg, ville regardée comme l'une dea 
nremièrfs placps du momie. Rienidt elle soumri IVItvlorar 
de Trèies, ta plus grand» ï»rlie «le ceux de Mayrnr.e et de 
Cnlogne, et du Palatùnt.'ïuuies ces ronquéles lont 1q 
fruit dfs victoires île Fleuri», de la Chartretiic, d'Alilen- 
hoven et de la Rhoi^ri ' -, 

Dans le même lems 'to'^tignmmier remportait des vic- 
toires sur l'armée espagnoli;, une nouvelle armée françaiie, 
{■ortaDt le nom d'armée des Pyr^néra Occidentalei , et ras- 
tOiûAée autour de Bayonne, eicalade les mnntap^nes tfuï 
bordeai la rive dmite de la Ridusoa, et cjue lei Espagnols 
fffaient garnies de redoutes. Ton» ees postes, vivement al- 
Cé^u^s , deviennenL le prix de l'audace des Français. Ils se 
Mndent mattres dé )n vallée d'Arran ; ils marchent sur 
Fontarabie ; ils somment ta garnison ; elle capitale. BienlM 
ils entrent dans Saint-Sébastien. Ils s'avancent jusqu'à 
Toloza, qui leur ouvre ses portes. Dix jours ont ivBâ pour 
eelte é!!pc(lifton , qu'a dirigée le général Laborde. 

I>itgommier,apresavairpri5 toutes les précautions qa'exi^e 
(ine invasion, pénètre en I Espagne dans le courant ou mois 
île brumaire an 3. Il y trouve les villages abandonnés. Les 
paysaris, pleins de terreur et de haine, forment des corps 
de troupes, qui ne cessent d'innuiéler les Français dana leur 
marche, La ni-litc ville de Castella est enlevée de vive force. 
Cependant l'armée espagnole s'avance à marches forcées. 
Elfe attaque le général Dugommicr dans son ramp, auM en- 
virons de la montagne Noire, dans la nuit du 37 brumaire 
an 3 (ij novembre 179^). L'impétuosil* de ce mouvement 
jette d'abord le désordre dans l'armée française. Uug(m>- 
mier s'élance au milieu des .soldats, les ranime , marcbe à 
leur lête. Un obus le frappe , il meurt, cl Pérignon lui suc- 
cède. Les français vengent sa mort par )a victoire qu'il» 
arrachent i l'ennemi le 30 novembre, après la leur avoir si 
long-tems disputée. 

Peu de jours après la mort de Dugommicr, le 5 frimaire 
(aS novembre ) , Pérignon attaque les Espagnols rel.ranchés 
k Escola, en avant de higuières. Les Français s'awancent 
contre eux sous le feu de quatre-vingt re.iïmies ; ils par- 
viefjnenl à les chiwserile leur position ; ils les bailr.nt com- 
plettement. L'armt-e espa(>nole laisse sur le champ de ba- 
taille trois généraux et cinq mille hommes, Les Français 
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fe mettent aauitât à assiéger lu fort de Fig:uières; il copi-^ 
Iule au bout de deiix jours , k 7 frimaire an 3 ( 37 no^ 
vembre 1794)- 1^ avait uae garnison de dix mille hommesi 
approvisionnés pour un long siège. Le général Périguon. 
descend àe& Pyrénées; il eolsewfnd le siège de Roses, 
Pienl6t cette ville est forcée ii& >^ rendre. La garaison 
s'était ei&ban(uée, cl n'avait laîseé, pour garder le fort, que 
cinq CPHts hommes, qui sont falls prison nii'rs. A Ws l'armée 
française s^^vance dans l'EspagiW!;^ suucnet des provinces 
entières. 

Dans le nwJ de la France , les troiipes réaublicaioes ob-i 
tenaient chaque jour des succès éclalanls. Elles avaient p^A. 
néiré dans la Hollande. En peu de tems, elles s'élaieRt cm^ 

Kirées des forts d'Orlen, de CrèveciEur, de Boislçduc, de 
imègBc, de Vanloo. Le staihouder, effrayé de la positiot^ 
où l'avait placé une longue suite de revers, avait fitit faire 
des propositions de paix à la république française.; celle-ci 
les avait ceietées, et avait ordonné à ses troupes de faite la 
conquête de la Hollande. Les Anglais, alors, sourds aux 
plaintes des habitants des campagnes, avaient ouvert le^ 
ëcluses; mais une gelée Spre et continue avait readuce moyen 
de défense inutile. Le soldai put combattre sur la glace, port4 
sur des crampons; on y put zn^me traîner de rarlîllerie. Lft 
j nivôse aa 3 (37 décembre 1794), l'armée française, 
commandée par Pichegru , passe la Aleuse devant l'île de 
BommeJ , s'empare de celte place et du fort Saint-André, 
Tous les forts, toutes les redoutes, tontes les batteries, 
établis par l'eanem.! sur une ^tendue de douze lieues, de-r 
puis Grave jusqu'au-delà de la rivière de Mcerk , sont eni-> 
portés à la liaïonnelte : les lignes de Bréda sont forcées: 
près de cent pièces de canons et d'immenses magasins sont 
abandonnés parles Anglais et les Hollandais. 

Le aS niv6se an 3 ( 17 janvier ï79â), les. troupes fran-r 
çaises passent deuxfois leWaha^, d'aliordau-dessous et en-: 
suite au-dessus du Nimègue. Le p^mier de ces passages 
s'effectue sur les glaces, le second sur de faibles bateaux. 
Les grenadiers font éclater le plus bouillant courage dans 
cette expédilion, que conduit le général Macdooald. £.a peu 
d'instants , et sans éprouver une forte résistance , ils se 
rendent maîtres des batteries que 1rs Anglais et les Autri- 
' chiens ont élevées stix les digues du Wahal. Dès-lors plus da 
eombais, plus d'obstacles. Les partisans les plus dévoués du 
■tuhouder fuient, J^s Anglais, les Autrichiens, les IjessoiS;, 
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cps défenseurs de la Hollandf , vont se retrancher derrifre 
ie I.ftk et I'VsspI. Les Hollandais viennent, avec r.onfiaoce, 
avec joie , au-devsnt des soldats français , et les traiieiil en 
amis, en peuple allié, l.eslathouder , dans telle exlrémiie, 
fu lieu d'éeoiiier son ressrntlmen I et de recourir aux der- 
niers moyens pour défendreJa Hollande, ne consulte que 
Jes interdis de ses canAiloyeils. Il se send à La Haye; il re- 
mercie les éials-générsux dU'iMe et de I ailachement qu'ils 
ont témoignés pour sa'eau^e, et leur déclan- qu'il dépose 
dans leurs mains le pouvoir que lui ont transmis ses an- 
cêtre». 11 craindrait , leur dîi-il , s il le conservait plus long- 
tems, de compromettre le salut de sa patrie. 11 part sur-le- 
champ même pour 1 Angleterre. Pichegru, étant âUtrecht, 
reçoit une députation des bourgeois d Amsterdam, qui lui 
apportent les clefs de leur ville. Les Français y entrent le 
1^ nivâse (i8 janvier i7g5) ; ils y observent la plus sévère 
'icipline. Les Anglais continuent, iusques (lerrîètv. l'Emi , 
retraite , qui avait commencé des les environs de Lille, 
ibarquerà Brème. 
Le ay floréal an 3 (i6 mai 1795), un traité de paiic et 
ince se conclut à La Haye , entre la république fran- 
^jise et la HûUande. Par ce traité, U France lui garantit 
sa liberté , son indépendance et l'abolition du stalhoudéral. 
Quant à la Hollande, elle c^d& aux Français la Flandre 
hollandaise, Maastricht, Vanloo et ses dépondauces, (>t. 
s'engage en outre à lui payer deux cent quinze millioos . 
monnaie de France, à titre d indemnité. Par le m^me traité, 
le port de Flessingue est déclaré commun , et la navigation 
du Rhin, de la Meuse, de l'Escaut et du Houdt reste libre 
^ui deux uations. La république française venait aussi de 
faire la paix avec le roi de Prusse, bile avait été signée 
à Bâie, le 16 germinal an 3 (5 avril '795). Les Français 
s'engageaient, par ce traiié,à évacuer les élats de Frédéric- 
Guillaume, situés sur la rive droite du Rhin ; mais ils de- 
vaient occuper ceux de la riv-e gauche. Les relaliuus poli- 
tiques et commercialea étaient rétablies entre les deui^ 
puissances, comme avant la pierre. 

Depuis plus de six mois, de généreux, de braves jeunes gens 
faisaient la guerre aux jacobins ; souvent ils allaient les at- 
taquer jusques dans le sein de leurs assemblée*. Dans la 
soirée du 19 brumaire an 3 (9 novembre 179^), un rom-' 
bat selait engagé, de manière a iaîrc craindre des suites 
sérieuMs. Les deux partis se sont ûil des prisonniers. 
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Bipnlôt (jiielmiM mpmbres du comilé de sftrplrf gésénU; 
t]ai Bvaipnl dirigé ce mouvement, se présument pour l« 
terminer, i^s jacobins sont chassés avec opnrobrR. Le len- 
demain , ao brumaire, ils viennent se plaindre k la conven- , 
tien de la violence qu^on leur a faite. Ils sont reçus avec 
ntépris. Rewbel et llourilon demandent la fermeture du 
chlb des {acobirts ; elle est prononcée sur-le-cbamp. 

Les soinante - treiic depntés girondin-i , signaiaim 
des protestations des 3i mai M 3 juin 1733 , étaient 
presipe les seuls détenus , qui restaient encore dana le> 
. prisons de Paris. Les ihermidoriens , dans cette circoos- 
fance, remplissiml un acte de justice (jut le» honore. Ils 
parlent de rappeler dans le sein de la conveniîon ces mal- 
lienrcux députés. L'abbé Sieyès est le premier qui s'expti<]ue 
sur ce sujet ; le 18 frinaaire an 3 (8 décembre l^g4), il 
otnient un décret de la convention, par lequel elle rappelle 
dans son sein les soixanie-ireiie xignaiairei. 

Od sait qu'en vertu d'un décret de la convention nalio-< 
nale, les biens des condamnés étaient confisqu». Un pois- 
saiDt SDtagonislP de toutes les ini<|uités, comme de toutes 
les inepties fiscales, Morellet , venait de publier un écrit, 
où il plaidait avec force et conrage la canse des familles. Le 
3o ventàse an 3(aomars i/gS), Boissy-d^Anglas porte ji 
)a tribune de la convention le vœu de la morale publitpie ; 
il demande ia restitution des biens des condamnés à leurs 
iamilles. A ce cri de la justice et de Thonneiir, d implaca- 
bles adversaires ne savent oit 'opposer le crédit des assignais, 
l'inlërfl des ci^anciers de i'éiat , et la mlrete des acquéreurs 
de biens nationain: , enfin le sacrifrce de deu« milliards 
imxqnels on évalue cette restitution. Mais Legendre , par 
no mouvement de toncbante éfocjoence , qu'on ne pouvait 
guèrcs attendre de lui, détermine, dans celte journée, la 
convention â nne restitution si impérieusement réclanée 
par rétpmé. Elle décrite que les biens (pii ne sont pas ven- 
dus seront rendus aux familles des condamnés. Il serait dif~ 
(icile rie trouver, dan» les actes de celle assemblée, un irait 
qui rbonorJt davantage. 

La cnnveniioR nationale avait décrété, le i a vendémiaire 
an 3 (3 octobre 1794)1 qu'il y avait lien à examiner la con- 
dnite deBillaud-Varennes, de t.ollol-d'Herbois, de Barrère 
et de Vadier. Ces hommes coupables, effrayés des dangers 
qu'ils couraient, s'imaginèrent qu'une insurrection seule 
poiirMit les Sauver. En conséquence, ils contièrent le soin 
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3e U £iire k quelques*uns de leurs partisans. Ceux-ci étaiej»t 
parvenus à soulever cinq à. six.ceoû femmes et autant d'our 
vrrers* Le la germinal an 3 (i^'- avril 1795), ces rebelle^ 
investissent la convention; erand nombre d'entre eux en- 
trent dans son enceinte, et la font retentir de ces cris : du 
pain! êm constitution de 98 ! Quelques députés de la montagne 
«'écrient qu'il faut rendre aux patriotes la liberté et leurs 
assemblées , et aux ena«mis du peuple une juste , une pro- 
fonde terreur. Alors les pétitionnaires, se mêlent parmi les 
députés , et se préparent à rendre des décrets. Pendant ce 
tons-là t le bataillon des jeunes gens dévoués & la défense 
de la convention , arrive et disperse les rebelles qui envi*- 
ronnent rassemblée , et ceux qui ont pénétré dans son en- 
ceinte. La triste issue de cette însumection déconcerte les 
députés jacobins. Les, quatre députés t dont nous avons parlé 

5 lus haut, et que la convention hésitait depuis deux moia 
e mettre en jugeraient , sont jugés bientôt par la convention 
même. Ils sont condamnés à la déportation. Le a3 floréal 
an 5 (la mai 1795)9 la convention donne les ordres néces- 
aaires , pour que ce jusement reçoive son exécution. L'in- 
snrrection du i a germinal donna lieu à Tarrestation de dix* 
aept députés, connus pour Favoir £ivorisée. Parmi eux étaient 
Amar, Maignet , Cambon , Léonard Bourdon , Granet , et 
Lecointre (^ Versailles, qui avait été l'accusateur deBillaud. 
A peu près vers ce tems^ les Lyonnais exercent de cruelles 
représailles envers ceux qu^ils croient avoir été leurs bour- 
reaux. Le Rhône, encore une fois , roule du sang et des ca- 
davres. La nouvelle qu'un décret ne faisait qu'exUer Collot^ 
d^Herbois , dont ils avaient tant à se plaindre , vient aigrir 
encore leur ressentiment et animier leur vengeance. JDes 
xnilliers d'hommes actifs , industrieux , rentrés dans Lyoïi 
depuis sa soumission , ne peuvent contenir leur fureur, en 
voyant leurs maisons démolies, leurs ateliers renversés ; 
mais surtout, en y retrouvant les délateurs et l^proscrip- 
Uurs. Un jour le peuple se porte sur différentes prisons \ 
elles sont gardées par ^^% soldats ; il les chasse , enfonce les 

Sortes, et massacre tous les prisonniers qu'il trouve. Soixante* 
ix d'entre eux tombent sous ses coups dans cette journée. 
Depuis quelques jours , Paris semblait renaître au calme 
lorsque, le i". prairial an 3 (ao mai 1795), une 
îasurrection éclate au lEiubourg Saint- Antoine. Trente 
mille hommes, rassemblés au son du tocsin, marchent 
contre la convention. Cette assemblée, instruite de ce nour 
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veau mouvement, s'est hâtée de se rendre aux Tuileries « 
lieu de SCS séances. A midi elle est investie. Les baLaillons 
appelés à son secours, et les l>alaillons insurgés, sont ré^ 
pandus autour de son enceinte et mêlés entre eux. Une dé" 
putatiun des factieux entre dans la coovention , et préseaU 
nne pétïlion où ils menacent de la mort, si on ne leut' 
accorde pas ce qu'ils demandent , du pain et la coasUtutiam 
de^. Cest Boissy-d'Anglas qui occupait le fauteuil; it ne 
promet rien à cette dépulalion. Alors commence un affreux 
liimulte dans la salle, lies députés jacobins, le peuple tlec 
tribunes éclalent en murmures, en mirnaces. Le plupart de£ 
députés fuient. Boissy ne ijuitte pas son poste. Tout'à-coup 
une porle de la salle est enfoncée ; un grand nombre des 
relielies s'y précipitent et enlreoi dans la convention, tirant 
des coups de fusil. Plusieurs d eDtre eux se jettent sur ic 
présideol , et croisent leurs piques sur sa poitrine. Soudaia- 
le député Feraud se précipite île sa place, et vient inier— • 
poser son corps entre les brigands et Boissy-d'Anglas. Il 
reçoit un coup Je pistolet, et tombe roide mort. Son ca— , 
davre est entraîné hors de la salle \ sa t^te est séparée de son 
tronc, et portée au bout dune pique. I.a nuil, cependant, 
3 fait retirer un grand nombre des factieux. Les députés ja— 
robins restent seuls dans la salle , et forment la conventioa 
au nombre de soixante i quatre-vingts. Pendant ce tems-là, 
les députés proscrits se sont retirés dans un bStiment voisin 
des Tuileries, où siègent les comités de gouvernement , 
rt qui est gardé par plusieurs bataillons de geunes gens d^ 
voués. A onze heures du soir, Legendre part à leur tête, va 
atlaauer les députés jacobins, en fait arrêter un grand 
nombre, et disperse sans peine leurs satellites. Le lende-. 
main, 3 prairial, les rebelles, rassemblés de nouveau, 
viennent, armés, aux portes de la convention. Une dépu— 
tation de six d entre eux demande à paraître à la barre; 
elle la reçoit, et entend la lecture d'une pétition où tous 
ses actes sont présentés comme des attentats contre la 
peuple. Enfin elle pousse la faiblesse jusau'à faire des pro- 
messes équivoques , il est vrai, mais qui n en sont que plus 
b3S.ses. 

La conduite de la convention a enhardi les rebelles ; ils 
ne quittent plus les annes. I« 3 prairial ( aa mai ; , l'as- 
sassin du député Feraud, arrêté la veille, tandis qu'il pro- 
menait dans Paris cette tête sanglante , est jugé et con- 
damne ^ mort par une commission militaire. Lorsqu'il ap- 
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proche du lieu du supplice , un rassemblement nbra'breux ^ 
lorti du faubourg Saint- Antoine, vient l'enlever. La con-^ 
vention , prévoyant et voulant prévenir une nouvelle at- 
taque, décrète que les te présentants Delmas^ Gillet et 
Àubry sont chargés de la direction de la force publique; 
que le faubourg Saint-Antoine remettra 1 assassin de Fe- 
raud et ses armes; enfin que les représentants mis hors 
la loi, trouvés dans les faubourgs , seront livrés à la com- 
mission militaire. 

Plusieurs jeun«s gens, désirant vivement participer à 
Texécution du décret par lequel la convention ordonnait le 
désarmement du faubourg Saint-Antoine , avaient passé 
la nuit du 3 au 4 prairial , rassemblés autour du château 
des Tuileries. Le jour est à peine arrivé , que , ne consul- 
tant que leur ardeur et leur zèle, et ne songeant point 
qu'ils sont en trop petit nombre pour exécuter un désarme- 
ment si considéraole , ils marchent précipitamment sur le 
faubourg Saint-Antoine. Les habitants les y laissent péné* 
trer à dessein , et ramasser dans quelques maisons des fusils 
et des piqués; mais bientôt ils se rassemblent, les cernent, et 
les mettent dans une position désespérée. Cependant ils 
prenilent dans cette occasion le parti de la modération ; ils 
permettent aux jeunes gens de ise retirer. Vers trois heures du 
soir, ils sont cernés à leur tour par trente mille hommes en- 
voyés par la convention; au lieu de se mettre en état de résis- 
tance , ils leur livrent leurs canons et leurs armes. La sou- 
mission du faubourg Saint-Antoine enlève aux jacobins 
leur dernière citadelle. Six des chefs de la sédition , qui a 
duré quatre jours, Romme^ Bourbotte, Duquesnoy^ Gou- 
geon, Duroi, Soubrany, sont livrés à la commission mili- 
taire, qui les condamne à mort le 29 prairial (17 juin tjgS). 
Le supplice de ces hommes rebelles et l'arrestation de quel- 
ques députés qui avaient été leurs complices , furent toute 
la vengeance que la convention tira du parti qu'elle venait 
d'abattre. 

Dès le 19 janvier 1794 1 Tinforluné Louis XVII , avait 
fcté délivré de l affreuse tutelle de Simon ; mais son sort 
n'était pas devenu meilleur. 11 avait été remis entre les 
mains des commissaires de la commune* On continuait de 
le surveiller de la manière la plus cruelle. On l'avait relé- 
gué au fond du logement de son gardien. L'àir ni le jour 
n^y par^'enaicnt. Il n'y possédait aucun objet d'^muse-^ 
luent, et sa nourriture était fort raauv^ice. Des traili-- 
L a6 



302 CURONOLOCIE lllSTCRIQTiE 

ments barbares avaient considérablement influé sur !e ttaofd 
el le physique du royal enfanl. De gai qu'il avait éti , il 
était, devenu sombre et mélancolique, el ne proférait 
aucune parole. Des commissaires de la convention , envoya 
auprès Je lui, n'en avaient pu tirer aucune réponse, it 
l'élait babitité à mépriser, à haïr tous ceuic ijui renvironu- 
liaient ; et il leur en donnait des preuves évidentes par tê 
silence le plus obstiné. Quel changement dans ce jeuué 
el intéressant enfant ! les barbaries continuelles dont il 
èlait l'objet, l'avaient rédoit à ud élar habituel de stu- 
peur et de défiance. Il était tombé dans un marasme éf-i 
frayant. Ses jambes et ses bras s'étaient fort allongés ; i| 
a'vail des grosseurs à toutes les articulations , surtout ami 
genoux; en sorte qu'il restait toujours assis ou coucbé j 
et ne pouvait, sans soulfrir, se livrer à aucun gennt 
d'exercice. Voilà la situation affreuse et déplorable oft' 
tant de cruautés ont réduit un jeune prince, dont le setil 
crime était d'être né du pur sang de nos rois! 1-es mein** 
bres de ta convention la connaissaient, et cependant iU ' 
n'ordonnaient aucune mesure pour ladoucir ; tant lèaî 
haine pour le^ rois les rendait cruels et sourds à la piliél 
Enfin lu maladie du jeune prinee devient si sérieuse, que, 
dans le mois de Qorésl an 3 (mai ijgS), on se èécidt 
à lui faire donner des soins. Les célèbres cbirurgiensi 
MM. Desauli et Pelletan , et le premier médecin de VhS^ 
pital desanlé, M. Dumangin, sont nommés pour allef 
porter au prisonnier du Temple les secours de leur art. 
Tops Irois s'acquittent d'une si honorable mission, aveé 
un zèle et un empressement qui ne seront jamais onbliés;. 
Mais hélas ! ils voient avec douleur que tous leurs soin* 
sont inutiles, et ne peuvent plus qu'adoucir les dertiierl 
instants de l'infortuné fib de Louis XVI ; ils le déclarent 
k la convention. 

Dans la journée du 7 juin i^gB , Louis XVII éprouvé 
un lon^ évanouissement _; et le lendemain, H juin, i 
deuï heures de l'après-raîdi , il rend le dernier soupir. Il 
était âgé de dix ans deux mois et treize jours. Ainsi finit, 
dans la misère et les souffrances, la carrière d'un jeune 
prince, dont l'intelligence précoce, la douceur et la bonté, 
-prometlaiaat k la France un règne glorieux el forlnné. Le 
— A — : l„ n,N.,..ol1o A^ -a mort est portée " '" 
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tentent où frijuaient les restes âe Louis XVII , pour le re-^ 
connaître. Tous, l'ayant souvent vu au lemple ou aiu Tuit J 
leries, attestent que c'est bien le dauphin qui est mort. Le 9 
lo juin , le corps du jeune prince est mis dans un cercuci^ j 
de bois, et transporte , sans aucune cérémonie, au cimo-i' j 
lière de la paroisse Sain le^M arguer! le. Quelques jersonnea' 
ont cru que Louis XVU avait été empoisonné- Cependant 
MAI. Pelletan et Dumangiu, tous deux hommes d'une pro' 
bitéet d'un savoir connus, ayani procédé à l'ouverture du 
corps du fils de Louis XVI , le lendemain de sa mort , dé-^ 
clarèrent qu'ils n'y trouvaient aucune trace d'empoisunne-r 
ment. Ce qui est trop certain , c'est qu'il mourut martyr det 
eniaulés les plus atroces et les plus raffinées. 
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1795. Louis XVIII (Louis-Stanislas-Xavier), né à Ver- 
sailles, le lynovembre iiSS, et frère de Louis XVI, devient 
Roi , le a juin lygS (i). Il apprend bienlôt, avec une dou - 
leur profonde , la mort de Louis XVII , son auguste neveu. 
Appelé au trône de France par les droits de sanaissance et 
les lois de la monarcliie, il fait part de son avènement aux 
diverses puissances de l'Europe, et adresse aux Français une 
iclamalion qui , imprimée à Paris, par les soins de Cra- 
] éditeur de l'Ami du Roi, est répandue avec 
lans lout le royaume (a). Le nouveau roi de 
re ses sujets que son amour pour eux est l'unique 
:nt dont il soît animé, et que son cœur obéit avec 
X conseils de la clémence. Il engage les Français 
à venir autour du trdne, combattre encore pour sa 
défense, et lire dans ses regards l'oulili du passé. Le 4 juillet 
1795, le prince de Condé donne connaissance à son arm^e 
de la mort du fils de l^uis XVI, lui apprend que Louis X VIII, 
son oncle, monte sur le trône, et I invile à jurer, avec lui , 
une élemelle Gdélité à ce prince (3). 



procla 

frafusiu 
Van ce a 



fidèles 



(1) Louii XVIII rc>;d*;t alors ï V^ronne en luHe ; jt/u/i^/rw, cùtule 
d'ArtoU , tt M. U duc d'Angoultmc Éliicnt «uprèt de lui'. 

(1) OtU proclsraallon , dalôe i T,ronne du mail de- juilltl 1 JflS , » fti 
U premier >cic do rçanc de touis XVIII. 

(3) Le prince it CaDdê aval) alori ion ipiirilitr grnénl c^labll h Mgt- 
, près de BJIe, cl «'j Irou'iit ai:cDiii[iïgTu.- dû duo df Berri , du 
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Toulon avait reçu dans son srin iinr popularion nouveTÎp; 
t]ai fut long-tems la colonie la plus fidèle de» iacobins^ ' 
Tandis qu'une insurvecLion ectalait à Paris, au faubourg 
Sainte-Antoine, Toulon prenait les armes, maia dans de» 
intentions plus odieuses. I-es jeunes g^ns dn Marseille pÇ 
des vilte^environnantes, marclient avec ardeur contre le»; 
i brigands qui dévastsicol le Midi. D'abord, il^ 
manquent d'armes, ijn commissaire de la convenlîon leur- 
sdresseces paroles, d'une énergie effrayanle ■.Prenez, prenes 
lesossemrnts de oos pères, pour marther ronire leurs assassins^ 
Le feu de la révolte esr éloufré à Toulon ; mais des massa-' 
crcs , exécutés dans le fort Saint-Jean de Marseille, souillent 
:e succès. 

Déjà les journaux et tes écrils politiques décèlent des» 
liaines nouvelles, prêtas à éclater. Elles se contiennent sanS;, 
se calmer, lorsqu on voit une assemblée toute révolulîon-- 
naire s'occuper sérieusement d'une r-onstitulïo;]. H n'y s 
^ucun parti cjui ne sente ses espérances se ranimer, en pen-; 
San t que la convention va finir un règne, toujours déplorable 
cl toujours redouté. Elle reçoit avec beaucoup de (téfcreoce^ 
et adopte, ^ns toutes ses parties, le projet oé constitution. 
que Boissy-d'Anglas lui présente, le 5 messidor an 3 (^2$ 
juin i^gS), aunomdelacjmmissirn chargée (te ce travail. 
l*ar ce nouveau codi , la législation est confiée à detu coo-r- 
jeîls appelés , I un des nru/ renls à caijse ïiu nomljre de scj 
membres , l'autre des an/iens parce qu il se coippose de» 
députés les plus âgés Le premier doit proposer les lois, le 
second doit les rejeter ou Ils accepter. 1-e pou\oir exécut'if* 
est confié à cini/ direrteiirs nommés par les conseils. Les mi- 
nistres , soumis au directoire , et nommés par lui , reslei|t 
responsables de 1 eiécutïon des lois. Les tribunaux jouissent 
d'une entière indépendance (1). 

La convention , imposant silence à son orgueil et à sa 



lïaurhon et J'Engbren. \,3 pJrpmoiiip imposante , qui eul lieu dans ma 
camp , sur les borila dri Hhm , »! où il proclama ïolcnnellrmcnr, en pri- 
Bcnce ir: »on armrc , rav.<nfmirnt de Lnuis XVUI , bl Icrmin^V par Att 
rri> de vîee le Rvi ! r<<prids par des milliers de voii , vi (|ui ri>ir(iiir#(|t 

tU ta maison dt Candé, tome 11 , pige 9,{. ) 

(■llfC -a \\iia lygS tî,\ l'ëpoquo de l'îns^tntion d'on Burcftt dç* 
^^-ODf^ndt;) 1. l'ari), , ^' 
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tolère, avait envoyé des commissaires Jans la Vpndéi?, pour 
mettre un lerrae à la guerre civile. Ceux-ci «'élaienl abou- 
chésavec les chefs derarmée royalisle, eldes moyenssvaîi'nt 
été coocerlés entre eux pour pacifier les pL'upies rcvollos. 
On leur, avait adressé des proclama tioos, dans lesquelles on 
les invitait à rentrer dans le.urs fuyers, et à reprendre leurs 
travaux. 1^ pacification de la Vendée avait été publiée dans 
toale la France ; niais lûentât les Vendéens avaient levé de 
nouveau l'étendard (le l'insurrection. Cliaret le, l'un de leur» 
^généraux, instruit rju'il se préparait, en Angleterre, une 
jaxpédilion contre la France, était parvenu à rasserolder une 
ajmée «le douze mille hommes. En effet, une grandr^ i]uan- 
lité d'émigrés, mécontents de l'empereur d'Aiilriclie el du 
roi de Prusse, s'étaient retirés en Angleterre , et y avaient 
ïollicité des secours , pour aller débarquer sur les (Aies de la 
Bretagne ; le gouvernement anglais leur avait accordé l'objet 
de leur demande. 

I.e g messidor an 3 (37 juin 1793), les Anglais, sous 
les ordres du commodore .fohn Waren , débar<|uent , sur la 
plage de Camac, située entre le golfe du Morbihan el la 
presqu'île de Quiberon , environ dix-huit cenis émigrés , 
sous la conduite du comte d Hervilly. A peine à terre, ce 
corps , réuni auK chouans , marche sur Auray, et s'en em- 
pare. Les émigrés n'osent aller plus loin , el la journée du 
10 messidor se passe sans événement. Cependant cett<i inva- 
sion a jeté partout la terreur; mais le général des troupes 
républicaines. Hoche, conserve son sang-froid el son éner- 
gie ; ses dispositions sont sages et rapides; il réunit un corps 
de deux mille hommes , et s'avance sur Auray. Charette , 
de son câié, d'après la promesse qu'il en avait donnée à 
un aide-de-camp de M. le comte d'Artois lavanBlfl débar- 
quement des émigrés, avait établi son quartier général à 
Ucllevilie. Il se trouvait à quinze lieues de Fonlenay. Les 
royalistes ne sont point d accord entre eu% siir leur plan 
d'attaque. Pui.'^aye, qui est à la tétc des chouans, veut 
qu'on aille en avant, pour frapper de terreur. les républi- 
cains , et les déconcerter daus leurs moyens de défense. 
D Hervilly, au contraire, veut s'assurer d'une po-.ilion 
militaire, et s'emparer des forts de la presqu'île. Son avis 
prévaut. Quilx'ron , atl.i()ué, est pris le 16 messidor ( 4 
juillet). Le fort Penthièvre, là défense principale de U 
presqu île, lumlie de m^mc au pouvoir des émigrés. Il cnn- 
^Jgn^it une garnison Jç titois.ceols huoiiQt», ^yc l'on fait 
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's que l'oii aurait fuiitlée , sans l'opposilion 



du Commodore Waren. 

Trois milie hommes de troupes républicaines se présen- 
tent (levant Carnac ; mais, au lieu Je les combattre , les 
émigrés abandonnent ce poste, le 17 messidor (5 juillet) , 
pour se confiner dans la presqu'île de Quiberon , et se 
mettre sous la proteclioo des forts et de l'escadre anglaise, en 
attendant les renforts qui doivent leur arriver. Le 19 mes- 
sidor ( 7 juillet), deux chaloupes canonnières et quatre 
ciitters pénètrent dans la baie du Morbihan , remontent la 
rivière de Vannes, et y répandent l'alarme. Le général 
Hoche ne tient point compte de cette diversion ; son atten- 
tion se porte tout entière à tracer ses lignes de circonval- 
lation , et à bloquer l'ennemi dans la presqu'île de Quibe- 
ron. I.e aS messidor ( 16 juillet ) , à minuit , les émigrés 
marchent en silence à l'attaque des lignes occupées par les 
trSipes de la république; ils ont à leur léle les comtes 
tl'Hervilly et de Vaulian. Deux transfuges donnent avis de 
celte marche aux républicains. L'attaque et la défense sont 
terribles. L'artillerie des républicains fait des prodip*s. 
U'Hervilly est tué d'un coup de biscaten. La mort de ce 
chef, arrivée dans un moment d'hésitation , fait reprendre 
courage au» troupes de la république , et jeltt l'épouvante 
parmi les émigrés. Us fuient, et sont poursuivis jusque» 
sous les batteries du fort Penlhièvre. 

T^ «g messidor (17 juillet), le jeune Sombrenil , è la 
t^te d'une seconde division d'émigrés , fait son débarque- 
ment au milieu des.acclaoïatinns des chouans , qui comptent 
reprendre l'offensive, et venger l'échec de la veille , dont 
celte division avait été témoin , sur ses vaisseaux. Bientôt 
le défaut de vivres, et le manque de discipline, mettent la 
désolation parmi les émigrés , surtout parmi les soldats et 
les marins qu'on a forcés, en Angleterre, de prendre du 
service. Quelques-uns d'eux forment le projet de livrer le 
fort Penthièvre aux troupes de la république; ils eu donnent 
avis au ^néral Eioche , avec les moyens d'arriver aux pieds 
du fort m éme. Celui-ci hésite ; on le conjure ; on lui pro- 
met le mot d'ordre ; il se décide , et un coup de main est 
résolu pour le a thermidor suivant ( ao juillet). A onze 
he ures du soir, trois mille faomoies se mettent en chemin 
poar l'exécuter; il réussit, malgré des ténèbres épaisse.^, 
un orage affreux, et le fèu des chaloupes canonnières. I<e 
fort fi&l emporté ; la garnison est égorgée ; les émigrés sojt 
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«eroés ; Sombreiiil et sa divisioa mettent ba» les armes , et 
LieniiSt après sont fusillés. Ceux qui échappent se rembar-- 
quent précipilammenl. ; mais les chaloupes qui les portent^ J 
chargées de trop de monde, sont submergées en granda 1 
partie , ou coulées bas par le feu des batteries républicaines, I 
«t quelques unes par les Anglais m^me. 1 

Tandis que l'armée des Pyrénées orientales faisait dea I 
progrès dans l'Espagne , celle des Pyrénées occidentales en. I 
avait fait aussi de son côté, Elle s'était emparée de fiilbaoy I 
et avait soumis une partie de la Biscaye. Ensuite elle s'était J 
approchée de Pampelutie. Dans de telles circonstances , U< I 
gouvernement fi-ançais , c'est-à-dire, le nouveau comité êg I 
salut public, établi depuis le g thermidor, avait fait à l'E»- I 

Saene des ouvertures de paix. Le cabinet de Madrid les avait 1 
'abord reçues avec assez de froideur. Cependant le duc M 
d'Alcudia , ministre principal de la monarchie espagnole, M 
avait paru disposé à entrer en négociation ; mais , pour ca- ■ 
cher le vif besoin que l'Espagne avait de la paix , il avait ^ 
ordonné de grands mouvements d'armes. Pendant quelqua 3 
tems encore, la guerre avait continué. Enfin, le 4 ther-'.f 
midor an 3 (23 judtet ly^S) , la paix est signée i Bâle, entrft I 
M- Barthélémy, ministre plénipotentiaire de France, eC J 
M. d'Yriarte , ministre plénipotentiaire d'Espagne. Par ce | 
traité , la France abandonne toutes ses conquêtes -, mais I 
l'Espagne lui cède toute ta partie de Saint-Domingue qui I 

Le 5 fructidor an 3 ( 33 août r/gS ) , la convention na* J 
tionale décrète que les assemblées primaires seront convo— 1 
^uées , pour procéder à l'acceptation de la nouvelle cons^— "1 
tutlon , et au renouvellement du corps législatif. Dans la 1 
Oiême séance , elle rend un décret , par lequel elle déclare M 
rééligîbles, pour le nouveau corps législatif, les membres de il 
la convention , alors en activité. Le i3 fructidor suivant M 
(3o aoilt ), elle rend une autre loi portant que les assem- ■ 
blées électorales nommeront d'abord les deux tiers des 9 
membres que chacune d'elles doit fournir au corps Iégi»>9 
latif, et qu'elles les choisiront , soit dans la dépittation ac- 9 
tuellede leurs départements, soit parmi les autres membre 9 
de la convention légalement éligibles. Quand les décrets ■ 
des 5 et i3 fructidor sont promulgués, ils excitent un vif S 
mécontentement dans le peuple ; on murmure baulement^ • 
on se plaint de L'ambition d'une assemblée, qui, après avoir ^ 
^itircé pendant trois ans la plus monstrueuse tyrannie qiH ' 
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jamais ait effrayé le monde, veut l'exercer encore. On me 
voil, (bus son sein, que des proscrits et des proscrip leurs, 
qui ont passé tour-à-lour de l'un à l'autre de ces rOles'. 
Ènlin, on se persuade que, sous son règne, la terreur ne 
pcol cesser, que la modération et la justice ne peuvent r^^ 
prendre leur empire. D'ailleurs, on ne sent, pour la cou-*- 
venlion , nul attachement , nul respect. Elle éprouve dpnc 
partout la plus vive opposition \ mais surtout à Paris. Toutes 
les sections , à l'exception de deux ou trois , ont rejeté ses 
décrels. Cependant , le i". vendémiaire an 4 ( ^3 septem- 
bre 1795), la convention déclare que ses décrets ont été 
rite des assemblées primaires. Cette dé- 
ire la fureur des sections de Paris ; elles 
1 se pi-éparent à une vive résistance (i). 
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I 4- (3 octobre i^gS), deux cents 
dans la salle du îhéâtre français 
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conspiration contre la convention ; ils 
ter à la tyrannie. Leur enthousiasme est 
If; ils sont prêts à loul. I.a convention , infoiTnée du mou- 
;ment qui se prépare contre elle, décrète la séparation 
immédiate de l'assemblée électorale de Paris. On vient lire 
cette loi sur la place du ihéStre français; quoiqu'înter- 
rompue souvent par les insuUes dti peuple , elle fait de 
l'impression sur les électeurs ; vers le milieu de la nuit , ils 
quittejit tous la salle du théâtre français. Cependant le dan- 
ger, pour eux, devient très-pi-essaut. J.a convention a feît 
venir des trou[)es à l'aris. Les rebelles se choisissent des 
chefs militaires, el prennent pourpoint de ralliement la 
section Lepeltetiery dont le ilésarmenient avait élé ordonné. 
I-e général Menou reçoit de la convention , le la vendé- 
miaire (4 octobre) , l'ordre de se rendre maître de la sec- 
tion Lepeltetier; il s'y présente à dix heures du soir, avec 



Un« 



e ûia. 



conquit en Ae<t^ tlu Hhin , sont ivud» au lerriloim Fninçiis , ut ralifin 
Ici njuniniu antërieurtj. • 

\,t TtAme jiiur , 1". nclobr«, la Belgique , \t pays Ae Lîi-gi^ et It (laufaë 
de Luieinhourg , sunE aussi n'unis à la France tt devront formur nt^ 
a<:parlcments. 

Le 16 <lu minia mail , une nouille liaiùan i la fiance ait lUETCtcE,. 
jidli: lia duflié dcBouiU?%j .^ ., „, ,.___..■. 
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\tàtk commissaire de la convention ; elle n'est plus gardée 
^ue par sept à' huit cents hommes , sans canons et sans' 
t:avalerie. Menou les somme de se rendre; ils répondent- 
qu'ils se défendront jusqu'à la dernière ejrtrémité. C'est uw 
massacre, et non point un combat ^ qui va avoir lieu. Les' 
soldats ont horreur de verser le sang de leurs concitoyens. 
Des pourparlers recommencent enti>e les chefs des deux 
partis^ Il est convenu qu'on se retirera de part et d'autre^ 
La convention est furieuse, en apprenant cette capitula- 
tion ; les sections en triomphent. 

Le i3 vendémiaire an 3 (5 octobre 1795), dès^ six heures 
tia matin , le cri aux armes! retentit sur tous les points de 
Ift capitale. Les bataillons sectionnaires se rassemblent p4^é- 
cipitamment , mais seulement dans l'intention de se dé- 
fendre les uns les autres , et non d'aller attaquer le château 
des Tuileries. Ils demeurent huit heures dans un état 
complet d'inaction. La convention n'a pas négligé le soin 
de repousser l'aggression , à laquelle elle s'attendait. Elle a- 
&it placer des troupes et de l'artillerie à toutes les issues , 

Sar lesquelles on peut parvenir jusqu'à elle. La confusioa 
evicnt générale sur les deux heures de l'après-midi. Le 
comité de la section Lepeîletiery qui a été chargé de diriger 
les opérations , fait répandre le bruit qu'il faut commencer 
l'attaque , qu'on a déjà trop tardé , que la convention doit 
£aûre exécuter un massacre général, lorsque la nuit sera 
venue. Cette nouvelle accroît l'effervescence des bataillons^ 
A quatre heures et demie , un coup de pistolet , parti des 
fenêtres dun restaurant, où dînaient plusieurs députés, est 
te signal du combat. Plusieurs attaques ont lieu en même 
tems devant l'église Saint-Roch, dans la rue de l'Echelle , 
et dans la rue Saint-Nicaise. Partout les bataillons section- 
naires sont repoussés. Le canon , partout , décide la victoire. 
A sept heures du soir, le combat est terminé ; la conven- 
tion est victorieuse. C'est Buonaparte qui a commandé 
les troupes de la convention dans cette journée. La conven- 
tion , cette fois, ne signala pas sa victoire par des supplices 
multipliés. P^lle fit laisser les barrières ouvertes pendant 
ti^is jours , afin de faciliter la fuite de ceux qui avaient à 
redouter sa colère. Une commission militaire fut nommée 

Jour punir les rebelles; mais elle ne prononça que peu 
e condamnations. 
D'après un rapport de Fourcroy, fait le 3o vendémiaire 
( 2ta octobre ) , la convention nationale organise des écoles 
L 27 
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de service) savoir : Térole palytectii]i[|ue, dnnl: ellr fixe Inr J 
relations avec les autres écul^s de service , des écoles d'ar- 
tillerie, une école d'ingénieurs militaires, une école des 
ponts -et- chaussées, une école des mines, une ëcole de 
g»*ographes , une école d'ingénieiua de vaisseau» , des écoles _| 
de navigation et des écoles de marine. Toutes ces institu- 
tions ont conslamment prospéré ; elles ont été , pour l'état* 
une pépinière d'excellents officiers pour le service de terre, 
et de mer- 

Le 3 Wimaire suivant (aS octolire), la convention rend 
un décret portant création à' écoles primaires pour toules les 
communes de la république , d'une ècule centrale par chaque 
département, et d'un iustitul national pour toute la répu- 
bli<|ue. 

Le 5 brumaire an 4 C^7 octobre 1795), d'après la loi 
coiistitulionnelle, le corps législatif, composé des deux 
tiers des membres de la convention, se forme en séance 
générale , et procède à sa division. Le lendemain , les deux 
conseils tiennent leur première séance, le conseil des 
cinq cents au palais Boui'bnn, et le conseil des anciens au 
palais des 'i'uderies. Ces conseils s'occupent respective- 
ment de leur organisation. Le 10 brumaire ( i", novembre), 
le conseil des anciens nouune les cinu membres du direc- 
toire sur une liste de cinquante candidats , que lui a trans- 
njiise le conseil des cinq cents. Ces membres sont Laréveil-' 
ière-Lépaux, Letourneur(delaManclLe), Bcwbel, Sîéyes 
et Barras. Siè.yes ayant refusé la magistrature suprême, i 
laquelle il était appelé, Carnot est nommé à sa place. 

Le i4 brumaire an 4- (5 novembre 'TqS ) , le directoire 
exécutif s'installe au Luxembourg, palais que la loi lui a 
destiné , et en donne avis aux conseils. Le mt'me jour, il 
numme un ministère , qu'il compose de six ministres. I.C 
departementdesafiairesetrangeresestconfieaCli.de Lacroix) 
celui de la justice, à Merlin; celui de la guerre, à Aubert- 
Dubayet; celui de la trésorerie, à Gaudin ; celui de la ma- 
rine, à Pléville-le-Péley; et celui de l'intérieur, à Béné- 

Aussitôt après le traité de paix fait avec TEspagne, le 
gouvernement français s'était hâté de diriger réRle des 
deux armées des Pyrénées vers l'Italie. La guerre y avait 
long-lems langui. La première campagne y avait eu seule 
quelque éclat, et avait produit la conquête de la Si 
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combats avaient eu lieu dans le vnisinage de Nice. Enlîn 
l'armée d'Italie avait eu sa part de ginire dans la campagne 
de 1794- Réunie à celle des Alpes, elle s'était emparée du 

Ê'iit Saint-Bernard, du mont Cênis et du col de Tende. 
Ile avait fait ensuite des incursions dans le Piémont, soit 
par la vallée d'Aost , soil par celle de £lura ; mais elle 
n'avait pu s'y maintenir , et avait été forcée de se borner à 
earder les montagnes. L'arrivée des renforts des Pyrénées 
lui permit de plus grandes entreprises. Le a frimaire an 4 
( 23 novembre i ja5 ) , le général Scliérer, qui commandait 
attaque l'armée autrichienne dans 
mporte sur elle une victoire corn- 
es sont tués ou faits prisonniers. 
si chassé du territoire de G^nes. 
ou peut-être les désordres auxquels 
e, Vempêchent de poursuivre de 
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'79' - . 
n chef l'année d Italie, 
la vallée de Loano, et n 

flèle. Huit mille homn 
levins, leur général , ( 



l'armée française se 
*i brillants avanl.ip;es. 

L'empereur d'Allemagne, touché des malheurs de Ma- 
dame, fille de Louis XVI, qui, depuis que son père, sa 
mère, sa tante ei son frère lui avaient été enlevés, gémis- 
sait dans la tour du Temple, avait proposé au gouverne-- 
meut français, pour la rançon de son infortunée parente , 
de rendre la liberté aux députés Camus , Quinette, Bancal, 
Drouet et Laioarque, et au général Beumon ville, que Du- 
mourieravait fait arrêter dans son campet avait livrés aux Au- 
trichiens; on remet aussi en liberté Maret et Sémonville , 
que ces mêmes Autrichiens avaient arrêtés dans le pays des 
Grisons ,. lorsqu'ils se rendaient ensemble en Italie, pour 
aller, l'un à Naples, et l'autre à Constant Inople. Le direc- 
toire, après une longue négociation, accepte les proposi- 
tions de l'empereur, La fille de Louis XVI (i) sort du 
Temple, le 27 frimaire an 4 (iS décembre 1795) (2), Elle 



(1) Dft le 18 juin prc'c^d' 
■'rlairnl prcscnlés à la barc 
l'arphi-llnc im Temple ne n 



...prél'dè, 



e ralit p»a plai longlcnM condaiDnife i hibitFP 
lU du nag àt sa fainille, it la tnnsUtîiin 
le 3ci du roèmc mois , qailqu» mt^fnbrH de ]a 
te lu meurtriers de Loui. XVI ot de u famille 

'Oalaieat combler U mesure de leun for&io , en ËJsanl aalli fMi son. 

ingusle fille , STaie ni arracha un discret , pour l'^ijiingc decelWprin- 

«sse aiec lei prisannivr^ d^icnui en Autncbe. ( Mémoira historiques 

au- Louis XVIJ , page {3o. ) 
-i '(1) Au moment où Hladaint passa la frontière àt France pour ï' 
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est échangée à BSIe, le 6 nivfise suivant (ay décembre); 
contre les personnages dont nous venons tie parler QurI- 
(]ues hoDimes, Je la suite des aiubassa (leurs., ohlieonent 
aussi leur liberté. 

Après l'expédilion de Quiberon, la guerre civile recooo-- 
mença dans la Vendée. Une pelile armée, camiiogéc dt> 
ihuit cents émigrés et de quatre mille Anglais, Jéuarqua i, 
rile-Dieu , le 7 vendémiaire an 4 ( ag septembre lygS). 
Elle avait à sa télé M. le comte d'Artois (i). Le général 
Huche marcha contre cette armée, et la vaMi(|iiit; elle 
évacua l'île Dieu , le a6 brumaire suivant (i8noveiiibre)Cali 
Delà le général français s'avance contre Charette et StoEHet. 
Ces deux généraux royalistes avaient , depuis quelque tems, 
séparé leurs opérations ; la jalousie les avait désunis; ils 
sont battus successivement parles républicains : leurs année» 
fie dispersent. Stofilet , trahi par quelqu'un des siens, esj 
découvert dans une métairie, avec deux de ses aides-de- 
camp, le 6 veniflse an i (a3 février 1796). Le lendemain, 
Slofflet est fasillé à Angers. Le 3, germinal ( a3 mars), à 
neuf heures du matin, Charetle, n'ayant plus avec lui que 
cinquante hommes, est suqiris entre la Guyonniére et Je 
Sablûn ; il parvient d'abord à s'échapper ; mais, troi» 
heures après, il est cerné et pris par le général Travot. JI 
est conduit à Nantes, oit, l'année précédente, il étail 
entré, presque en triomphe; et , le 9 germinal suivant ( a^ 
jitars), il est fusillé; il meurt avec courage. Stofflet. en 
marchant à la mort , n'avait montré que de l'insensibilité.. 
Ici cesse lout-à-coup cette ligne formidable de Vendéens, 
<lont la vengeance avait survécu à celle des rois. Partout U 
général Hoche le^ soumet. 



i 



4 



ei,dr,.àV;. 



Que , se> jwx se remplirent it larraei. « Jp quiltc la Ffanre 
l , s'«rla-l-Cll.' : Je ii« cesserai ian»» rie 1» reganJer corarae 
» (Mémoires hhloriii/ua sur Lt/uis XV JI. , page 43a.) 
sage i ^lle, Madame n^a\ Aa pr!nc« da Condé nue leltre 
m aar la ccssalioa do la caplivi 



ce, 1< 



recantiaisiancB , pour la brave nsLIi 



plusieuri ciTali^n 

'- prenantes, Kn r«'pojidanl.4U 

rgiques, 9U Kntinienls.d'nilmirslicin. 



unirei. 

(>)Ce prince s'était emlMrqui! le 36 iuîlUt 179-^1 à Cuichaven ponr 
il.oiiilrci. II monU ï Imrd d'une Trcga te aiiglaise , qui croisa, sur lea cSici 
•le France jusqu'ao detiarquciDcnl i l'Uc Oieu. 

(1) M. le Comle d'Arloi» l-evlnl en Angleterre, et passa ensuiul 
Kilinibourg en £<;<iili.- , aver^ IVt. le duc d'Angoiilimt , son fUi atnt'. 
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Depuis loog-ti'ms, les assignats avaient perdu beaucoup de 
leur valeur ; ils tombèrent tout -a-fait dès les premiers mois 
de Fadministration du directoire. Celui-ci commit une 
. grande faute , en essayant de leur substituer une autre espèce 
de papier monnaie. C'étaient des mandats territoriaux et des 
rescriptions , auxquels furent donnés pour gage^ comme aux 
assignats, les propriétés nationales. Les directeurs en font 
décréter pour deux milliards 4.00 millions , le 28 ventôse an 4 
(18 mars 1796); mais ces mandats éprouvent le même 
sort que les assignats ; au bout de quelques mois, ils sont 
entièrement tombés. Il n'est pas besoin de rappeler ici 
combien tous ces papiers monnaies furent funestes , en 
France, à toutes les 'classes de la société, mais surtout à 
celle des commerçants. La classe des agriculteurs seule y 
gagna. Ils ne recevaient des assignats que pour le paiement 
de leurs baux et de leurs contributions. Le gouvernement 
perdit certainement beaucoup aussi à ces sortes de mon- 
paies fictives , puisqu'elles ne servirent presque qu'à ache- 
ter les biens nationaux et à payer les impôts. 

Les généraux Jourdan et Pichegru avaient reçu Tordre 
de joindre leurs troupes , et de faire ensenible le blocus de 
Mayence. Ce dernier, dont le cœur était indigné de la ty- 
rannie de la convention , aspirait dès-lors , ainsi qu'une 
correspondance publiée le fait présumer , à rétablir en 
Francel autorité royale et le règne des Bourbons (1). Piche- 
gru cesse d appuyer son collègue. Le 7 brumaire an 4 ( 29 
octobre 1795 ), les Autrichiens, commandés par Clairfait, 
fondent sur l'armée de Jourdan , la forcent à abandonner 
le fort de Cassel, et à repasser le Rhin. Bientôt les lignes 
de Mayence sont attaquées. Le cri de sauoe gui peut retentit 
dans les rangs de Tarmée française. Les postes sont mal 
défendus, et bientôt abandonnés. Une nombreuse artillerie 



(i) Pichegru , dont le quartîer-gënëral avait précédemment été établi 
^ Hunîngue , avait profité de la proximité où il se trouvait de celui du 
prince de Condé , pour entamer une négociation avec lui. Piclieoru avait 
conçu Tcspoir de rendre à la France son Roi, et de rétablir ainsi la paix; 
dans TËurope. Un plan fut convenu. L'armée royale devait passer le 
Rhin y et , à son aspect , celle de Pichegru devait arborer la cocarde 
blanche et proclamer le Roi. Soixante mille français, réunis sous le com^ 
mandement d'un Bourbon , marchaient de suite sur Paris , aux cris do 
vivent Louis XyiTlet la Liberté ! point d' étrangers ^ rien que des Fran\ 
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Quoique, depuis trois jours, le comie de Beaulieu ait ^ 
conslamnienL et com|>Ièmment ballu, et qu'il ( 
suus son comni ail dément qu'une arroge extiâmcment atS 
bIJe , il médite, pnur la nuit suivante, une aiTaquf 
Ite les Fiançais. Rien ne peut dompter Taudace et l'act^ 
vite de régénérai. En effet, il exécute son projet avec tout 
les précautions qu'il exige ; il fond avec impétuosité su 
camp de l'armée française. Mais ISuonaparte , dont ia v ^ 
lanre et l'activité n'ont rien qui le cède à celles de Beau< 
Heu, a bientôt rassemblé ses soblats. Les trois premièQ 
attaques du général ennemi n'obtiennent aucun succès, 
ta quatrième , il laisse la moilié de son armée prison Diëraj 
et dirige rapidement sa fuite vers Tortoniie , sous les n 
parts do laquelle il espère trouver un abri. 

Le général Colli , qui commandait les troupes sardes 
ayant été séparé par les opérations du général français i 
l'armée autrichienne , s'étail relran'-hé auprès de Ceva , st 
les bords du Tanaro. Le 28 germinal { 17 avril) , H est tt 
tanué et forcé par les généraux Augereau et Serrurier. B 
militaire habile , il choisit une autre position sur la ffiâm 
rivière, à son confluent avec celle de Cursalia. Buonaparf 
arrive, reconnaît la forée de cette position, et médite 1 
moyen de forcer CoUî à combattre sur un autre terrain. 1 
donne ordre , à Masséua , de passer le Tanaro sui 
jeté auprès de Ceva, et de tourner les Piémonlais. Ce t 
vement les effraye. Dans la nuit du a au 3 germinal (a 
23 avril), ils abandonnent leurs relranchcmenrs. Usa 
vent ik Mondovi ; ils y sont atteints et vaincus. Ils fuient 
en laissant treize cents prisonniers et huit pièces de cano^ 
Tluonaparte entre le soir même à Mondovi. Delà, il ^ 
porte rapidement sur Turin. Le roi de Sardaigne, époa 
vanté, demande un armistice. Buonapartc le fait désirM 
quelques jours. Enfin il l'accorde, le 9 Horéal (aS avrils 
sous la condition que les forteresses de Coni , d'Ëxilles , i^ 
Suze , et le château Dauphin , seront livrés aux troupe* 
françaises. Le roOe Sardaigne consent à tout (1). 



(1] L'armr'eileSUdé.dantlc duc di' Bfm commandait b cnalerie 
H \k duc d'EiiBKiciit'Rvant gardg , itilt ato» camprf à Bîga , n< ' 
(li'ï bords du Rhin , près de Fribonrg. Louis XVIII arrive de yéi 
Riga , k 3u avril 1 796 ; laaii il dMam qu'il ne vli'nt il l'armi 
comme gentilhomme franç-iis , M qus Ic^ tummandcmcnl en chef ■ 
dans les niaui! du prime de Cuodc. BIcnlAt U cour du Vienne manifert* 
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; I.e a6 floréal suivant ( iS qiai)^ un traité ùt -paU e»b) 
'r^iiclu à Paris, eiUre la républiiiue iraujçaiut et. le roi d», 
SftFilaiga«. Par ce traité, le- roi de SarJaieiie reaonce.ài 
lou,le adliéùoii pulii,iquii et, seci^le k W coa1ili<n , el, cède, 
i, la. fraoce la Savoie, U^ comtés de Nic«i, de T«oileet de, 
Hïuil, L.e pastidj^e ilefilroin>es fi-ançaisej pain le fiiïmantyet 
la démijUliân Jk plu&ieurs (otls, sunt encore oonseutis pa^; 
te manarqjge. 

Le cotate Je Buanlieu, persuadé, di'Qprès les renseigne-, 
laenls <|u'il s'est prucurés sur les mouMciotintsi de i'ariEtéc 
[cançaise , qu'elle passera le Pd i- Valence, dirige vers rce> 
pfiwt toutes se^ forces, Pendant ce teraa-là , Buonaparlei 
inJoivoe à ([uinte oenls llonuaeSL de l-roupeft légères el k 
cinq willff g^eaailiers de sp pmifaer rapjdeiaent sur. la rive. 
du PQ^ visrà-vis de flaisaiicb Nulle Dabterie n'y. défendait 
l'accès du fleuve. Seuleafent deux escadrons, tfc hussards 
avaient éiéattirés'ver* celte ville par le bruit de ce mou- 
veinGi>t, awiuel Us ne pouvaient croire. Toute l'aimée 
française passt; le fleuve les 17- et 18 floréai fS eli 7 mai Ji 
ce pMsage s'e^ effeG^ué 5311& cenconlEer l'aianée autri-' 
clfieaae; co n'ea que, Lorst^u'iL&'ost approché de L'Adda, 
nue B4<>i'apartfi e« aU aperçu. Via conw'*!' s'eogage leleo-. 
oenisiiq aupcÈs d& l'or^ilvu. L3, viiOtoire eut aux. Francis : 
niais, e|W est chèrement achjetée pat) la, mort d;'u/i. des.. plus 
intrépides lieutenants de BuoBapai'lo , le géaéral Laharae, 
lu« dÀnj la nuit du S au 9, en defesdanl ta po«itiaa de Co- 
dogBO, que t'entiemi tenta vainelucnt de surprendre. 

Beaulieu, ayaat reçu des. troufws aauértes du Tyiol, et 
une fofuiidable 3(rli]lerie de U J^ooijwdie, sieiapare de 
\o,tis, |ea ports qui sont sur TAdda jusqu à son cooUuent, et 
cqwvi« 4e hatteri«s les hords eacaJi{i4s de cetbe rivière. Le 
3t Aoréal an ^ ( to, mai 1796), fiuoyaaparle oiarche sur 
L^dL Son avant-garde emporte, dét le premier cboc > 



l'inquif'ludc que lui cause l'irrïi^c du raçn^foup. ÇIJs dtnijpJe. elle 
etige son di<pirl. Louîi rrgond que b forcF leiili' pi>i«rri lu contrilndri; 
k cuiller 11! poitp dA l'honneur l'avait appela. H i.^lablil au cblleau dii 
Uuuûgrn. Ùal puidanl ton i^oar daBi. Et nkiùau , qus , lutant 1^ 

t'aiw la *i»li dw pu**» fp U» iMWdtdil Rhin , 4ont l« Ut irfNtrwluu) 
'année rataie de t'arnpc repablicaine, Cpllerc! ^ auï t^ri* ^'el|« «otiuf^ 
de uiW U Rui \ acçuurt sur la rive du Oeu>r , et que foudaîn , S |a vue 
du man^riiiie, l(i loldatg tr ih'couvrrttt. On «Al ilil aui'le Rhin iif 
tmjait sur ta lieux bords que det lujeUjidèla.{Mrminnt tU lamaiiun 

L a8 
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les poil^ • lui défeudeot \o,s approches de celle ville. I^bJ. 
Aulrichirtis repassenl l'Adda, et se metlcDl aussitôt çA 
bataille. ^ lerrière trente pièces de canoa de position, • 
pour défeii dre le passade du pont. L'armëe Française arrive,' 
se fomie'C n colonne serrée , se présente sur le pont ; le* 
Aulrichicos font un feu terrible; elle hésite. Suadain lei 
^énéraiiv erthier et Massén.i, et le chef de brigade Lannes^ 
se précipi'.ent à sa tète ; elle les suit avec l'apidilé ; le pont 
est traversé ; l'arlillerie ennemie est enlevée. Les Français 
5iËpïeat;p3 rtout l'épouvante et la mort ; en un clin d'oeil , lia 
ont dispeisé tout un corps Je l'armée autrichienne. Beauliej 
fiiit soiM- les remparls de Manloue. Le Mihnais devient là 
prirde la (glorieuse balaille de Lodi. Bientôt l'armée fran- 
çaise passe rOglio, le MiocJo, et n'éprouvg que peu Ai 
ré^isiancp. En peu de jours ell» arrive jusqu'à Vëronne. 

Le an Horéal an 4 ('o nwi 1796), le directoire vienï 
apprendre au conseil des cinq cents qu'il existe dans Parif 
a ne conspiration , dont le but est de renverser le gothreme-^ 
inei»t,et de rétablir l'anarchie, Le chef de cette conspiration 
était un joemaliste misérable et sans talent. Il se nomme' 
Uracchiis Babeuf. Ce qui donne une juste idée de son peu 
de capacité , c'est qne, durant le tems où I'od pouvait si 
facitement se faire une réputation, et parveiiii'aux emploisi , 
il n^avait pu obtenir ni l'un ni l'autre de ces avantages. Il' 
avait été arrêté avec quelques-uns de ses complices ; on 
avait trouvé chez lui beaucoup de papiers, où était déposa 
le plan de la conspiration , (loni il s'était fait le chef. Ce 
plaii ne différait en nen de tous ceux qu'on avait mis en 
as3E!e jusqu'alors. On devait soulever et armer le fauboui^ 
Saint-Antoine : toutes ces femmes , que l'on a coutume dis 
veiir dans les émeutes populaires, devaient exciter les ré-» 
voll-és ; des canons devaient rouler à la tête du corlége ; lei' 
principaux établissements publics, les Tuileries, la tréso- 
rerie, le Luxembourg, _ devaient être envahis, et tous 
les membres du gouvernement arrêtés et massacrés. Ton», 
lei conspirateurs ion t des gens obscurs et dépourvus de 
luute espèce de ..p^çyens. Lorsque le bruit s est répandit 
que Babeuf a été arrêté, la vile populace, qui devait! 
seconder son entreprise , s'agite pendant plusieurs jourj^ 
dans le but de forcer le gouvernemeril à lui rendre iju" 
liberté. Un jour, six ou sept cents hommes de cette popu-« 
Jace se rendent au Luxembourg, et cherchent à attirer à Ik 
révolte la garde des directeui-s. Les sabres se lèvent contu^ 
eux pour toute réponse. lU prennent promptement la fuîta. 



Ils vonl à la plaine di 
régiments de ligne; \h 
lèvement. On les laiss 
soldats courent aux ar 
fuient précipitammen 
d'entre eux sont arrère 
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Grenelle, où campaient plus 



de les. porter a 
pénétrer dans te camp. Bientôt 1«*^ 
es, et leur donnent la chasse ; iW • 
lar toutes les issues. Cinq i 
livrés à nne comn ilsnion militaire, 
de Babeuf dura long-tems. Il avait ' 
été trajuit devant la liante cour nationale. Elle le condamna j 
à mort , ainsi que l'un de ses complices , comme écrivaios ' 
séditieux. Quelques autres conspirateurs fiirent déftont^ 
Drouet, ex-député à la convention, imp'liauié dans la coiv. 
jurât ion de Jîabejjf , avait été enfermé au Temnle. H par-i 
vient à s'échapper de sa prison. On croit cjue quelques men»* 
bres même du gouvernement lui en facilitèrent les moyeasii-4 
Le pape, Pie VI, gui avait à venger la perte d'Avignoc^l 
et du Comtat-Vénaissm, était entré dans la coalition .castras I 
la France. Effrayé des succès rapides ijue Buonaparte vef^,A^ 
naît d obtenir en Italie, il lui envoie demander un armis- 
tice. Cet armistice lui est accordé le 5 messidor an 4(3^juùl 
1796). Suonaparte le traite avec toutes. les manques de k' 
plus profonde vénération. Il est vrai qu'il lui impose déa 
sacrifices rigoureux ; mais il le conserve sur un^ trône, c 
lui seul pouvail le maintenir dans de telles circonstance 
Le pape cède à la république française les légations de Bi 
logne el de Ferrare,>que Buonaparte avait dejà.conqui 
et tnutes les côtes maritimes du golfe adriatique, de^ 
les bouches du Pô jusqu'à la citadelle d'Ancône. Ici noua di 
vons faire remarquer combien Buonaparte était attentif ai 
progrès des beaux arts. 11 avait écrit au directoire de 1ih\ 
envoyer les artistes les plus distingués de la France, poQf - 
choisir, dans les villes dont il avait fait la conquête , le> 
meilleurs monuments de peinture et de sculpture. Il n'ac- 
cordait de trêves aux différents souverains d'Italie, que sous 
la condition qu'ils lui livreraient das tableaux, des. vases, 
des statues , etc. Le pape fut un des- premiers qui;!ubirent. 
cette condition. Il livra cent tableaux, vases, bustes et 
statues, et cinq cents manuscrits. Buonaparte envoie loua 
ces monuments à Paris, pour orner le Muséum. 

Le général en chef de l'armée d'Italie accorde aussi de«, 
armislices au roi de Naples et aux ducs de Parme et de 
Modène. Le grand duc de Toscane, frère de l'empereur 
d'Allemagne, avait gardé la neutcalité ; il n'avait parcon^ 
séquent rien k craindre du vainqueur. Les Anglais, irritas. 
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rde-cetle nenlralilé, s'étaipnt emparés de Livatmte, »t M 
avaient feit l'entnepôt Je leur commerce dam la 'M^ilW« 
ramé&J Buoaapzf te , qui nourril tmc profonde haine contre i 
celleitMiun, envoie aiit divisirm, sous le commandement 
,àa général Vaubois, pour atlcr à LivOTirne, venger, sur les 
vai&seaax anglais , 'I incendie de la flotte d« Toulon. Mat^£ 
■lesecretet la rapidité *]a* celte division met dam sa mar- 
'che, les 'Anglais (m sont instruits. Le ii messidor ati 4 
(ag JQ!»! 1796), quBTftrtie de leara vaisseaux sonerft. da 
portée Livourne , peu d'heures avant l'arrivép des français 
ians celle »lUe. Buonaparle y laisse unceamison. 

L'armée de SaHnbre-^t-Mt^osc, forte de cent vhigt-'cinq 
-mille combattants, 'el sotis les ordres de Jourdan , cxmpait 
dans le Hundaruak ; ceWe du Nonl , commandée par Beur- 
rnonville,'ébait chargée de Surveiller la ligne de neutralité 
'dir roi'de'Prusse, Moreau Svait resiplaoé Pichesru dans le 
commandecEtent de l'annwSe de Rhui-et-Moselle. Déjà il 
~3Tdît rétabli la dîsciphne , dont celui-ci avait relâché 
rtoys les Ecssorts. Le a prairia-l (21 mai 1756^, le prince 
I Charles , commandant Tarmée autrichienne, avait TiotiCS 
là CCS généraux la cessation de 1 armistice sur le RhTOb 
Jourdan' et 'Moreau'ftvaieDt pris l'offensive en même tems; 
-its'Bvaient combiné leurs atlai^ues , et avalent si hien réussi, 
-*|ue tes Autrichiens avaient abandonné tout le pays ddiÂ 
.«ne vioioire de Clairfak les avait mis en paisession , et 
Vêlaient retranchés à AIt«nkirken. Le iG prairial an 4 Ci 
-juin iij'tjfi), une division , conduite par le général Lefebvre, 
^marché contre eux au pas de chat^, el les cnîbute. Ils per- 
dent 'trois mille hommes lues ou (ails prisonniers. Sans Im 
derniers-jours de prairial, toute l'armée de Jourdan a passé 
lie Rhin , à l'iexceplion 'dcquaranie îniHe hommes réservés 
pour le blocus de Mâyencfe.l-egénéralMorean, alorsàStras^ 
'bourg, dont il a fait fenner les portes, se prépare awssi ài passet 
.le lleuve à Kehl. t.e général Desaix est chargé de cette entre: 
-|>ri5e diffkile. Le C messidor (34 juin), au milieu de lanuit» 
-deux mille cinq lenls français, portés sur-desbaieaox , ïf- 
itaqUent les îles qui sont sur le lUiin, près de Strashom'g,^, 
et les emportent à la baïonnette. Les Autrichiens, à peine 
•arratlhés au sommeil, n'orït pas le tems de couper les ponts, 
'par lesquels ces îles communiquaient entre elles et avec 'le 
rivage. I^ général Desaix ae présente devant le fort dt 
*ehl, vt 's'en empare en moins de trois heures. Toute 
l'armée de Moreau a passé sur la rive droite. Les Autri- 
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chiens , nis feD'fuîtc , ont été prendre une belle i[iDsilinii à 
lenchea (i). Le général Moreau vient, le if> messidor 
a8 juia), leur livrer bataille en cet endroit, el les fnrre 
tla retraite, après leur avoir fait douze cents prisonniers, 
f. leur avoir enlevé dix pièces de canon. Bientôt Fribourg 
t tout le Brisgatv tombenl au pouvoir des Fraitçais. 
Le général Jourdan obtient aussi , de son côté , des suc- 
is briltants. Le 21 messidor (<) juillet ), il passe la Lalin, 
> plusieurs combats , où il a toujours eu l'avanlane , 
lire à Francfort , cpi'il a forcé de capituler, le arfraes~ 
Bidor(i7 juillet), f.e général Moreanconclnt des armistices, 
e m^tne jour, 39 messidor, avec le duc de Viirtcraberg ; le 
niuor (a5 juillet), avec le margrave de Badcii ; le <) 
permidor (27 juillet) , avec les états du cercle de Suabc'; 
jpus la condition que ces princes et ëlats fourniront , à 
l'Armée de Rhin et Motelte, plusieurs millions en numéraire 
pt tous les otijets -de consommation dont elle a l>esoin (9). 

b (t) LecorpjdiiprmcedeCDndédlaUilor^pailë ^nlre 'Virui-Btiiick 
t Kuppel, ù, pr»e àa tort de Kehl atait ddtErminc U rptrallF dci Au - 
' 'lii-a] ; le duc d'EnDhim -chargir avec bniucoop dr liraviturc ji la 
dci Anigréi , ilFfund tiguiireUBuiBGiit , le a6 jain , le ponl d'OFTcn- 
rg, raaii n'a que le lemsile le caupnr, cl dé icrellrer par la tallvo 
1 Ktntiig. L'armée autrichienne quitle le camp ée fiulil , le iS , 
k Ig tm-os lit Conde se rend ^ Lahr. 
[ .^^npeiulant h préieiioe du Rm b l'armie, tt lei dangers igu'il cmiri 
u un, morDcni i>ù l'arni^e rajfale pt.'ut craindre d'£tre euvdopùi, 
irmc le nrincc de Conde. Il presic le monarque de i'dlnigner. Le Hoi 
Icâ sea instances, e[ prend 1* route d 'Augs bourg , lusii en liîsuint 
«amp ses équïpaftcs. 
i Lirai. XVIllTen.1t de « i^arer de l'armi'e , lorjqu'i Dllllngen II 

lutaincndi^ dans In léni>bres. tu -blessure n'a pas dit sulle. (atemulrei 
r im maiian de Condt . lom. Il , page 1 08 ef 1 09 } 
; (1) Le ij juLIlel 1796, le coqx de Candé octupaU les haatcurs 
■""•BBinniler et At UuehiieneD. Ce même jour , le crn tïI rr'publi- 
Abalucci attaqua les gorges entre Eltonmnnatcr el Scliweîgttaoseii. 
■a\-pt de Conde' opposa une fortn rpsîslanCT. Après deun feurns 
, le (oUe sanglante , ce oorp* l'utérriwr parle liombre des assaillants, 
IÇ obligé d'évaciirr tes positions d'Ellemnutistcr nt de Sc1iwei|ibsnsen, et 
livre le monvemenlde retraite da s^ni-ral aiitrictiicn Froelilicb ,'siir 
■nwald Bt Priboirrg. lie la aofl! , I arriére garde du prinee de Condi' 
iMiqnée, en deçi Se Wesierhetm , pur l'arant-garueréiiublicaine, 
•ma tel ordres d'Akatnoci. La première liane du corpi do émigrés ayant 
éii îovBit de nlinr , te iirince de Conde fil avancer d'autres Iroopea >oui 
lesordroadu duc d'Engbien, et le combat recommença avi-c une nouvelle 
v'guaur ; niaia , un corps de rejniblicilm ayant fail tm détour , et s'étani 
montré sur U Banc d,'j éinigrcj , le duc d'Engbien ordonna h retraite. 
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Buonaparle, qu! lenail bloquée la ville de Mantnué^ 
depuis le iG prairial (ijain 1796), élait onvironoé de 
deux armées, l'une aux ordres de fieaulieu, c]u'it avait 
presoue piitièrement. diïtruttr, et qui s'élail relevée par de 
contiDue.ls renforis ; l'autre aux ordres de Wiirmser, que' 
le cabinet de "Vienne avait osé.détacher de son armée d'Al- 
lemagne, pour Vcuvnyer contre l'armi^e française en Italie. 
tlne troisième armée se tenait prête à traverser les états de 
Venise; une quatrième, qui devait suivre la m^me route, 
se formait à \'i*nne , sons l'inspiration du patriotisme et 
de l'twuneur. 1* 11 thermidor {23 juillet), de fortes co- 
lonnes autrichiennes , commandées par Wurroser, nui a 
déjà établi ses communiraiions avec l'armée de Bcaulicu, 
csoipée sous Mantoue, se présentent devant les postes de 
la ( orona, de Salo et de Brescia , les emportent et forcent 
les Frauçais à la retraite. Buonaparte se trouve entre deux 
feuît. Cette posiliou ne l'effraye point ; il vPut isoler, l'une 
de l'autre, les deux armées qui l'environnent, 11 répasse à 
la hâte le Mincio. Mais bientôt il revient, et en trois jours 
il a reconquis tous les postes qu il a perdus. 11 les perd de 
nouveau, le i5 therUiidor ( 3 aoât 1796); il les reprend le 
16 (3 août), et remporte sur l'ennemi , auprès de l.onato , 
une victoire complète. Cette ville tombe en son pouvoir, 
ainsi que le village de Casliglioiic^ qu'Augereau enleva Is 
même jour après un combat opiniâtre. Les Autrichiens, 



Le corpi àe Coud*-' alla prendri^ po][llon à Mlndelhclm, su dtlà de £>m- 
lacb. tIcpEndani, les manœuiTr^ raitui par le gcrirral rëpitlilicsia Fr rino 
ayant rendu la pusîlitiii du corpi des einigriis impassible i dt^E-ndrc , le 
prince de Cunde se dctern^iia i preienir , par un ciiup de main , ■«• 
attaques de l'ennemi. Le |3 août, avant le pur , dcui eàlannes d'in— 

client , l'arme au bras , sur le village d'Otcr-Kamlacli. A deni heures 
du matin , les aTant-pailca républicaiiis innt lorprli par la cnloiMie du 
due d'EoKtiit'n, aux cris de viVe le Soi l viee Condé ! Lc9 émigré* 
pénétrent dans le village , forcent les repiiblicaioa i. IVvacuer , et les 
poursuivent jasqn'aux Lois de Kamlacli. Alajs bientàtjes republii^ns s« 
rallient, reçoiient des renforts et prennent ï leur loiir l'oFTensive. l« 

rt , reconnaissant l'immlnenLi! du pdril dans lequel si-s troupes w trou- 
vent cng^jes , il oidunnc une retraite commandée par la prudence. 1« 
corps des émigrés, qui avait fait dans cette journée des prodiges de 
valeur, perdit près lie Sno gentilitiummcs. Après avoir occupé Lan dsbei^k. 
ri s'èlre port/ de Munich a Airlia, le prince de Condéallaqua, le i5 sep- 
icmbrn, un déiacbenicnt ennemi poslJI.Pottmn' 1 et le fit raplior jna- 
flu'i Shnlng. .'..r- ,...■„.•-..:. .."i».. r-= fc^tOT^' 
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tlans coite journée , ont perdu environ quatre mille hommes 
tués, blesses ou faits prisonniers, et vingt pièces île canon. 

Le lendemain, 17 thermidor (4 août], le comte ds 
Wurmser rassemble les divisions de son arméCi et se pré- 
jiarG k un nouveau combat. Buonaparte Ini-même se rend 
à Lonato, pourvoir les troupes (]u'il en pourra tirer. 
Pendant qu'il est dans celte place, un parlementaire vient 
sommer le commanJanI de se' rendre, attendu qu'il est 
*:erné de lotis les côtés; et eo eSvi, on ajierçoil aux en- 
virons les védelles de la cavalerie autrichienne. C'est ici 
■que le général en chef fait preuve dune étonnante présence 
d'esprit. 11 comprend sur-le-Aamp nue ce ne peuvent être 
queles débris d'une division coupée. Il se fait amener le par- 
leiBpntaire , et Ini dit que celui «jui l'envoie doit savoir que 
Je géuéral en chef de l'armée d'Italie est à Lonato , au mi- 
lieu des troupes républicaines ; qu'en conséquence , si sous 
quelques minutes , la division n 'a pas posé les armes , il ne 
4er3 grâce à aucun. Le parlementaire , effrayé , retourne vers 
là division. Soudain elle pose les armes. Llle était de trois 
mille hommes ; il n'y en avait que douze cents à Lonato. 

Le itt thermidor suivant (5 août), les armées française 
«t autrichienne sont en présence, aui: environs de Casti- 
^liune. 'Wurmser, qui, malgré les pcrlesqu'il a faites les 
jours précédents, pnssède encore des forces égales à celles 
des Français, n'ose attaquer le premier. Buonaparte feint un 
mouvement rétrograde. Wurmser donne dans le piège , et 
s'avance. Le général français fait alors attaquer sou armée 
sur tous les points, lacuUjute'Ct la met en fuite. Il lui prend 
■vingtpiècesde canon, cent vingt caissons d'artillerie, lui fait 
deux mille prisunniei-s , lui lue ou blesse mille à douze cents 
lioiBDies. Aucune \-ictDire n'avait encore produit des avan- 
,4ages auKsi brillants. Les généraui Serrurier, Augereau, 
Al asséna et Beaumont, l'ad^bdant-général Vcrdiéres et le 
chef de bataillon Marmont, su sont' beaucoup, dist-ineués 
dans celte bataille. Le comte de WurmstT , qui n'a déblo- 

lé Manloue qu'un moment , l'abandonne aux forces nou- 

'les qu'il a pu y faire entrer , et se relire dans les mua- 
du Tyrol. 
^ . iernadolte , commandant ki droite de l'armée de Juur- 
idwi., et presque isolé de tous les autres corps, est attaqué, 
le 3 fructidor an 4 ( aï a'»ût 1796-) , par l'archiduc Charles. 
On K bat pendant deux jours dans la plaine , aux envirous 
^a ■KCfaOlîfo avec, une fureur égaleet des succès baJaucés. 



I 
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Enfin , le troisième, accablé par îles forces qui s'accroisseot 
aaas cesse, et n'ayant pas reçu les secours attendus, Berna^ 
dotle se retire le long des rochers, vers Bamberg. Alors 
toute I armée de Jourdan se replie , et rejoint la rive droite 
du MajD- L'archiduc CKarles vieut lui livrer baiaillK i 
Vuilzbourg, le 17 fructidor (3 seplembire) , et le bat com- 
plètement. Les (Uvisious françaises , qai campaient sur les 
deux rives du Rhin, accourent à \i rencontre de l'armée 
de Jourdan, pour protéger sa retraite. Dans un combaïC 
qu'elles soutiennent i Altenkircben, le troisième jour corn- 
plémeotalre ( 19 septembre), elles ont à regretter la perte 
du général Marceau , guerrier plein de bravoure et de mo- 
destie. 

Une partie de l'armée de finonaparte ayaut repris les tr»* 
vauK du siège de Mantoue, «luoique la grosse artillerie lui 
manque encore, ce général aurcKe rapidement surTrenle. 
Il trouve renneini à Roveredo ; il lui livre eu cet endroit 
une bataille sanglante, le 18 fructidor an 4- (4 septembre 
1796). Les Aulnchiens s'étaient établis sur les flancs d'une 
gorge , que l'Adige remplit presque seul. Les Français grik- 
vissent sur celte gorge, attaquent Wurmser, dans cette 
position, avec de rarlilliTte légère. Bienlât il est tourné ; il 
pci'd sept mille prisonniers , vingt-cinq canons et sept âi**- 

Seaux. Le lendemain malin, ig frucliiloc (S septembre ] , 
uonaparte entre k Trente. Wurmser va se rauger en ba- 
taille derrière la rivière de l.arisîo. Les Français , oubliaot 
leurs fatigues , à I aspect de leur ennemi , cniportcnl , au 
pas de charge, le pont qui les i-n sépare. Les A^t^ichîens se 
retirent derrière les bords delaËrenla.Toul le payideTrente 
devient la conquête du Buonaparte. Wurmser , œ se con'- 
fiant plus auï montagnes , cherche la plaine. Le aa fructi- 
dor (8 septembre), îl est forcé de livrer uue bataille i 
Ilassano; il est battu. Il fait sa retraite sur Vêronne i 
mais , chassé par les Français , de ce côté U , il se rapprochci 
de Mantoue. Il a le bonheur de trouver uii pont , celui de 
la villa Impenta, que, malgré Tordre de Ituonapart», oa 
avait néglisé de couper. Il a atteint, le terme do sa course. 
Il entre à Slanloue , le 37 fructidor (i3 septembre ). 

La retraite soudaine et précipiti^e du général Jourdan 
semblait avoir placé l'armée de Mor*,au dans une position 
desespérée. Celui-ci avait perdu toutes ses commonicaiioi 
avec les corps qu'il avait établis sur la rive droite du lihii 
11 était environné d'une anntie de soixante mille 
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rhiens; il n'avait que cinquante mille combattants; cepen- 
dant Moreau ne sVflfraye point. 11 fait ses dispositions pou 
la retraite ; il la commence le 24. fructidor an 4- (>o sep-* 
lembre 1796). D'abord il prend une position concentrée j 
que les Autrichiens jugent tl'une telle force, qu'ils n'osent 
l'y attaquer. En quittant celte ]>osition , il se porte sut 
Biberach. Là, il est pl^s à découvert. Il a devant lui l'armée 
xlu général Latour, et derrière celle du général Nauendorf, 
qui va lui fermer les défilés de la forêt Noire. Moreau sent 
que, pour se tirer d'une situation si dangereuse, il faut em- 
pêcher ces deux généraux de pouvoir unir leurs mouvements. 
Le 1 1 vendémiaire an 5(2 octobre 1796;, il fond sur 1 armée 
de Latour avec la plus vive impétuosité, et la met. en dé- 
foute. Ce mouvement a été exécuté par les généraux Desaix 
et Saiut-Cyr. Les Autrichiens s'enfuient, par Biberach, vers 
rinn, laissant quatre mille prisonniers et une grande partie 
de leur artillerie et de leurs équipages (i). Après quelques 
autres combats qui le dégagent sur ses ailes , Moreau ose 
pénétrer dans la terrible vallée d'Enfer; toute son armée ^ 
et , ce qui est plus étonnant, tous ses bagages y passent. Le 
3o vendémiaire (21 octobre), il se retire sur Huniiïgue. Le 
prince Charles accourt avec des forces nouvelles pour lui 
fermer cette retraite ; Tarmée du général Latour, celle des 
^émigrés , font mille efforts de courage ; ils sont inutiles. Les 
Français résistent à des forces triples des leurs à Kandren ^ 
à Heil ; et , le 5 brumaire an 5 ( 26 octobre 1796 ) , s'étant 
portés vers la tête de pont d Huningue , ils passent majes- 
tueusrment le Rhin à la vue de leurs ennemis. La retraite de 
Moreau avait été conduite avec tant de prudence et d'ha- 
bileté, qu il»av.?.it p^rdu fort peu de monde, et avait battil 
l'ennemi dans une multitude de combats. 

Un nouveau général , le feld-maréchal marquis d'Alvînzî^ 
nommé pour commander une troisième armée dltalie^ 



(i) }.ei autrichiens auraient perdu dans cette afTaîre tous leurs canons 
et leurs hagag'-s , si le prince de Gondé , au milieu d*un feu terrible ^ 
obseivant , avec un sang -froîd îniperfurbable, et la retraite des Autri- 
chiens el les mouvements des républicains , n'eût soutenu le choc de ces 
derniers assez longtems , pour procurer aux Autrichiens le moyen dt 
aauver le reste de leur artillerie et de leurs équipages. Pendant toute la 
durrft de Taetien , le duc de Bcrri ne quitta pas le prince de Gondtî 
[Mémoires de la maison de Coudé , iom. II ^ fHig. \ii ei suiv.) 
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foite de cinquante raille hommes , traverse les états de Ve- _ 
Dise, et mai-che contre Buonaparte. Celui-ci, ayant confit' 
«Il général Kilmain« l'inveslissempntde Mantoue , se porte 
sur r ^dige, et Là,attf:nil de pïeil ferme le général ennemi. 
Le aS brumaire an 5 {i5 novembre 171)6), les deux armées j 
sont en présence, près du village tl'Arcole. La posilion Je ' 
ce village est extrêmement forte. Pour y arriver, il faut 
tr&verser des marais profonds et uo pont garni de pïèce.l 
d'artillerie. Toute l'armée française, à la voix de son gé- 
néral , se précipite dans ces marais , et parvient , avec les 
plus grandes peines, à en sortir. Quand on est arrivé à I 
trente pas du pont, Buonaparte, agitant un drapeau, s'é- 
lance à la l^te des grenadiers , et brave le feu de l'pnnemi. 
Bientôt le pont est rompu par l'artillerie m^me des Autri- 
chiens, et Buonaparte tombe renversé dans un fossé. Il se 
relève proaiptement , et rallie toute sa Colonne: mais la 
nuit vient mettre lin à ce tenible combat. Le leiulemain,' 
les Français Se consument encore eu vains efforl-L pOui* 
chasser I ennemi de sa position. Enfin , le surlendemain , ' 
27 brumaire ( 17 novembre ) , les Français se rendent maî— - 
très du champ de bataille par les mouvements combinés dei 
divisions Masséna et Augereau. Cinq mille prisonniers, dis- " 
huit pièces de canOn , sont le prix de celle victoire. Le gé— " 
lierai Lannes a reçu une nouvelle blessure dans cette jour- 
née, l'une des plus sanglantes depuis le commencement de 
la campagne. 

Xe directoire , si terrible à ce qui existait en France de 
catholiques zélés, avait tout fait pour i^anîmcr les espé— 1 
rances des catholiques d'Irlande : il dirigeait, danï ce pftys, 
des soulèvements, qui avaient déjà pris le caraStèredeTm- 
lurrectioQ la plus redoutable. C'était là qu'il avait résolu 
de venger tous les fléaux de lïi Vendée. En conséquence , il 
charge le général Hoche, d'aller débarquer en Irlande. La 
flotte, qu'on lui confie , est composée de vingt-deux vais— ' 
seaux de ligne, d'un grand nombre de frégates et de biti— 
ments de transport, et porte quinze mille soldats. Hoche, , 
à la léle de cette expédition , sort de la rade de Brest , te aS 
fi imaire an 5 ( i5 décembre 1796 ). En peu de jours , il ar- 
rive dans la baie de Bantri ; mais les vents , qui ju,squ' alors',* 
avaient été favorables, se déclarent toul-à-coup contre cetta 
entreprise, et dispersent les vaisseaux français. Après uni 
mois de tempêtes continuelles, qui ne leur ont pomt pei^»' 
mis de se rallier , ils rentrent les uns après les autres dans 
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la Tiôe lie Brest , sans aruir éprouvé aucun donunag? , ei 
sans avoir rencontré un seul bâlimL'nl anglais. Cette expé- 
tliiioi), dont les orages seuls ont cinpëché la réussite, 
montre aux Anglais ce qu'ils ont à craindre de la marine 
française , et les effraye plus encore que ne l'avaient fait le«- 
trouLIes de l'Irlande. 

Depuis long-tems l'archiduc Charles assiégeait , avec 
toulp son armée, le fort de tLehl. Le géuéral Desaix , com- 
mandant de ce fort, faisait de frétiuenics sorties, ei cnuvraic 
des ouvrages , mal commencés , des cadavres des ennemis. 
£ntin, le 31 nivûse an 5 (10 janvier 1797 ) , après soixante' 
cinq jours de tranchée ouverte, le prince Charles se rend 
mailrc d'une chélivc bourgade , di-vant laquelle il a perdu 
quinze mille hommes , et qu'une poignée de Français avait 
emportée dans une matinée. Le général Desaix obtient 1» 
plus honorable capitulation , et repasse le Rhin avec sa 
eai'nisniï et tonte son artillerie. La m^e capitulation a> 
lieu, le 17 pluviôse suivant (5 février), pour la tête de 
pont d'Hunmgne, dans la défense duquel le jeune Abalucc! 
a trouvé une mon glorieuse. L'Aulriclie ilejiiande un nouvel 
armistice sur le Rhin ; il est accordé. La possession de la rive 

Sauche de ce fleuve est encore une assez belle récompense 
es efforts de l'armée de iJambre-et-Meuse et de celle de 
Rhin-el-MoselleCO- 

Le a4 nivôse an 5 ( i3 janvier 1797)1 Buonaparte arrive 
à Téronne. Le lendemain, aS ( t/j janvier), if occupe un 
long rang de collines , nommé le plateau de Rivoli, 'foute 
l'armée ifu général Alvinzi est employée à le tourner dans 
cette position. Ou combat à de longues distances. Pendant 
la journée du s6 nivôse ( iSl janvier ) , Joubert , attaqué au 
poste de la Corona, parvient à s'y maintenir. Buonaparte 
se porte en avant de Rivoli, fond sur les Autrichiens, et 
s'empare de San-Marco, regardé comme la clef de la posi- 
tion de ce plateau. Le 37 nivàse (iG janvier) , tandis que 
tous ces combats occupent Buonaparte autour de Rivoli, le 
général Provera force !■■ passage d'Angbiaii , et se dirige 
sur Manloiie. Il arrive doant le faubourg Saint-Georges. 
Le comte de WunDser est venu occuper le poste de la Fa- 



(i) Lccorpi du prince de Condi- ^uit à calIn 'poone cantonn j il MnU 

h«in,rnBri,6». -"" "--■■ ^-. -i^-^i..^ 

la Rai , qui ïcni 
B-4a Bnuuwick. 
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vorifce 9 pour vnîr ses troupes à celles de Proveia. Le généitl 
e|l chef a va ces mouvements : il vole , il élève un mur de 
foldats entre ces deux généraux. Provera est forcé de mettre 
bas les annes, et Wurmser de rentrer dans Maotoue, Peu-* 
dapt ce tems-lày Joubert marche pour coaper la retiaite 
aux Autrichiens maîtres du poste de la Corona. Par un heu- 
reux stratagteie> il parvient à leur Êiire plus de prisonniers^ 
qa il n'a de combattants. Ici finit la bataille de Rivoli. Elle 
f duré trois jours. Les Autrichiens v ont perdu vingt-cinq 
paille hdnimes et toute leur artillene ; ils y ont perdu Fit»- 




^dresse k ses aoldats une proclamation , où il leur rappelle 
tout ce qu ils ont fait, depuis qu'ils sont entrés en Italie. 

Après la reddition de Mantoue , le général en chef dé 
Vannée dltalie, instruit qu'une prise d'armes a eu lieu dan^ 
les états de- l'église, y vole à la tête d une partie de ses 
troupes. Sa présence suffit pour intimider les révoltés et les 
£ûre rentrer dans le devoir. Buonaparte était à deux jours 
de marche de Rome ', il a la niodération de ne pais y con" 
duire son armée. 11 donne au pape , en cette occasion , une 
nouvelle preuve de son intérêt et de sa vénération, en le 
conservant sur le trône pontifical, et en lui accordant la 
paix. Elle se conclut , à.Tolentîno, le i^. ventôse an 5 
V 19 février 1797 ). Par ce traité >, Pie VI se retire de la 
coalition contré la république française , lui cède à perpé-^ 
tuité Bologne , Ferrare et la Romagne ; renonce k ses pré- 
tentions sur Avignon et le Comtat-Veqaissin ; s'engage à 
donner des ordres pour le rétablissement de l'école mn- 
çaise à Kome , et à payer k la république treize millions en 
numéraire ou effets précieux. Buonaparte , en retournant à 
#on armée ^ montre de l'intérêt à la petite république de 
Saint-Marin , qui. n'a jamais rien fournie l'histoire, et vi« 
•ite les champs qu'avait cultivés Virgile, dans le village de 
Piétole , auquel il fait des libéralités. 

Le prince Charles venait de former une cinquième armée 
autricnienne, en Italie, avec Félite des troupes qu'il avait 
opposées aux généraux Jourdan. et Moreau, et avec des 
levées faîtes k la hâte dans les états héréditaires. Moreau 
était resté k la tête de l'armée du Rhin ; le général Hoebe 
avait remplacé Jourdan dans le commandement de celle de 
Sambre-et -Meuse. L'armée d'Italie avait ^té renforcée par 
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«ne partie de cette dernière armée, conduite pht le gé-- 
néral Bernâdotte. Les Français supportaient les rigueui>{i de 
rhiver dans le nord de T Italie ; il leur tai^dait de frani^hir 
des monts, des rivières., des toriients , qu'une telle saisort 
seroble rendre impraticables. Dans le mois de ventôse an S 
(mars 1797) (i), des divisions se dirigent vers le Tyrol. . 
On se prépare à passer là Piave et le Tagllamento. Le pas - 
sage de cette dernière rivière est vivement disputé , le 26 
ventôse ( 16 mars). La canonnade est vive et dure lon^ 
tems. Les généraux Murât et Duphot, malgré le feu dé 
rétmeitii y passent les premiers sur la ttve opposée. Ber- 
nadette et Guyeux les suivent. Toute Târmée effectue en-^ 
suite son passage. C'est en vain que la cavalerie autrichienne 
cherche à Tinquiéter ; elle est toujours repOussée par la ca- 
valerie française. Cette victoire met Farmée française eii 
possession des villes de Palma-Nova et d^Udine , amsi que 
de tout lé territoire vénitien. Bemadotte se met en marche 
«ur-Je-champ, pour aller bloquer Gradisca. Ce mouvement, 
concerté par Buonaparte, avec la division de Serrurier, est 
exécuté SI précipitanmient , que la garnison de cette ville, 
effrayée, capitule, le m ventôse (19 mars;^ Elle est faite 
prisonnière ; elle était rorte de trois mille hommes. Le û 
germinal ( aa mars ) , les Français se rendent maîtres de , 
jGoritz ; et , le 4 du même mois ( a4- ^ars ) , des hauteurs 
de Trieste et des mines de mercure d Ydria. Peu de tems 
après, cinq mille hommes, trente pièces de canon, et 
Quatre cents chariots portant les bagages de Tarmée aukri* 
chienne , sont poursuivis par le généraiGuyeux à travers les 
Alpes Noriques, et sont pris par lui auprès de Chiusa. On 
avance sur Clagenfurt. Le 9 germinal ( 29 mars), une co- 
lonne ennemie , étant sortie de cette ville pour aller an 
secours de la division qui venait d'être interceptée, est 
battue par Guyeux* Les Français entrent le même joar i 
Clageniurt. L'archiduc Charles est si déconcerté de tant de 
revers , qu'il ne défend ni les bords de la 8ave , ui ceux de 
la Drave ; mais il ordonne au général I^audon de se porter 

■ " i^ ■ I I ■ ' ■ ■ ■ Il ■ Il I I ■ H P 

(i) Ce fut le, 10 mar» 1797, t{ne LouU XViil fiipu, à Blanckeml^M^^ 
une proclaroation qu^il adressait aox ï^rsuiçMi^ , et nar laquelle , en uiiiofv 
çant qur dfrs agen!> avaient reçu ae^ ordre* pour taire rcvîrre en FrMiç« 
te règne des lois et de l'autorité If^gitîme , il traçait les règlef aue eut 
agents devaient suivre dans raccompll^senient de U mîffion qui leur /fait 
coufiée y et garantîsMÎt l'oaUi àet tntmrêf au îùrUf «ême 4u eritiif** 
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les derrières de l'armée française; c'ëtaît U seule T(f** 
source qui lui restât dans sa position. Buonaparte a su pres- 
sentir et prévenir ce péril. Il vient établir son quartier- 
général à Clacenfuri. Il ne lui faut plus que sept ou huit 
jours de maiches et de combats, pour se présenter sous les 
murs de Vienne, C'est alors qu'éclate le secret de cette 
Mpédition , qu'il a conduite avec tant d'ardeur et de préci- 
pitation. La paix était alors le vwu de son âme, ou ua 
moyen qu'il convenait à sa politique et à son ambition 

Le 1 1 germinal an 5 (Si mars 15^97 ) , il écrit à l'archi- 
duc Charles, pour I inviter à la pai^- U lui représente que 
la guerre dure depuis six ans , que beaucoup de sang ■ 
coulé, qne la triste humanité a bien assez eémi. 11 lui re- 

t tait h 



Erésenle encore que toutes les nations ont tait la paix avec 
L république française, et qu'il n'y a plus que la sieniM , 
qui soit restée en guerre avec elle. Faul-il donc, lui dit-il,' 
pour les intérêts ou les passions d'une nation étrangère aux 
maux de la guerre, que les Autrichiens et lea trançals con- 
tinuent à s'enlr'égorger ? Buonaparle finit, en assurant le 
prince que, si l'ouverlure , qu il a 1 honneur de lui faire. 



ilt\.v: quf:, ai lUiivriLUICfquil dlliuijlicuj utz lui IdJJC, ' , 

pouvait sauver la vie k un seul homme , il s'estimerait nlusi 
heureux de la couronne civique, qu il croirait avoir méritée, 
que de la triste gloire nui revient des succès militaires. Le 
même jour , le prince Charles répond au général en chef de 
l'armée d'Italie. Il lui dit qu'il désire la paix , ainsi que tui^ 
pour le bonheur des peuples et de l'humanité; mais il lui 
fait observer que , n'ayant reçu de S. M. l'empereur aucun i 
plein pouvoir pour traiter , il ne peut entrer avec lui dan» t 
aucune négociation sur un sujet d une si haute importancer 
Condamné, par cette réponse, à vaincre encore une fois, 
avant de voir ses vœux accomplis, Buonaparte porte encor» 
plus de vivacité et de sûreté dans ses opérations militaires, f 

Le la germinal an 5 ( i". avril 1797), Masséna, qui 
commande l'avant-garde de Buonaparte , se place , avec son 
intrépidité ordinaire, entre 1 armée autrichienne et un 
corps qui , sous les ordres du général Sporck , cherche à se 
réunir à l'archiduc. Il altatjue , il culbute l'arrière-^rde i 

Sii lui est opposée, tandis que le général de divi$ioa% 
uyeux poursuit de montagne ep montagne le corps du ' 
général Sporck , et le chasse à une plus longue distance de 
l archiduc. On entre dans Neumarck ; on s'empare de troî» 
postes imporUnts sur U rivière de Muërch. L archiduc n'a 
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lo'mt osé défenilre les bonis de celle rivière. On s'avança 
jus(|u'à Léoben ; on n'est plus qu'à trente lieues de Vie 
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capitale, k la nouvelle de tant de désastres, présL'nte 
le tableau de la consternation et de l'effroi. Mais tout-à- 
coup la joie renaîi i Vienne. On y apporte la nouvelle que 
£uonaparte offre la paix à des conditions honorables pour 
ses ennemis. Le 19 gemûnal an 5 (8 avril 1797)1 le général 
en cbef de l'armée d'Italie reçoit dans son camp , à Fuiden- 
boiirg, deux généraux autrichiens, qui viennent lui de- 
mander une suspension d'armes; il l'accorde pour dix jours. 
Le ag germinal suivant (18 avril), des préliminaires de 
paix sont signés auprès de Léoben. 

L'armistice , conclu sur le Kbin , avait été rompu. Lei 
<lem années, commandées par Moreau et Hoche, ignorant 
la négociation de Léoben, qui leur faisait poser les armes, 
avaient recommencé les hostilités. Le a8 germinal an S 
.('7 avril 1797), Hoche passe le Rhin à Neuwïed. A peine 
esl-il arrivé sur la rive opposée , que soudain il attaque les 
Autrichiens dans une position où ils ont élevé des retran- 
chements. 11 donne ordre au général Debelle de se porter, 
avec trente nièces d'artillerie légère, jusqu'à cent pas de» 
redoutes de l'ennemi. Ce généralessuie, sans s'ébranler, un 
lerrible feu à mitraille, el tire si juste, quilouvre les re- 
doutes aux grenadiers el mfme à la cavalerie. Les Autrichiens 
sont mis en déroule. 

A Strasbourg, Moreau ose, le a floréal (20 avril), avec 
vingt-six bateaux , tenter en plein jour le passage du Rhin, 
On combat corps à corps ; c'est de vive force qu'on atteint 
le rivage , et qu'on y gagne du terrain pied à pied. Les 
braves généraux qui conduisent les colonnes, Duhcsme et 
Dessaigne, sont blessés. Desaix, qui défendit si glorieuse- 
mcnl le fort de Kehl , y rentre par les mêmes barrières que 
celles qu'il fui forcé d'abandonner à l'ennemi. Ici les Fran- 
çais reçoivent la nouvelle des préliminaires de paix signés 
h Léoben , et arrêtent leur marche. 

Le sénat de Venise, persuadé que les Français seront 
lincus par les Autrichiens, ordonne un soulèvement con- 
e eux , pour leur fermer le retour. Dans les derniers jours 
^e germinal (premiers jours d'avril), le tocsin soune dans 
toutes les campacnes ; 4" mille paysans prennent les armes 
à Vicence, à l'adoue,à Bergarae: ils sont re poussés par des 
poignées de soldats; mais ils massacrent impiLoyabfement 
- 'il» irouvent marchant dans la campagne. A Vér 
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ronne, lef- assassins surprennent et frappent les Français^ 
avant qu'ils aient pu se rallier sous leurs chefs* ils entrent 
dans les hôpitaux ; ils font main basse sur tous les malades , 
5ur tous les blessés. Huonaparte est saisi d'horreur, ]orsf|uHl 
a[)pread ces massacres. 11 confie au général Augereau le 
soin de venger la mort et les touroients de ses braves. Ce- 
lui-ci marche rapidement contre Yëronne; les révoltée, 
soutenus de troupes esclavonnes , après avoir garni les rem-^ 
parts de canons, osent faire une sortie contre le général 
français; ils sont taillés en pièces. Augereau sc-rend maître 
de Véronne, le S.ûoréal (a4. avril). Le i4 floréal (3 mai) t 
Buonaparte, à la tête d'une armée de aS mille hommes ^ 
marche sur Venise. Depuis plusieurs jours, les symptdflie» 
d'une insurrection générale se sont déclaiés dans tous les 
çtats de Venise. Les paysans, à l'instigation des uoblos de 
la Terre-I'erme , sont rentrés dans le devoir à Tégard des 
ï'rançais, mais se révoltent ouvertement contre le gouver-- 
nement de la république; le doge entend, jusques dans 
Venise, les cris de la rébellion. Im 22 floréal (11 mai)., le 
grand conseil abdique son autorité , et déclare que l'ancienne 
^rme démocratique sera rétablie dans la république de Ve- 
nise, comme elle existait avant la révolution de 1296. Le 
peuple de Venise se livre alors k la joie; le a4 floréal (i3 
mai ) , il reçoit une division de Français commandée par le 
géiJtUal Augereau , adopte leurs maximes, et imite les formes 
de leur gouvernement. Le général en chejf, lésolu de sacrifier 
Venise à la politique du directoire, et à la sienne propre, 
n entre point dans cette ville. Il se sert des forces navale» 
de ce peuple, pour soumettre les îles qu'il possède dans la 
incr Adriatique, Corcyre, Ithaque, Cythère et Corfou. 
Cette dernière, par sa fertilité et la beauté de son port, 
lui donnait de nouveaux moyens d'accomplir de vastes pro- 
jets sur la Méditerranée. 

Depuis long-tems la discorde régnait dans le directoire» 
Les deux directeurs Carnot et Barthélémy étaient les objets 
particuliers de la haine de leurs trois collègues, Ilcwbel, 
iiarras et Laréveillère-Lepaux. Les deux conseils étaient 
aussi en proie aux divisions; et c^était à 1 occasion même 
de ta constitution. Cette constitution voulait le renouvelle- 
ment annuel d'un directeur et d'un tiers du corps législatif; 
c était là une source perpétuelle de troubles et de révolu- 
tions. 

Il Y avait dans les conseils un parti qui luttait vivement 
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ïlkontre le dirertoire el ses partisans; !I étafl rûni{>0!é 
LS^' hommes qm, durant les teins \i-s plus oiageux de la r3vo- 
■iution , avaient porlé le tilri! përiUeuji de mofiérts. Presque 
Bous ces dépiilés étaient royalistes , mais avec plus ou moins 
TJt'ardeoretde circonspection ; ils iiefréquentaienl pas la cour 
lirectoire , et n'avaient avec elle nulle lialsun. Ils oble- 
int des succès plus marqués au *.onseîl des anciens qu'à 
li lies cinq-cents. I^c direcloiré avail des adversaires plus 
ionniis et plus dangereux dans une foule d'écrivains po- 
itiques, qui, dans leurs écrits, ne cessaient de déclamer 
^ntre les abus, contre les excès qui se commcllaient sou» 
^ directoire, et en indiquaient le remède avec couragei 
■vec audace. Les princes de la famille des Bourbons', ins— 
" 'uîts de la vive opposition qu'éprouvait le directoire, et 
Croyant y voir des germes de royalisme, n'avaient néglige 
taucua^Bioyco de les développer. Des commissaires, à qui 
"s avaient donné leurs instructions, étaient répandus sur 
I les points de la république, el faisaient mille efforts 
r rendre les esprits Favorables à la cause des Bourbons. 
JJuatre de ces commissaires, le baron de PoH , Duveme, 
l'abbéBrotlieret la Villclieurnois, avaient fait part de leurs 
jtojets et de leur mission Ai cbef d'escadron Maloj qui 
tt'^tait montre terrible aux anai-cbisles dans la plaine de 
^fireneUe , el à Rame! , commandant des grenadiei's du corps 
législatif. Ces deux officiers reçurent avec un feini empres- 
sCiaetit leurs communications, et se montrèrent disposés à 
les seconder dans leur entreprise^ A peine furent ils posses- 
seurs de leur secret, qu'ils le découvrirent au directoire. Ces 
^t|ualFe commissaires furent arrêtés le 1 1 pluviôse an 5 ( 3o 
'797)- 1^" '^s livra à un conseil de guerre; ils furent 
eut condamnés, eu égai-4 à quelques circonstances 
Mténuantes qui militaient en leur faveur, à plusieurs années 
*e réclusion. Ce jugement fui prononcé le i^germinal suivant 
fvril). Au bout de quelque tems, l'un de ces commissaires, 
is t espoir devoir buir sa captivité, transmit au direcloire 
is les renseignunents désirables sur le complot iramé con" 
« lui. Le directoire les recueille et se lait. Des papiers, saisis 
n Italie sur l'émigré d'EnIraigues, et envoyésauxdirecteura, 
Lt les intelligences quei'ichegru avait entretenues avec 
e parti royaliste. Celui-ci avait été nommé membre du 
s législatif, lors des élections du mois de germinal, qui 
?nt amené dans les conseils beaucoup d'bommes opposés 
leat. Le directoire n'éclate point encore : teu- 
■*" 3o 



I 



s des ilei 






934 cKt^HmgK.tf. msfotnelbE 

îmient il fcl sun eillcr f vactcmi^iit lous ceux qui lai sorti ' 
snsppcis , el prépare dans le silriice \f moyen àe se renger; 
RiPn n'arfere trois direcfeiirs.t^HÎ conspirent contre leur* 
deux collègues et conti'e la tnajorité dn 'deux conseils ; ilà- 
vonl renverser la conslitulion <]ui seule forme leur tilre , el 
livrer de nouveau la ï'rartce à tout l'arbitraire, à toutes le» 
violences dos révolutions. 

Le ifi fructidor an 5 ti scpiembfc 1797), dès le malin, 
le rauon d'alarme retentît, el vient effrayer loule la popn-* 
lation de Paris. Huit 00 dis mille hommes de Iroupes , cam- 
pés aux environs, marchent sur Paris: ils se portent aux lieuiï 
des séances des conseils. I^es grenadiers, que commande 
Ramèl, se joignent â eus, malgré tout ce que peut faire' 
celui-ci, pour les en empêcher. Quelques inspecteurs de I*' 
salle sont arrêtés; d'autres parviennent k s'évader. LesmeiO' 
seils arrivent à leurs palais respcctlfii ; I» 
!e les y laisser entrer : un grand nftmbrft 
■rêtés. Plusieurs s'assemblent chezLafond.* 
j.adébal, leur président ; cet asile est violé; ils y sont saisis: 
Pendant ce lems, lamtnorilé, d'après les ordres dû direc- 
toire; s'a&semble à l'Odéun. La journée entière se passe \ 
chercher les députes et les joAnalistes proscrits; le '( emp^ 
les Wçolt enfouie. Le directoire awil donné l'ordre d'arrtttf 
deux de ses membres, Carnot et llarthéleiny, le premief- 
s'évade-, le second est gardé dans son appartement. 

Le lendemain, ig fructidor (5 septembre), les trois di- _ 
recteurs Banas, Kewbel et LarévL'îllère-Lepaox,se consti- 
tuent j malgré la constilulion , les juges de tous les hommes 
qu'ils ont fait arrêter. Ce n'est point la peine de mort qu'ils 
prononce?» t; c'est celle de la déportation à la Guyane fran-- 
*;aisc , peine qui peut réuinr tous les genres de supplice ; et 
1 intention des trois directeurs, était de n'en épargner aucnn 
à leurs ennemisi Ils condamnent à cette peine deux de leurs 
collègues, deux mniistres récemment disgraciés, les quatre 
commissaires des princes , d'abord condamnés à la réclusion, ' 
finquaiRe deux membres des conseils, plusieurs généraux, 
iilusiem-s adniinistraleurs, et un gi-and nombre de jouma- 
listes accusés de royalisme. Le décret du directoire , pronon- 
çant la déportation de tant dindividus, passe an cooseil 
des cinq-cenfs sans Le an coup de difficulté. Il n'en est pas 
de m?me au conseil des anciens ; grand nombre d& <léputéj ■ 
(.^clament avec chaleur contre la violence que l'on fait àleur» 
collègues ; mais le directoire tes menace ; ils se tfAsent, >et 
le di'cret passe, Les élections, faites dans quarante Huit dé- 
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parlementai sont cassées par cette loi. Hle reofknne deux» 
articles sur les émigrés et les prêtres ; Tun condamne au ban- 
nissement tous les nommes-^ui ont été inscrits sur les listes 
d^émigrés, at qui avaient obtenu la radiation : Tautre porte 
la peine de la déportation contre les prêtres qui troubleraient 
€>n quelque manière la tranquillité publique. I^a même loi 
condamne tous les membres de la famille des Bourbons , à 
être expulsée du territoire de la république ; il y restait en- 
core le prince de Conti et la ducnesse d'Orléans ; ces deux 
infortunées personnes se rendent en Espagne auprè> du roi, 
leur parent 9 dont ils reçoivent les secours. 

Le 22 fructidor (8 septembre) « Merlin de Douai est élu 
membre du directoire , en remplacement de Barthélémy ; le 
lendemain, François de Neufchâteau est 'élevé à la même 
magistrature , en remplacement de Carnot. Long-tems juris -*, 
consulte estimé, Merlin de Douai s'était rendu odieux par 
le vote , quHl avait émis dans le procès de Louis XVI, et 
par la loi^ des suspects. 

Le directoire publie, le 2^ fructidor an 5 (lo septembre 
1797), une lettre adressée par Moreau, général en chef de 
Tarmée de Rhin et Moselle , au citoyen Barthélémy, mem- 
bre du directoire. Dans cette lettre , le général Moreau F^p -> 
pelle â Barthélémy la priie d'un fourgon, appartenant au 
général Klinglin, dans lequel on trouva deux ou trois cents, 
lettres de sa correspondance. Aucun des Français, lui dit- 
il, qui correspondaient avec Klinglin , ne figurait dans ces 
lettres sous son véritable nom; Pichegru y était désigné sous 
le nom de Baptiste. Moreau apprend au 4ii*€cteur que le 
complot, dont il était question , devait éclater au commen- 
cement de la campagne de Tan 4-i et qu'il avait pour objet 
le rappel du prétendant II lui dit ciisuite que la paix 9 étant 
sur le point d'être conclue, iln^avait pas cru quM fût néces- 
saire alors de découvrir le secret qu il avait appris; mais, 
qu'ayant vu Pichegru à la tête d^un parti qui menaçait la 
sûreté dii gouvernement, et jouissant , dans une place émi- 
nente,de la plus grande confiance, il n^avait plus hésité à 
lui faire part de ce qu'il savait. 11 Tinvite' alors à se défier 
du feint républicanisme de Pichegru, et à éclairer ses dé- 
marches. Moreau termine, en assurant Barthélémy qu'il a 
fallu la haute considération du bien de Tétat , pour rengager 
À découvrir la trahison d'un homme qui avait été son ami , 
etqui le serait encore, s'il ne le connaissait pas. Cette lettre 
indispose contre Moreau les hommes de tou^ les partis. Cçux 
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qui, aprktlimirlu loulesles pièces publiées contre Pîche|çniV 
ne peuvent plus douter àe sos intelligences aver les enne- 
mi», pensent <pie ^n anii eOt Ma la pairie de ne pas diffé- 
rer la dénonciation , ou à l'amitié àe la supprimer. 

Le directoire fait mettre en liberté <)uelipies-uns des dé- 
putés , qui avaii'Dt été arrêtés dans la journée du 18 fructi— 
<lor, et uavaicnt point été portés sur la liste de dépor- 
tation -, mais il met uu 3oin rigoureux à s'assurer ^c tous 
ceux qu'il avait condamnes à cette peine. Le plus erand 
nombre échappe aux recherches , et peut au moins se cltoi— 
sir un exil. Ils se répandent sur différents points de l'En- 
rope. Quelques-uns n'avaient pu sortir <le Paris; ils y res— 
teniv cachés par les soins de parents ou d'amis , ^onl tonte 
leur douleur est de compromettre la vie. Les prisonniers 
apprennent la peine cnielle,à laoaelle ils ont été con- 
damnés , sans donner aucun signe ue citadin ni d'abaile— 
mrnt. Le t''. vendémiaire an 6 (aa septembre '797 3) 
grand nombre de ces malheureux sont dirigés sur Rocne— 
fort , sous une escorte nombre.use. Dans presque toutes les 
villes Qu'ils ont â travn^or, ils sont insultés par le peuple. 
Toute leur route est une suite de souftrances el d'outrages. 
¥JlfD, après la plus pénible traversée, ils abordent dans ta 
Coyane. On les jelle sur cette ptice msalubre et brûlante; 
on leur donne des înstrumenis de labourage , et on les 
abandonne, sous la garde dune nombreuse troupe de soldais, 
établie dans le fort de Synamari. Bientôt la plupart d'entre 
eux lombenl malades et meurent. Quelques-uns conçoivent 
le projet de s'évader, et t'exéculeni avec succès ; ils sont 
reçus par un capitaine américain, qui les mène en Angle- 
terre. Fous ceux qui sont reslés sous le ciel funeste de la 
Gnyane, ne peuvent échapper à la mort. Bienldt trois bâ- 
liments portent dans la Guyane une foulo d'autres mal- 
heureux ; ce sont presque tous des vieillards et des prêtres, 
ils sont jetés dans an canton plus pestilentiel encore que 
celui (le Synamart. Eu peu de tems, la mort les a tous 
ninisnmnés. 

La pai\ se négociait alors à Lille, entre la France e» 
l'Angleterre. Les conférences s^ctaient ouvertes le 18 mes- 
sidoCto 5 (friûtllet 1737 ). L'Angletene y était représentée 
parlelordMalmêsbury, i>t la France , par Pléville-le-PelT-y, 
Letoumeur ifc la Manche rt Maret. C'était une opirtîoR 
{généralement répandue que les plus grandes difficultés de 
cette négociatifui élatenL'aBlanies , et qu'elle était sfir le 
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point d^tre lerminf^e. Le directoire, par la^^lns injuste 
■ fléiiance tonl.re les mintjlres plcnipoten tiares Ae la France , 
rappelle , et envoie à leuc place Trcilhard et Bonnier. 
; nouveaux mnmtres ont à peine commun iqué au lord 
lalmesbury les nouvelles instructions qu'ils'anporlent, f|ue 
flui-ci reçoit de son gouvememenl l'ordre de quitter 
iiîlle. Les conférences sont rompues le 3o fructidor an 5 
i6 septembre 179^). Dès le lendemain, lambassadeur an- 
Uis part pour l'Angleterre. C'était la seconde fois ipie tetlR 
ilion envoyait le lord Malmesbury en Kraoce , pour y 
•iler de la paix. L'issue des deux négociations ne permet 
i de douter que Je cabinet de SainL'James n'ait faiisse- 
int annoncé le désir de faire la paix avec la république 
Dçaise, ou qu'il n'ait eu le dessein delà jouer (i). 
Le 26 vendémiaire , art 6 ( 17 octobre 1797I, un traité 
e paix esl conclu à Campo-Formio, près d'Udine , entre 
>. M. l'empereur d'Allemagne, roi de Hongrie et de Bo- 
pSme, et la république française. Par ce traité, l'empereur 
l'Allemagne renonce pour lui et ses successeurs h tous ses 
Iroits sur les Pays-Bas autrichiens , en faveur de la répu- 
blique française, et sur les pays qui font partie de larépu- 
ue cisalpine , qu'il reconnaît comme palssanre indipen— 
te; consent que la ré^blique français** possède en totile 
/eraîneté les îles dcCorfou , Zanle, Cépnalonie, Sainte- 
ire , Céripjo et celles qui en dépendent , et en cénéral 
s établissements, ci-devant vénitiens , situés eu Albanie, 
s bas que le go.lfe Ladrino ; et s'oblige h céder ItfBrîsgavv 
j duc de Modène , en indemnité du pays que ce duc pos- 
lédait en Italie. De son côté, la république française con- 
Éent i ce qne l'empereur possède en toute souveraineté l'Is- 
e, la Oalmatie, le^ l'Ies Adrialiques, qui ont appartenu 
( Vénitiens, Venise, les Ligunes et tout ce qui en dé- 
Htod*, etc. Ijps deux puissances conviennent entre elles que 
t traité sera commun à la républiqne batave, et qu'il sera 
ingrès i Rasiadt, pour s'occuper de la paix défi- 
itive entre la france et l'empire. Buonaparte, sans con- 
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II 1(1) Le3« «plcmbrc 1797. ung loi df rinaiici> pane une ait clni 

■at •art.dr4c»^n<sicni de IVl>l,£lle ordonne le rembaursemenl 

àfpurteur, ilc* dco» liers dea rontes perpélucltc! et via^èics , 

iii^llqiir te trouve grevée , et l'Inscription du dernier Kitn 91 
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siiller le gcntverncment français, avait exi^,a\^ntla cotf' 
<;lusion de ce traité, que la liberté fût rendue à LaFaycile', 
l^tour-M au bourg et Bureau de Pii«y, miî , depuis troiJ* 
ans, étaient enfermés dans les prisons d'Olmulz. Ce point' 
avait été accordé par l'empereur. Le directoire ne voulut' 
point permettre d abord que ces trois Krançais rentrassent' 
dans leur pairie. I^amaaièi'e dont Bnonaparte avait sacrifié^' 
■ ians les préliminaires de Lcoben et le traité de Campo^' 
Formio, cette république de Venise, qu'il avait séduite' 
par la perspective d'une liberté démocralique , annonce 
combien peu sa politique sejail arrêtée par des scrupules. ' 

Un traité, qui déjà avait été conclu avec la reine de 
Portugal , est annulé le 5 brumaire an 6 (36 octobre 1797),' 
par la volonté du directoire. Le ministre portugais, qaî* 
l'avait négocié, M. d'Aranjo-d'Azeredo , reçoit Tordre de * 
'luitter le territoire français. Il fait des représentations ; oi^" 
I arrête; on le conduit au Temple ; il y reste plus de quatre! 
mois. On n'a jamais pu bien connaître les motifs d'une ri- 
gueur si contraire au droit des gens (i). ' 

Le général en cliei, Buonaparie , arrive à Paris , le li. 
frimaire an 6 (5 décembre 1797 ). Sa présence, dans la ca-i . 
piule, excite la joie puliliqnc. I^ direcLoin; lui prépare 
une fêle. Il fait dresser dans la vaste cour du Liuembourg 
un autel île la patrie ; cet autel ne reçoit d'autiv ornement 
que les trophées de l'armée d'iialie. Le.ao frimaire ( 10 dé- 
■.'t'inbre ) t le directoire envoie une garde d honneur à Buo-. 



(1) La susponiion d*arm«, <]ui, sur h Blun , avait cic 11 laiie de. 
l'armitlicc conclu it Lrobcn, cnirc l'arclùiliic Cliarlu, fl If gcnënl 
Buaniparic, rindccUion de l'AnglplHTi: sur ia prolongation liu cnga- 
^rmuiti qu'elle aïaîl pi^'ï, i)c concert avtc l*ADErïche, r^tatiTcranit ï 
l'rnmiîcn du corp» du prtQfT de Condc,l^iïnqiiwtadfif quv l^sEirtfliu' 
tances donnaient ) ce primic iDr le surt d» pisigr» réonu looi tet dr»~ 
fipaul , le déterminèrent k exposer ses .iJUj'ines à t'empcTeur de Rouie » 
-■"ïcc Icquçl il pnirelcnaït une correspondance rrgaiîère. Paul I" en<uja, 
^u quartier gé m- rai du Prïnc'*,Vun de «esaidct -*ïé— eamp, GorlïchaLoir, 
atec du dëpéchci qoî accordaient un aille et l'eiislcnce dam let fU\t 
russeï, aoT ofTicirn , gendUhammes rf suldxri del'ameV de Conde. En 
r<Hw^*|ueiwF,nlIeanni!eseniitm marche dau lu premien ioun i'«m- 
tnbr* 1797, Mini le commanden»»! du duc d'£<^hirn, el pam en 
HQuie. Le )>rinc« dcCundc, anr l'incitai Îdu de Paul l" . te remlû h 
SaitM-Pèiereboui 
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naparic , pour l'amener au palais ; il la rf fuse ; il s'avaucd 
accoHîpagé seulement de soit aiile-de-ramp , Marmonl. T 
minislrc des relations exlérieures, 'falleyraiid-Pt^rigord , 
présente aux directeurs places sur un amphitliéâfre, à 
léle de tous les principaux magistrat s delà lépuliUque. Ëui 
naparle, en remettant aux directeurs le traité de Campi 
Fortniu , ratidê par l'empereur d'Allemagne, leur adrex^] 
un discours, où, entre autres choses. Il leur dit que lapai^T 
qu'ils vieauvtit de conclure, assure la liberté, la prospérUç^ 
eL la gloire de ia république 1 et que, lorsque le ItonheL 

Fituple français sera assis sur les meillenres lois organiques^ 
Europe entière deviendra libre, lîarras , alors président di 
riirecloire, répond à Buonaparte. H parie avec beaucoup 
détendue et de chaleur cie la journée du i8 fructidor, d 
celui-ci n'avait pas dit un mut, donne des éloges à sa c; 
pagne d'Italie, et finit en l'invitant à aller [ilante.r à hn^ 
dtes l'éieudard tricolui'e. Se grands préparatifs se fai^îeiU 
alors dans quelqui's ports de France , pour une descente ei 
Angleterre. Cienlilt il n'eii est plus qui^stiou. On appr«iM 
qu'il se prépare une vaste expédition, dont Buonaparle.f 
conçu le plan , el qui doit se porter vers la Méditerranée é 
yei's le ihéâtrf (ameun des anciens conquérants. Ou trav^itwl 
à ToutoD a un puissant armcnwnl; BuoDaparlc 1b presse, i 
du $ein de la c3pitali>, où il vît , sans faste el sans aucune j 
recherche de popialariié. 

l^s habitants du paysde Vaud vivaient tranquilleii et heur^' 
rcux soos la domination du sénat de Berne. L'exe^qiie dr^ ] 
Ja révolution de Franœ vient leur inspirer l'ertviei >■ 
nérance de participer à l'autorité souveraine. IlseJipo^n^J 
leur vceu; lesmaguiliques seigneurs se montrent in^esiblcg,; 1 
ils foiment des clubs, où ils débattent leurs prétentions avec j| 
«raporlemenl ; biearAt ils les portent plus haut ; ils veulei)tj 
foroier im.cantpa sépare. Le sénat de iteriie agit coati 
comme envers des séditieux; il faitarr>)ler qiielques.uas d(t»Ji 
chefs du iDOHvemient qui se prépare. Alors les Vaudois Irivent-^ 
l'étendarl de l'insurreclion , se déclarent libres, cl appell<;at , 
la république &aQçaise à leur secoure. Voilà le sigaal que le 
direcloiTe attendait; depuis lung-tems^ il désirait taije La ; 
cotiquête de la Suisse , eX lui donuer la même formede go»- 1 
\«rnement qu'avait la France. 11 est charme de trouver une < 
si fararahie occasion d'accomplir ses desseins ; il n'a aucun J 
autre prétexte pour porter la guerre dans la Suisse , si c€ . 
' vie de s'emparer d'ua trésor de quinze milll 
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livres tournois, ijuc possède la ville deBeme, Tout (le'■^^!nt 
légitime à ses yeux ; et l'on ose parler si' ri eu sèment ie Joi 
ner la liberté aux treize caillons, tandis (|uc, depiii.s plasiean 
siècles , la plupart d'entre eux ont atleiut les plus hav 
mites de la liberté, même démocratiijue. 

Le direcloire, en conséquenci-, fait notifier au» sénats de ■ 
Berne et de Fribourg, le 8 nivôse an 6 (aB décembre 1797), 
i/u'iis répondront de la sârelé individuelle, et de la propriété 
des habitants du pays de Vaud, qui auront pu ou pourront ré- 
clamer l'appui de la république française, eu e>éi:utien des 
aariens traités, et à l'efjet d'être maintenus ou réintégrés dans 
leurs droits civils ou politiques. Le général Ménard est chamé 
d'appuyer cette déclaration, avec une armée de i5 miUe 
hommes. U s'avance par le pays de Gen. A son approche, 
tout le pays de Vauil se déclare indépendant, prend pour 
ralliement la cocarde verte, jadis arborée par Guillaume 
Tell, plante des arbres de la liberli?; 

champ une républiijue (jui prend le nom du Léman, L'ar-' 
s avance de son côté sur te territoire ; elle est 
par le général Weiss , le chef du parti qui , dans 
le conseil , a le plus parlé de modération : on négocie 
core : le sénat de Berne a fait quelques promesses aux i 
gés. Tout annonce dans ce corps de l'irrésolution. 

1^8 nivdse an 6(a8 décembre lyg^), un mouvement Sé- 
ditieux éclate dans Rome. Quelques hommes s'allroupent 
autour du palais de l'ambassadeur français , Joseph Buona- 
pnrte, font entendre le cri de liberté, distribui " ' 
cardes tricob 



mée bernoise s 






r de Rome qui 
avait fomenté elle-même ce mouvement. A peine a-t-il 
éclaté, que les troupes du pape arrivent , et poursuivent le» 
séditieux jusques dans le palais de l'ambassadeur, où leur 
trouble les a conduits. Joseph Buonaparte se montre, essaya 
(l'arrêter les soldats, et n'y peut réussir; on massacre just]ues 
sur les degrés de son palais. Un de ses amis, le général Du— 
phot, tombe assassiné; on se jette sur lui; (junique déji 
inanimé, on le perce de nouveaux coups. Les Frani^ais par- 
viennent enfin àeulcveric corps de ûuphot, et à chasser 
ces soldats furieux, La cour de Kome, qiti sans doute n's 
point prévu que les instruments de sa vengeance la porle.^ 
raient si loin, oEfreâ Joseph Duonapartc toute sorte de répa-^ 
ration; il ne veut rien écouter. Dès le lendemain, 9 ni- 
vôse, toute la légation française quitte Rome , et se relire 4 
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tlii événement, dont on n'a pas bien connu la cause ^ 
Vient bâter le choc etUre les soldats français et les soldats 
suisses» Le 7 pluviôse art 6 (2() janvier 179**) , un aido-de- 
icanip du général M énard revenait de porter uncdéclaïalion 
au général de Tannée bernoise , dont le quartier-général 
était à Yverdun. Il était dans une voiture , escortée par deux 
hussards et deux soldats vaudoisi' A deux lieues d Yverdun ^ 
il est assailli par un poste de troupes bernoises. Trois des sol- 
dats de son escorte tombent crilnés de balles. 11 parvient , 
cependant, a se sauver» A la nouvelle de cet attentat, le 
général Méoai'd eiitrë dans le pays de Yaud. Les troupes de 
^erne et de Fdboui*gse retirent précipitanunent. Le général 
Iflénard , qui voudrait éviter une guerre si déplorable, ne 
poursuit point ses avantages au-d^'Ià de la republique du 
l^man. 

Un mois s'était à peine écoulé depuis la mort du généi^l 
Duphot , qu'une armée française, sous la conduite du gé- 
latéral Alexandre Berthier , était aux portes de Rome. Déjà 
lelle s^était emparée du château Saint-Ange» Le ^7 pluviôse 
an 6 ( i5 février 1798), jour anniversaire de là vingt-troi- 
sième année du régue de Pie VI, une insurrection écla^ 
dans la capitale» Son palais est investi ; mais le respect em- 
pêche les insurgés d'y entrer. Nulle part ils ne trouvent de 
résistance ; ils s abstiennent de violence et d'outrages envers 
tous les objets de leur vénération; ils déclarent Rome libre. 
.Une députation est envoyée au camp français. I.e généi^l 
' Berthier monte au capitoïc , et proclame une jpouvelle ré- 
publique romaine» 

' à je sénat de Berne , décidé à la guerre, fait rentrer son 

armée dans une partie du territoire de Yaud. Mais Tannée 

française s'est accrue ; actuellement elle est commandée 

' par le général "Bnine; elle sort des campagnes d'Italie. UjQe 

division de l'armée du Rhin, sous les ordres du général 

Schawembourg , s'avance par le nouveau département ,du 

■Wont-Terrible, poiu* opérer sÀ jonction avec celle du gé- 

kiéral Brune. Celui-ci précipite sa marche» Tout le plan, de 

ses opérations réussit. Le lâ ventôse an 6 ( 2 mars i7<^) 9 

la ville de Soleure se rend , sur une première sommation. 

Le même jour , celle de «Fribourg est emportée d'assaut. 

L'armée française marche sur Berne , qui n'a pu enpQiie 

réunir les soixante mille hommes dont elle peut dispçtser. 

Le désespoir et la rage sont entrés dans l'âme des sujets 

-fidèles des Bernois» Tout le monde prend les armos ^ vieil- 
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lards, adolescents, et jusqu'aux femmes. L'armée fran^'iisfl 
entre dans Moral, le i4 ventôse (4 mars), et y abat )% 
chapelle que les Suisses remplirenldes ossements des Bour-; 
guignons, après la défaite de Charles le Téméraii-e. Ue gé- 
néral Ram ponV empare des déûlés Je Gtimenen, et (ait em- 
porter à la baïonnette les fortes Jtatteries qu'il y trouve. Il 
s'engage, auprès de Fraubruanen , un autre combat, où grand 
nombre de femmes armées périssent. Le général Schawem— 
bourg a passé la rivière d'Aar, à la léle de dix-sept mille 
hommes. I^ ville de Berne est investie de tous côtés ; les 
patriciens l'abandonnent; les Français y entrent le i5 yen— 
tâsc ( 5 mars ). 

Toutes les combinaisons des cabinets de l'Europe restent 
suspendues, jusqu'à ce ciu'on connaisse la destination de 
l'armement maritime , à la l^te duquel le directoire a placé 
Buonaparle. Ce général, parti de Paris le i5 llaréal an 6 
( 4i mai 1708), arrive à Toulon le ao , accompagné d'un 
grand nombre de savants, de littérateurs et d'artistes, qui 
avaient désiré le suivre dans une expédition, dont personne 
ne connaissait le secret. 11 s'embarque sur une (lolte de plu» 
de quatre cents voiles, parmi lesquelles on compte treize 
vaisseaux de ligne. Elle porte une grande partie de l'armée, ' 
qui a fait les campagnes d'Italie. 

LaHotte, surlaquelleestBuonaparte, paraît devant Malte^ 
le at prairial an 6 ) g juin 1798 V Le général français fait 
demander, le même jour, au grand-maître, de recevoir, 
dans le port, l'armée navale française. Une invasion aussi 
inaltenJoe jette l'effroi et la consternation dans l'île , qui 
n'est défendue que par sept mille hommes de troupes mal 
pouiTues et mal aguerries , formées , en grande partie ; des 
milices du pays. Cependant la ville de Malte est environnée 
par les meilleures fortiiîcations de 1 art ei de la nature ; mais 
toutes les autres positions de Vile sont dépourvues de mu- 
nitions et d'artillerie, et hors d'état de défense. Buona- 
parle, ayant reconnu, à divers signes, que l'anarchie ré- 
gnait enti« les chevaliers , dont quelques-uns , et un plus 
grand nombre de Maltais se proposaient secrètement de se- 
conder les Français , se hâte d en profiter. Le aa prairial 
( 10 juin), l'armée française prend terre sur huit points 
différents, et n'éprouve que peu de résistance. Le général 
Vauboismarcbesur la cité vieille , avec une colonne; on lui 
en ouvre les portes k la première sonuuation. La confusion 
s'accroît entre les chevaliers. Ils accusent leur grand-maître 



tIES BOIS DE FRANCE. l^S 

f Hompesch- Le peuple et les milices font entendre le cri de 
^'trahison. Les forces sonl disséminées dans un grand nombre 
Kdeforts. Les Français les ont bien tdl: tous emportés. 11 ne reste 

Jlus que la ville à assiéger. Effrayés des menaces que fait 
uonaparte de la bombarder, les chevaliers négocient le aS 
ierairial (ii juin); ils livrent aux Français leur ville et 
F leur porr. Buonaparte, par la capîlulation , devient maîlre 
[ de deux vaisseaux de liane , d'une frégate, de trois galères , 
k de trenle mille fusils , d'approvisionnements considérables, 
kst du trésor de l'ordre, qui s élevait à trois ai il lion s de francs. 
Hl assure au ^and-maitre une pension de cent mille écus , et 
Kiffu e indemnité de six cenl3 mille francs ; puis il garantit aux 
Wrrancais , reçus chevaliers avant 1793 ■ la faculté de rentrer 
Efr ns leur patrie , avec sept cents francs île pension , et mille 
Bmes ponr les sexagénaires. Buonaparle , pressé d'accom— 
^Mlrses desseins, quitte l'ilc de Malle, le i'''. messidor an (î 
Bip iQ juin 17^8), après avoir laissé, pour la défense de sa 
^tenquëte, une forte garnison sous les ordres du général 
^y auuois, qui a bîentdl à soutenir un long siège contre la 
Botte anglaise. 

^ Le but de l'expédition de Buonaparte avait été pressenti 
Htar le gouvernement anglais. L'amiral Jervis avait cnnfiû 
Ku iirave Nelson treize vaisseaux , faisant partie de sa ilotle , 
Ktour aller combattre les Français. Celui-ci avait mis dans sa 
■Snarche tant d'activité, qu'il était arrivé à la vue de l'Egypte, 
Pdeu^ jniirsavanllaflottefr3ncaise.il instruit les Alexandrins, 
r du péril qui les menace; mais n'étant point en forces pour 
■^Opposer au débarquement des Français, et pouvant peu. 
compter sur le caractère ombrageux des Turcs, il fait voile 
vers les côtes de Syrie. Ix i3 messidor an 6 (i". juillet 1798), 
Suonaparte se trouve devant Alexandrie ; son arrivée y ex- 
cite la surprise et l'inipiiétude. Le nénéral en chef, sans, 
perdre de tems , malgré raf>ilation de la mer et les dan-, 
geréux rescifs qui couvrent la côte , ordonne le débarque- 
ment de ses trou[jes, les i3 et i4 messidor. Quatre mille 
tiomines, et Buonaparte en tète, sautent sur le rivage. IL 
£iil nuit; les Français en profitent ; à deux heures du matin , 
ilamarchent sur Alexandrie. Ils renconti*ent un corps d'Arabes 
sur les hauteurs de la ville, les attaquent et les chassent 
dans le désert.. On est arrivé sous les murs d'Alexandrie le 
lendemain, i^- messidor. On bat la charge; on monte à 
Tassaul. La garnison d'Alexandrie oppose une vive résistance ; 
elle est forcée de si- rendre ; la ville capitule. 

Toutes les di.visions de l'armée française ont débarqué. 
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I/Mcadre ^ «ip eroyint affranchie de ses plus irnàds dmgetf/ 
va mouiller dan« la rade d' Abookir. Bnonapvte a &it éqiti^* 
per une petite flotte, deitînée k remonter le Nil. Dès le t6- 
meMf dor (4 juillet), une partie de Tannée se met en marché 
|iour le Caire. Le ^hiéral en chef la suit le ig^ Les Arabesy 
malgré la foi du traité, harcèlent 1 armée, égorgeât et 

f 41 lent tous \m sol/lats , qui s'éloignent ou sont en retard. 
Is ont comblé tous les puits. J^s Français épronveot, 
(Hmdant plusieurs jours , le supplice d'une soif- dév o r ant e. 
Quand ils sont parvenus au Nd , ib s'y plongent , ik s*a~ 
hreuvent de se» eaux. On aperçois enfin Tennemi. Huit 
€ents niameloucks s'avancent en ordre de bataille ; Tartil- 
lerie les force à la retraite. 

Anrés plusieurs jours d'une inarche pénible et fatigante ^^ 
les Français rencontrent les mameloocks, le a 5 messidor 
an 6 ( i3 juillet 1798). C'est alors que Buonaparte imagine, 
une nouvelle tactique , pour combattre ces cavaliers intré- 
pides, il fait former des bataillons carrés par les cinq divi^-;' 
fions qui composent son armée ^ place aux angles l'artille^ 
fiv^ et au centre les équipag(^s. L'ennemi est appoyé ait- 
village de Clliébreiss et au MiK Le combat s'engaige entre 
la flol tille française et celle de l'ennemi. Les Français réns^ 
sissent k lui briller plusieurs chaloupes canppni^res. Bientôt 
1rs niaitu*l(Mii:les s'élancent 9 contre les carrés que les Fnm- 
ftais ont formés , avec la plus vive impétuosité. Les rangs 
s'ouvrent aussilAt. et l'artillerie lei foudroie. Us se retirent 
prértpitanm\entf laissant six cents hommes sur le champ 
de bataille; tes Français n'en ont perdu que soixante-dix» 
Pendant Tattaquc des mameloucks» ils avaient em^rté le 
village de ChébrtMss. 

Le I*^ (bemiidoran C> (ig juillet 1798), T^nonfe fran- 
çaise arrive k la pointe du Delta , lieu où le Nil se partage 
en dtMii^ branches. I^ a thermidor, Buonaparte trouve 
Mourad4iey retranché k la hauteur du Caire , avec six mille 
mameloucks , une foule d'Arabes et de paysans. L'aimée 
dérouvre la cîme des pyramides , le Caire , et les champs 
de Tan tique Memphis. L'armée des mameloucks rangés en 
bataille et couverts d'armes resplendissantes , ajoute enmve 
à Tedel imposant de ce tableau. Le 3 thermidor (ai înil- 
let) , se douue la bataille des Pyramides. Les Francis re- 

Prennent Tordre de bataille, qui leur a procuré la vicloîie 
Chebreiss. I«e$ mameloucis fondent sur les divisions 



saix et Régnier ; ils déploient en vain la plus rare întrnt- 
dite t pour fiiire une trouée dans les rangs fiançais ; 3s les 
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ti*ouvclit impénétrables , et se retirent en désordre. Pendant 
ce mouvement f les généraux Rampon et Marmont, à la. 
tête de deux bataillons , marchent sur le village d^Embabeh^ 
le tournent et l'emportent. Dans cette action, ils coupent 
la retraite à quinze cents mameloucks, ou les noient dans 
le Nil. Cette bataille des Pyramides j où les Français n^ont 
perdu que quarante honmies, met en leur pouvoir quarante 
pièces de canon , quatre cents chameaux, les bagages et les* 
vivres de Tennemi. 

Lé leiideinain de la bataille des Pyramides, 4^ thermidôi', 
les grands du Caire viennent offrir aux Français de remettre 
cttte ville en leur pouvoir. Buonaparte y entré le 5, et y 
calme quelques désordres , qu'y avait excités la fiiite dé 
Mourad-be'y. Ce chef des mameloucks, qui partageait, aVec 
ïbrahiÉti-bey, l'autorité souveraine , se retire dans la haute 
Egypte. Oesaix reçoit Tordre de Ty poursuivre. ïhiottaparte 
xÀarche lui-même cobtré lbrah!m-bey , qui fuyait vers là 
Hàtite-Egypte. L'avant-garde de Tannée 1 atteint auprès de 
Sakhieh, le 24 thertnidor. Deux cents hommes de cavalerie, 
assez mal montés et conduits par le chef de brigade d'Es- 
ttées, Tadjudant-gétiéral Leturcq, les aides-^ie-camp Duroc 
et Sulkov^ki , et Tadjudant Arrighi , attaquéiit iià parti de' 
matneloucks cinq fois plus Nombreux qu'eux, et le mettent 
eii déroute. Ibrahim à le bonheur dé Sauver ses équipages. 

l/amiral Brueys , commandant la flotte française , malgré 
Tordre qu'il avait reçu de Buonaparte , le 9 thermidor ( 26 
juillet), d'entrer à Alexandrie et de se rendre à Côrfou, 
aivaît embossé ses treize vaisseaux dans la rade'd'Àboukir. 
sur une ligne , à deux tiers de cable les uns dés autres ; il 
couvrait l'embouchure du Nil auprès de llosette. L'amiral 
anglais I^èlson , à la tête de quatorze vaisseaux , se présente 
sur les côtes d'Egypte, le i3 thermidor (3i juillet). Lé 
lendemain, 14. thermidor ( I<^^ août), il attaque la flotte 
française , dans la mauvaise position où l'avait placée iMm- 
prudence de son chef. Sept vaisseaux anglais parviennent i 

Î>asser entre l'escadre française et la terre, Alors conimence 
e combat. Il n'y a que sept vaisseaux français, qui y pren- 
nent une part active ; les six autres sont restés à l'ancre 
sous le vent. L'amiral Brueys est accablé. To«b ses vaisseaux, - 
i l'exception du Guillaume-Tell et du Généreux^ qui réus- 
sissent à s'échapper, sont ou brûlés, ou coulés bas, ou pris. 
Le magnifique vaisseau V Orient y que monte Êrueys, saute 
en l'air-, le malheureux amiral venait de périr 1 emporta 
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Ear un boulet de canon. Telle est celte funeste bataille , où 
ta Français ont perdu onze vaisseaux et deux frégates. 
Les Suisses, après de nombreuses et sanglantes actions, 
avaient perdu la plupart des postes qui dominent leur con- 
trée; tous leurs moyens de défense étaient épuisés. Il ne 
l'estait plus de braves, qui pussent venir prendre la place de 
ceux qui étaient morts pour la patrie. Ils n'avaient donc 
plus l'espérance de vaincre; mais ils étaient toujours avides 
d'une belle mort.Daasces circonstances, legénéralSchauem- 
bourg leur fait offrir une capitulation, qui ménage leur fierté. 
Ils se réunissent pour délibérer, dans la ville de Schwytz, 
encore libre. Quoique tous les chefs militaires sentent la 
nécessité de se soumettre, nul n'ose en donner le conseil. 
Quelqu'un propose de combattre, jusqu'à ce que les deux 
tiers des habitants soient moTls, les armes i la main. Ce 
décret héroïque était sur le point d'être rendu , lorsqu'un 

STÉlte, ami de sa patrie et de l'huinanité , développe Tavi*" 
e se soumettre. Le projet de capitulation est enfin adopté ;' 
les autres cantons y acquiescent. La paix avec les Suisses est 
signée à Paris, le a fructidor an 6 (19 août 1798). (1) 

Un loog calme avaî t régné dans les pays conquis en Egypte, 
par Buonaparte,et avait paru répondre de la soumission des, 
sctiérifs et des imans. Cependant une sédilion , fomentéw, 

fiar quelques-uns d'enlr'eux, éclate dans la ville du t^ire,, 
e 3o vendémiaire an y (21 octobre 1798), au momeut où 
Buonaparte se disposait à faire une expédition en .Syrie. Des. 
rassemblements se forment dans plusieurs quartiers de la 
ville , et surtout à la grande mosquée. Le général Supuy , 
commandant de la place , est assassiné , avec plusieurs dra— _ 

gins qui faisaient son escorte. I^ sédition devient générale.^ 
artout les Français sont égorgés; les Arabes se inonlrent 
aux portes de la ville. Les soldats, qui se rallient au bruit 
de la générale, marchent avec plusieurs pièces de canon^ 
contre les rebelles, qui se relrancncnl dans leurs mosquées ,_ 
et qui osent y soutenir un siège de quelques heures- L artil- 
lerie les y foudroie; la grande mosquée esl incendiée; les' 
séditieux posent enfin tes armes ; ils implorent la clémence, 
de Buonaparte. Un pardon général est accordé , et le géné- 
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igrès de Rasladt tardait toujouis à donner les coa- 
■n , que le directoire français ne cessait de lui demander 
instance. Les Anglais étaient parvenus à réorganiser 
une coalition de plusieurs puissances contre la république 
.française. Dans ces circonsUuces , le rui de Naples, Ferdi- 
loanil IV , abusé par uoe lettre supposée de l'empereur d'Al- 
*~ lagne, qui lui assurait que les hostilités avaient ri'coni— 
acé sur le territoire de Venise, fait éclater ses projets 
e guerre contre la France. 11 se met en marche a ta tête 
e soixante-dix mille Napolitains ; il est dirigé par le gèné- 
.1 Mack. 11 entre sur le territoire romain dans le mois de 
L vendémiaire an 7 (octobre 1798). L'armée française , qui 
kFoccupaït, n'était composée que de seize mille nommes, 
uvisséminés sur tous les points ; elle était loin de s'attendre 
ri une attaque, que nulle déclaration de guerre n'avait pré- 
KIrCédée. Le général Championnet, qui la commandait, prend 
pile parti de se retirer vers les £roaliëres de la république cisal- 



e bornant a 



seuls points de défense qui for- 
■ement rétro- 



U^rade, plusieurs corps français, que le général Mack s'était 
I, iatté d intercepter, tiennent contre des forces quadruples, 
, -«l parviennent à effectuer leur retraite en bon ordre, Alack 
;''R*empare de Rome le 8 frimaire an 7 (aO novembre 1738), 
-et le roi de Naplesy faitson entrée solennelle le g frimaire 
I (^suivant ( 19 novembre ). 

»■ Le directoire de la république française, ayant cru voir un 
|>«llié du roi de Naples dans le roi de Sardaigne, leur déclare 
3 guerre à tous deux, le 16 frimaire an 7 (G décembre 1798). 
~ isdéjÀlecride liberté s'est fait enteadreà Turin; la no- 
ise et l'armée s'unissent pour détrôner un prince , qui 
ft'avâiteu,ni assez de vigilance pourprévuîr ce mouvement, 
t d'autorité pour l'empêcher. Le palais est livré au 
^néral Joubert. Toutes {es places du Piémont sont au pou- 
ir des Français. Dans cette extrémité, le roi de Sardaigne, 
Iharles-Ummanuel, se retire avec sa famille en Toscane, 
savoir signé, le 19 frimaire (9 décembre), un acte par 
îquel il abandonne à la France tous ses droits sur le Pié- 
it décharge les habitants de celle contrée du serment 
mce prêté par eux à lui et à ses ancêtres. Un gou- 
int provisoire est établi à Turin, le ai frimaue (k 
^idécembre). , 
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Le général Mack , après plusieurs jours d^inaction , se dé-* 
termine k marcher à la tête de trente ou quarante mille 
hommes, qui formaient Taîle gauche de son armée, pow 
couper la droite de Tannée française. Il engage , dans le 
mois de frimaire (décembre), plusieurs actions, popr parvenir 
à ce but. Mais les généraux Kellermann , Macaonald et Le- 
moine , qui commandaient l'armée française sous Chambion- 
net , manœuvrent avec tant de promptitude et d'habileté, 
<fue les troupes napolitaines sont partout battues et mises en 
fuite, et que les Français rentrent dans Rome le âS frimaire 
an 7 ( i5 décembre 1798) , dix-sept jours après en être sar-' 
lis. Les Romains viennent en foule k leur rencontre ; plu- 
aieurs d'entr'eux les avaient suivis, et avaient combattu 
dans leurs rangs* Dans cette courte campagne, les Français 
ont pris aux Napolitains douze mille hommes , quatre-vingt- 
dixHoeuf pièces de canon, vingt -un étendards ou drapeaux, 
trois mille chevaux d'équipages, leurs bagages et leurs 
caisses* 

Le général -Championnet venait de recevoir quelques 
renforts. Rassuré . du côté de la Toscane , par la prise de 
possession que les Français ont faite du Piémont , il prend 
la résolution de marcher -à la conquête du royaume de iïa- 
pies. £n conséqumce, sans perdre de tems, il entre s^f 

; le territoire de cette contrée, et cherche l'armée de Mad:, 
qui se repliait de toute part. Le 27 frimaire an 7 (17 dé-^ 

'Cembre 1796), le général Le Moine s'empare d'Aquil^ et de 
plusieurs autres postes. Bientôt Macdonaid entre en vain- 
queur dans Arpino et dans Sora. Gaëte, que sa position 
rend si forte , approvisionnée pour un an , et défendue par 
une nombreuse artilleHe et par cinq mille honmies de gar- 

• nkton , se i^end , en vingt-*quatre heures , au général Kejr. 
Sans ces circonstances , le général Mack fa4t proposer un 

• armistice aux Français ; Championnet l'accepte. La ooh-^ 
' velle de cet armistice excite un tumulte hornible dans Na- 

ples. Deux partis y étaient en présence : Tun composé des 
familles nooles et c^ulentes, qui aspirent h la liberté; 
Tautre, composé des lazzaronis, classe d'hommes qui rend 
le gouvernement et les citoyens tributaires de son insolente 
et sauvage ùinéantise. Le premier de ces partis n^a nuHc! 
vénération , ntil attachement pour le roi ; le second , au 
contraire , nourrit un vif amour pour lui. i/orsque d'Arcam- 
-bald, ordonnateur de i^armée française, vient à Naples, 
-avec un sauf eonduit , pour demander-le prix de l'armistice, 
qui est une somme de dix millions , le peuple ^.ioalniit de 
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«la mission ^ se précipite sur lui. Les nobles le délivrent de 
ses mains. Un lazzaroni est tué. Cet événement remplit 
•tous les lazzaronis de fureur. Soudain ils se répandent sur 
les places, dans les palais ; se chargent de butin et d^armes. 
X^anarchie est à son comble dans la capitale* Le roi , la 
•reine et la cour la quittent) le a nivôse an 7 (22 décem- 
hre 1798), et se retirent en Sicile (i). Les lazsaronis^ 
sans murmurer de la fuite du roi, témoignent le désir de 
mourir pour lui. Ils accusent les soldats de jacobinisme. Ik 
sortent des murs de Naples ; ils poursuivent le général Mack 
«t les déserteurs. Ils osent même insulter les premiers postés 
français : on leur répond par une vive fusillade ; ils se dis- 
persent. Le général Cnampionnet, voulant profiter du trouble 
et de la confusion qui régnent dans Naples , pour en faire 
la conquête , fait avancer son armée <» sous les murs de cette 
ville, le i". pluviôse an 7 (20 janvier 1799), et s'empare des 
hauteurs qui la dominent^ Avant de commencer Tassant, il 
envoie un parlementaire ; on tire sur son envoyé. Alors il 
donne le signal de l'assaut. On est aux portes de la yille ; 
«lies sont défendues par soixante mille lazzaronis. Les Fran- 
çais les attaquent avec tant de vigueur , qu'ils plient et 
rentrent dans la ville, mais toujours combattant avec achar- 
nement. On les y poursuit* Tous les lieux leur servent de 
retranchements. Partout ils résistent opiniâtrement. Alors 
les Français se livrent à toute leur fureur» Pendant deux 
jours, on combat, on massacre, on pille, on brûle. La 
.ville de Naples présente le tableau le plus épouvantable. 
iEnfin le troisième jour, les Français ayant fait retentir, avec 
^les signes de respect, le cri de Saint- Jançier ^ les lazzaronis 
«entent leur rage s'apaiser; ils s'approchent d'eux et se 
mêlent dans leurs rangs , avec des signes de paix et d'amitié* 
■Le 5 pluviôse suivant (24. janvier), Championnet organise 
& Naples une république , nommée Parihénopéenne, 

Dlns le mois de nivôse an 7 (janvier 1799)) Buonàparte ^ 



: (i) Le 34 décembre 179^» la corvette la JSayonnaise ^ portant 30 
canons , et commandée par le Ueuteaant de vaisseau £dmond Rîcher , 
revenait de Gaycnne , et n'était qu*à a5 ou 3o Heues des côtes de France ^ 
lorsqu'elle est attaquée par la frégate anglûse rJEmàusceuie , de 4^ ca— 
hons. Lé cotnbat fut terrijble : mais ^ Comme il durait depuis trois heUre» 
lans être décisif , Richer se détermine à tenter l'abordage. Il se précipite 
«(Vec tant.de bravoure sur le bâtiment ennemi^ qu'en moins d'une demi«. 
(wure il le force de se rendre* 

i. 3a 
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apuèis avoir ordonné au gënéril Di'sarx de> s'avancer (Tans fi 
Haute-Egypte, ■ était porté vers la Syrie. Djezzar Pacha, 
qui avait recueilli llirahim-bey avec sa troupe de mame- 
loucks, venait de s'emparer du fort de El-Arych. Buona- 
parte donne ordre au général Ueynier de reprendre ce fort 
Celoi-ci le force à capituler, le i". venlôse an 7 (rg février 
1779). De-!A , l'armée française marche sur Gâta, i.es Turc» 
et les inamelDiicks, campés sur hauteurs, prennent la fuite, 
sussitdt qu ili l'ont aperçue. Gaza se rend aux Français, 
le 7 ventAseCaS février). Ils investissent ensuile Jaffa, dé>- 
fendue par deux forts; ils l'emportent d'assaut, le 17 ventâse 
( 7 mars ). La garnison ayant refusé de capituler, près de 
quatre mille hommes , qui la composaient , sont passés au 
fil de l'épée. Peu de jours après, Caiffa est occupé par le* 
Français. Buonaparle, alors, s'avance sur Saint-Jean-- 
d'Acre, et l'assiège ; mais, comme il manque de I artillerie 
nécessaire , il ne nt^iit, malgré tout l'art et le courage des 
Français, parvenir à s'en emparer. 11 apprend, dans ces 
circonstances, qu'une armée immense, formée par l'inAuence 
des Anglais, se dispose à marcher contre lui. Au lieu de 
l'BltenJre sous les murs de Saint-Jean-d'Acre, il va la 
chercher dans le cœur de la Syrie , après avoir laissé deux 
divisions françaises devant cette place. Le général Junot , 
avec un très-petit nombre de soldats , ose pénétrer dars la 
plaine , et attaquer un corns nombreux de cavalerie ; il le 
disperse, et va planter les drapeaux français i, Nasareth. 

Schércr commandai! en chef l'armée d Italie, f.e général. 
Voulant prévenir 1 arrivée de l'armée russe , qui était en 
marche pour venir se joindre i l'armée auirirhienne , mai» 
surtout 1 arrivée plus prochaine du corps do général Belle- 
garde , qui descendait du Tyrol , engage , le tti germinal an 
^ ( 5 avril 1 799 } , une action pour passer l' Adige , et porte 
la gueire surle territoire vénitien, la halsille se donne fc 
Caste|.^ovo. Le général Serrurier obtient d'asspE brillants 
avantages , et poursuit l'ennemi jusqu'à Uivoli. Le général 
Moreau , k la tête de trois divisions, s'avance jusqu'à Vé- 
ronne , et fait un grand nombre de prisonniers. Mais les 
Autrichiens ayant exécuté un mouvement, qui gène la 
communication entre les divisions françaises, elles sont 
forcées de se replier sur leurs premières positions. Le 3IJ 
germinal suivant (i5 avril), le eénéral Schcrer recom- 
mence la même alUque. La bataille , comme celle de Cas- 
tel-Novo, s'annonce sous des auspices assez beùreuti. Moreau 
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sf porte en avani avec Uni d'impétuasiié , el wécute de si 
habiles manœuvres, qu'il force les Autrichiens à reprendr» 
la roule de Véronne. Mais le général ennemi Krayi ayant 
fait sortir de Véronne une forte réserve, parvient à séparrr, 
(le longa intervalles , les divisions de rarraée française- 
e secon<le feis , elles sont obligées de (aire leur «traite. 
Après ces actions malheureuses, Schérer envoie des «n- 
forls dans i]uel()ues places d'Italie, et réduit, par cette im- 
prudente opération , sou armée à vingt-huil mille homme». 
Alors il se retire sur Us bords de l'AdJa, L'armée ennemie, 
qu'il attendait dans celte position , est portée à cent dix 
mille combattants, par l'arrivée des (lusses, commandé* 
par £uivorow , tjui entre à Vdronne, le aS germinal an 7 
( 17 avril 1799 )■ Les deuK généraux aulricliieoa, Kray et 
Mêlas, cèdent le commandement au général russe. Dès c<! 
moment, la coalition contre la France prend, mais ne 
cnnservç pas loug-tcms, un grand mouvement de farce i^t 
d'enthousiasme. 

Buonagiarte , à la tête des deux divisions Kléher et Tîon, 
marche au-devant dea Turcs, campés aux environs du 
Monl-Thahor. Le 37 germinal an 7 (16 avril 1790), il 
aperçoit ta division du général Kléber, qui, formant «n tout 
deux mille rombaitanis, résiste à l'effort de vingt-cinf^ 
mille hommes Je cavalerie. Il envoie aii&sitôt , pour la dé- 



celte position , U dix-huiliéme denti-lirigadi 
Jée par te général Uampoa. Ce mouvement réusi 
pleinement. Bientôt le général Murât s'empare du ponl de 



Jacoub, sur le Jourdain, et fait prisonniers le comiuan<lanb 
des Turcs , et ime partie de sa troupe. I* général \'ial, se 
rendant maître ensuite des hauteurs, coupe la retraite i 
l'immense cavalerie des Turcs mise en déroute. Le ré- 
sultat de cette bataille , est ta défuite de vingt-cinq mille 
hommes de cavalerie et de dix mille d'infanterie , par quatre 
laille Fraoçais, la prisfi des magasins de l'enaemi , de 
son camp , et sa fuite en désordre vers Damas. 

Le maréchal Suivorow presse vivement les Français dan» 
leur retraite. Il s'empare île Brescia , le a floréal an 7 ( av 
avril 1799), et de Bergame, le 4 floréal suivant (a3 avril). 
Ensuivi il investit Manloue, Peschlera, Pizzighitoao; puis 
il s'avance sur la répuUirjue cisalpine, par les deuK bords 
du lac de Garde- Lorsi]ii'on apprend les défaili-s du gé- 
néral Schérer, de violents symptSmes d'insurrection pt de 
révolte se déclarent à Mitàn , en Toscaue , à Naples et 
dans l'état de I église. Schérer, instruit d'un ici d^'soidre. 
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quitte l'armée, en reniPt le commanilcment au général 

Moreau, et pari pour Milan. 

Le 8 floréal an 7 (a^ avril 1799)1 il s'engage une ba- 
taille sanglante, à Cassano, sur les bords de lAdda, entre 
Tannée française et l'armée ans) ro-russe. Tous les postes,; 

3ue Moreau a jugés susceptibles d'une longue défense, ce—' 
ent i l'impétuosité des Russes et des Autrichiens. Le pont 
de Cassano, qu'il a fait fortifier et garnir d'artillerie, est' 
attaqué par eux avec tant de vivacité , qu'en se retirant ," 
il n a pas le tems de le brûler. Ce qu'il j- a de plus fa- 
tal , dans cette journée, c'est que la division du général 
Serrurier, qui, au commencement de l'action, menaçait 
le âanc droit le l'armée autrichienne , surprise k son tout 
par l'ennemi, est forcée de capituler. Trois mille prison- 
niers et plus de cent bouches à feu restent au pouvoir de 

T^ congrès de Rastadt était dissous depuis le 4 âorcal 
(aSavril J ; la ville était tombée au pouvoirdes Autrichiens, 
le g floréal suivant (28 avril), un commandant autrichien 
signifie aux trois ministres plénipotentiaires de la rëpubli< 

3ue française, Bonnier, Roberjul , et Jean Deliry, l'ordre 
e sortir de la ville dans vingt -quatre heures. Ils la quittent 
dès le soir même à dix heures; la nuit élail fort sombre. 
Arrivés aux barrières de la ville de Hastadt, lis demandent 
une escorte; «n la leur refuse ; on leur répond qu'ils n'ont 
rien à risquer. A peine sont-ils à cent pas des murs de Ras-^ 
tâdt, qu'un détachement des hussards de Szecklers foud suc 
le cortège des ministres français, les force â descendre de 
voiture, et les tue à coups de sabre. Un seul d'entre eux ne 
meurt point des coups ^uM a reçus; c'est Jean Debry. Les 
hussards, après cet horrible assassinat, visitent les voitures^ 
et ne pillent que les ipapiers de la légation. Ils se dispersent 
ensuite. Le lendemain 10 floréal, Jean Bebry, qui avait 
jiassé la nuit dans un bois, arrive à Rastadt, tout couvert 
de blessures , et se présente chez le ministre prussien , comte 
de Goërtz (i). 

Le général Hnreau , après la malheureuse défaite qu'il a 
essuyée sur TAdda, ne conserve plus que vinet mille hommes^ 
II fait sa retraite sur la ligne du Pô; mais elle est enfetrras- 
sée par «ne multitude de familles clsalpi 
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par uTic xiiasse de paysans armés. Il va se retrancher entre 
Tortone çt Ale;candrie ; il est déterniiné à y attendre l'ar- 
mée de Naples. Il se défend avec beaucoup de succès dans sa 
nouvelle position ; c'est en vain que le général Suworow fait 
tous ses efforts pour l'en chasser. Sept mille Russes passent 
le Pô, le 23. floréal an 7 (12 mai 1799), et ne paraissent 
que Favant-garde d'une armée, qui s'avance sur la Ligurie. 
Jjt général français réussit à couper cette division , et lui 
ÙlÏI un grand nombre de prisonniers. Suworow se porte alors 
dans le Piémont avec la plus grande partie de son armée, 
et vient faire le siège de Turin. Bientôt le général Moreau , 
ayant perdu quelques postes, fait sa retraite sur Coni, et a 
.ffrand soin de conserver tous les défilés des Apennins, par 
lesquels il sait que doit passer l'important renfort qu'il 
attend (i). 

Les cinq directeurs de la république française étaient Bar- 
ras, Sièyes, Laréveillère-Lepaux , Treilhard et Merlin (de / 
Douai). Les deux conseils étaient fatigués de la tutelle qu'ils 
exerçaient sur eux , sur la constitution et sur le système re- 
présentatif. Ils leur reprochaient les levers qu'éprouvaient 
les armées françaises , la confusion et l'anarchie qui régnaient 
dans l'état. Le directoire , selon sa coutume , avait fait des 
éliminations arbitraires. sur les dernières élections ; les deux 
conseils refusent de les consacrer. Les tribunes retentissent 
perpétuellement d'accusations contre les agents du directoire. 
£nnn , on est si fatigué du système politique que suivent les 
premiers magistrats de la république , et des malheurs qu'il 
engendre, qu'il se forme, sous la direction des généraux 
Augereau et Joubert, une ligue contre la majorité du direc- 
toire. Barras et Sièyes en font secrètement partie. Ce sont 



Treilhard. On. se déclare , après ce coup , en séance perma^- 
nente; on gardcunétat d'hostilité contre les trois directeurs , 
dont on a juré la perte. Ceux-ci déploient d'abord la plus 
grande fermeté. Ils protestent et jurent de mourir à leur 



'^-»' 



(1) {«onisXVJII habitait alors Mittan en Gourlande. M. le duc d'An^ 
ffoulème était auprès de lui : et le mariage de ce prince avec Mada/ne^ 
nile <îe Louis XVl, ayant été arrête en 1 798 , Madante quitta Vienne ^ 
an raoia de mal 1799 > pour se rendre à Mittau , et le mariage fat célébré 
dans cette dernière ville, le 10 juin suivant. Le cardinal de Moutmorenci, 
grand aumônier de France , bénit les augustes époux. 



/ 



a54 cnno^oLOGiE msTcmiQim 

poste. Barras et Sièyos proies! eut avec eux. Enfin Treilbai^i 
i.aréveillère et Mènin cèdent. Le 3o prairial (i8 piin), ils 
donnent leur démission , et montrent en cela moins de pu- 
sillanimité que de patriotisme; car, étant dépouillés de la 
suprême magistrature, ils seront exposés à toutes les hainet 
soulevées contre eux. On leur donne pour successeurs Go- 
hier, Roger- Ducos et le général Moulins. Tel est le mou- 
vement auquel on donna le nom de révoiuiùm du 3o prairimlm 
l^e général Macdonald, tpii avait succédé à Championnet 
dans le commandement de Tarmée de Naples, s'étant vu 
obligé d'abandonner ce royaume, avait laissé wie gamisoB 
considérable dans le fort Mint-Ëlme; il avait traversé Tétat 
de Téglise, était entré dans la Toscane, et avait vâinc^ 
les Autrichiens dans plusieurs combats. Arrivé à Lucqoes^ 
le 14. prairial (3 juin), il eût pu se retirer suc Tétat da 
Gênes, où Moreau était entré; mais, s' étant laissé séduire 
parles avantages qu^il venait de remporter, il était descendu 
dans la plaine. Il avait emporté Modène de vive force , était 
entré k Keggio, à Parme et à Plaisance. Tandis qu'il attaque 
la citadelle de cette dernière ville, Suworow, ayant rassen^ 
ble ses corps divisés, marche ccHitre lui, avec une supériorité 
imposante. 1^ torrent de la Trébia, si célèbre par la victoire 
qu' Annibal remporta sur les Romains , sépare les deux ; 



sont obligés de se replier; ils conservent cependant encore 
les deux rives de la Trébia. Le lendemain , 3o prairial , le 
combat étant recommencé, les Français sont accablés par 
le nombre, et repassent la rivière, en frémissant. Le i*' 
messidor ( 19 juin), les Français franchissent de nouveau 
la Trébia. On condiat toute la journée sur une longue éten« 
due de terrain. L'armée française a le dessus sur quelques 
points ; mais elle vient à manquer de munitions. Alors .le 
général ordonne la retraite. Vingt mille hommes sont restés 
sur le champ de bataille ; Macdonald en a perdu huit; Wr-* 
mée française se retire en bon ordre, et reprend le chemin 
de Lucques. N'ayant pu garder la Toscane, elle s'empare des 
défilés des Apennins, suit la route appelée la Corniche ^ et 
rencontre deux divisions de l'armée de Moreau, avec les- 
quelles elle fait sa jonction , en présence même de l'ennemi. 
ï>e tous les pays que les Français possédaient en Italie, il 
ne leur reste plus que l'état de Gênes. 
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Buonaparie, ayant rejeté Ibràhîm-bey dans le dësert, et 
Mourad-bey dans ia Haute-Egypte , apprend , par une lettre 
d'Alexandrie , que cent voiles turques ont mouillé, le a3 
messidor 9n 7(11 juillet 1799)9 a Aboukir ; qu'elles por- 
tent di^-huit mille hommes commandés par Mustapha- 
Cicha , et qu'ils se sont rendus maîtres du tort d' Aboukir. 
es Turcs s étaient retranchés autour de ce fort, et y occu- 
paient Une position redoutable. Buonaparte marche contre 
eux. Le 7 thermidor an 7 (2$ juillet 1799)9 les Français 
les attaquent, s'approchent de très près de leurs retranche- 
ments 9 enfin combattent corps à corps avec eux. Deux offi- 
ciers français, Duvivier et Ijeturcq sont tués. Alors les Turcs 
s'élancent de leurs retranchements, pour couper les têtes 
«des morts et des blessés. Buonaparte est averti de ce mouve- 
ment irrégulier; il en profite avec habileté. Les Français se 
précipitent sur les Turcs, et les mettent en déroute. Ceux-ci 
fuient rapidement vers la mer; ils s'y jettent; ils y sont 
mitraillés. Ils étaient au nombre de dix mille. Le pacha 
Mustapha est fait prisonnier avec son escorte. De toute l'ar- 
mée turque , il ne reste que cinq mille hommes , qui dér- 
fendent le fort d' Aboukir. Ils capitulent au bout de sept 
jours de bombardement , le i5 thermidor ( 2 août }. 

Après avoir traversé cinauante lieues de désert en quatre 
jours , les Français , sous la conduite du chef de brigade 
Morand, atteignent Mourad-Bey, dans la nuit du 24. ther- 
midor (11 août 1799)9 près de Samanhout, surprennent son 
camp et passent au fil de l'épée un arand nombre de mame- 
louks ; ils leur prennent beaucoup de chevaux harnachés et 
de chameaux chargés de butin. Le 27 thermidor (14. août) , 
deux frégates anglaises , s'embuscant près du fort de Quosseyr ^ 
se mettent aussitôt à le canonner. Le 28 et le 29, elles le 
battent en brèche , tentent quelques débarquements qui leur 
WMil funestes, et disparaissent, après un feu non interrompu 
de :soixante-K|uatre heures, laissant aux mains des Français, 
beaucoup de prisonniers , de blessés , de morts , d^armes de 
toute rspèce et une pièce de canon avec tous ses agrè£ 

Le général Joubeit, militaire plein de bravoure et de 
loyauté, nommé pour remplacer le général Moreau dans le 
tommandement de l'armée d'Italie , était parvenu à réunir 
trente-six mille hommes. L'armée austro-russe , commandée 
par Suworow, venait d'être portée à plus de soixante-dix 
mille hommes, par l'arrivée d'un corps de quinze mille sol- 
dats amené par le généraV^Kray^ Le général Joubert s'étaiv 
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emparé des hauteurs de Novî , dans Tintent ion d^ofFrir b 
bataille à Tennemi. Le 2t8 thermidor an 7 (i5 août iTOg)* 
les Autrichiens, sous la conduite de Kray , attaquent Taîle 

fauche de Tarmée française , commandée par Joubert. Ce 
rave général, résolu à vaincre ou à périr, marche à la télé 
d'une colonne d'infanterie , se précipite sur Tennemi avec 
son intrépidité accoutumée; il tombe, percé d'une balle ^ 
qui l'a atteint au cœur. En expirant, il ait encore à ses sol- 
dats : marchez toujours* Toute l'armée éprouve le plus vif 
chagrin. C'est Moreau qui, une seconde fois, est chargé de 
la conduire. Celui-ci fait la plus vigoureuse défense auprès 
du poste de Movi ; mais enfin il est forcé de se retirer. Lm 
trois généraux Pérignon, Grouchy et Colli sont faits pri- 
sonniers , avec un grand nombre de Français , dans la place 
de Novi, que Suvvorow a emportée de vive force. Cette ban 
taille, lune des plus meurtrières qui se soient données de- 
puis le commencement de la révolution , a coûté vingt-* 
cinq mille hommes aux deux partis. Toutes les forteresses 
du Piémont sont tombées au pouvoir des alliés. Néanmoins 
les Français conservent encore presque tout le pays de Gâ|ies< 

Instruit de la situation critique où la France a été ré- 
duite , par les revers de ses armées d'Allemagne et d'Italie, 
et de la confusion anarchique à laquelle elle est en proie ^ 
Buonaparte prend la résolution d aller essayer de la rendre 
au repos et au règne des lois. En conséquence , après avoir 
remis, entre les mains du général Kléber, le commande-*- 
meut de l'aimée d'Orient, il s'embarque sur une frégate, 
le 7 fructidor an 7 (24 août 1799), pour retourner en Eu- 
rope. Il s'avance sur une mer que couvraient des milliers de' 
vaisseaux anglais. 

Le cabinet de Londres, méditant depuis long-tems l'in- 
vasion de la BoUande, et en espérant les résultats les plus 
avantageux, avait préparé un armement considérable. Il 
avait placé le duc d'Yorck à la tête de cet armement. I>a 
liolll^de était défendue par un corps peu nombreux de 
troupes françaises et hollandaises , commandées par les gé- 
iiéraux Brune et Daendels. Celui-ci commandait soùs^le gé^ 
néral français. Le 16 fructidor an 7 (3o août 179^)9 la 
flotte britannique, au nombre de cent cinquante voiles, 
paraJLt devant la rade du Texei* Elle s'empare d'abord àe!^ 
batteries ; puis de toute la flotte batave , sans tirer un seul 
coup de canon. La marine hollandaise, toute vouée au 
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parti d'Orange, trahit, en cette circonstance, sa patrie et 
$on ancienne gloire. Presque dans le même tems, les An-< 
glo-Russes , débarqués dans la Nord-Hollande, obtiennent 
d'abord quelques succès , mais beaucoup moins qu'ils n'a;- 
vaient calculé. Ils éprouvent une résistance opiniâtre de la 
part de l'armée dje terre , que commande le général Daen- 
dels. Après deux actions générales , où les Anglo-Russes ont 
eu. l'avantage. Brune rassemble toutes ses forces à Bergen, 

1)ouT livrer une bataille décisive à l'ennemi. Elle s'engage 
e troisième jour complémentaire an 7 (lo septembre 
1799 ). Vingt-cinq mille Français et Bataves y nattent com- 
plètement quarante mille Anglais et Russes. Le duc d' Yorck, 
chasse jusqu'au fond de la Nord-Hollande , signe , un mois 
après cette bataille , une capitulation , par laquelle il s'en- 
gage à évacuer tous les forts qui lui restent dans la républi- 
que batave , à rétablir celui du Helder, et enfin à rendre , 
sans compensation , dix mille prisonniers français et bataves 
détenus en Angleterre. 

Le général Suworow , forcé de quitter l'Italie , d'après de 
nouvelles dispositions du cabinet de Vienne, s'avance vers 
Zurich , que le prince Charles venait de quitter, avec l'élite 
de son armée , pour marcher à la rencontre du général 
français Muller, qui faisait une fausse attaque sur Philis- 
bourg. Déjà le héros russe était peu éloigné de l'armée 
principale , dont il allait prendre le commandement, lors- 
que, le 3 vendémiaire an 8 ( 25 septembre 1799), le géné- 
ral Masséna, profitant habilement d'une circonstance où 
l'armée des alliés n'avait ni centre , ni point d'appui , or- 
• donne une attaque générale contre elle aux environs de 
Zurich. Cette attaque obtient un plein succès. Les Français 
parviennent à empêcher le corps autrichien, commandé par 
le général Hotze , de faire sa jonction avec l'armée de Su- 
worow. Hotze, en chargeant à la tête de ses grenadiers, 
reçoit le coup de la mort. Toute l'aile qu'il commandait 
est battue. Les Français, marchant ensuite contre le prince 
russe Korsakow , mettent son armée en déroute , s'emparent 
du pont de Dellickon , et forcent le camp de Weiningen , 
où s'est retiré Korsakow. Les Russes sont poursuivis jusques 
dans les faubourgs de Zurich. La nuit arrive et empêche que 
les Français ne puissent continuer le cours de leurs succès. 
Le lendemain, 4 vendémiaire , an 8 (26 septembre 1799), 
sur le refus du commandant de Zurich de se rendre , Mas- 
séna ordonne l'assaut de cette ville. Le général Oudinot a 
I. 33 
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la gloire cl*y entrer le premier, par la porte de Bade, qu'il 
a fait enfoncer à coups de canon. £n peu de tems, Zurich 
est emporté. î-es Russes en sont chassés, malgré leur cou- 
race et leur acharnement. Durant ce siège, où presqu'aucun 
hahifant n'a couru le danger de la vie, le célèbre Lavater, 
étant sorti de sa maison pour essayer d^adoucir les vain- 
queurs , est tombé sous les coups d'un soldat. 

Suvvorow^, indigné du revers que Korsakow a essuyé k 
Zurich , lui ordonne, le 5 vendémiaire suivant (27 septem- 
bre 1799)» de tenter un nouveau combat, avec les débri» 
de son armée. Korsakow est battu une seconde fois (i). Mas»- 
séna se porte avec rapidité vers l'aile que commande le gé- 
néral Lecourbe , et qui va poursuivre Suworow^. Celui-ci, 



(i) Le corps d'armée du prince de Condé avait reçu en" Wolhynîe, 
4ès le a5 janvier 1799» un ordre de l'cifcpcreur de Russie, pour se tenir 
prêt kk niarclier niiïitaircnient. Il devait joindre la colonne de troupes 
Kusses qui s'assen>blait alors -à BrKcez , sur les frontières de la Gallîcie , 
sous le commandement du prince Galitzin. Mais des ordres et des con-: 
tr*ordres qui se croisaient , des difficultés éprouvées par le prince de 
Condé de la part de TAutriclic pour le passage de son armée , n*avaîen» 
permis à ce prince de se mettre en marcne, et de passer le Bug que le 2 
willet. Après avoir traversa la Gallicîe , la Moravie , la Bohème , l'Au- 
triche , la Bavière et la Souabe , le corps de Condé , dont le duc de 
Berry commandait la seconde colonne et le duc d'Ënghîen la troisième , 
arrive enfin sur le théâtre de la guerre , au moment où Korsakovr venait 
d^étre battu pour la seconde fois. Il se réunit aux troupes de ce général; 
il marche avec elles sur Constance , et force les républicains d'évacuer 
cette ville. Ceux-ci attaquent à leur tour , le 7 octobre , le corps dVmîgrés 
posté au village de Kreuzlingen qui touche aux portes de Constance , et 
emportent le village. Le régiment émigré de Duras le reprend , mais le 
perd bientôt. Le duc d'Engliicn, placé à l'arrière garde, veut faire cou- 
per le pont par où les Français doivent passer pour entrer dans Constance, 
maïs on n*a pas le temps d'achever cette opération ; les républicains pé- 
nètrent dans la ville, en lûème. temps que les émigrés. Le prince de 
Condé , prévenu par son pctit-fils de ce qui se passe ^ n'hésite point à 
Élire un efifbrt pour regagner le pont de Constance , avant que le passage 
soit totalemetit intercepté. Il rentre dans la ville , déjà occupée par les ré- 
publicains , et la traverse aru milieu des coups de fusil. Pendant l'action^ 
les républicains avaient fermé les portes de la ville , et , se portant en 
Huasse sur la queue de la colonne , ils étaient parvenus à couper la re— ■ 
traite à aoo chasseurs nobles et au régiment de Bourbon , qui se trouvjûl 
ainsi entre deux feux. Ces braves compagnons de Condé, au lieu de 
ftieltre bas les armes, se font jour la bajbnnefte en avant , à travers les 
vues de Constance ; et , tandis qu'une grêle de balles fond sur eux , ils 
enfoncent une porte , et parviennent à elFectuer leur retraite , après avoir 
4QMi<fi despreuvcs d'un courage et d'une intrépidité dignes des plus grands 
^^^^mtoires de ia rnaisgri de Co/idéy Lll, pag. i35 et suivantes.} 
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ra se retirant 9 combat avec ua coura^, avec use intrépi- 
dité que rien ne peut égaler. Il revoil enlin I Italie , le 
theitre de la gloire , ou il ne ramène que treize mille com- 
baitants. Il est plein île ressentiment contre les inepties du 
cabinet de Vienne, à qui il attribue ses revers; bieut«'t il 
partager, à son HUitre, la juste inJisnation Jont il est 
ipli. Cela nuit plos à la coalition , que ses JeËiites m^e. 
SaiTaat le rapport du général Ma&>êna, les Français ont 
pris, dans les différentes batailles qu'ils ont gagnées >j.ir les 
Rosses et les Autrichiens, envîro* dix huit mille prison- 
nien, plus de cent pièces de canon , treiz-^ dnpeaux, qua- 
tre généranx : ils ont repris le Saiot-Gothard , Glaris, et 
les vallées c|ui y déboucnenL La. perte totale des ennemis 
s^élève à trente mille hommes, parmi lesqueb cinq géné- 
rant ont été tués. 

La France était alors livrée k mille fléaux. J^ guerre cî« 
Tile était organisée dans plus de vin^t depiariemenU. 1^ ré» 
Tolte s'annonçait dans plusieurs, et le briganda^ s* exerçait 
dans presque tous. Le vol et Tassatsinat se commet taienl 
impunément sur toutes les routes. Deux lois terribles occa- 
sionaient pins de maux , qu'elles n>n prévenaient ; nous 
voulons parler de celle des ota^s et de celle de Temprant 
fbfcé. Pour comble de 4]és«)rdres et de malheurs , les finances 
étaient dans le plus déplorable état. Le trésor public était 
pillé snr les chemins et iusques dans les maisons des rece- 
veurs. Le direcloire et les deux conseils ajoutaient k tant 
de maux , par lenr défaut de concorde , de force et de vo- 
lonté. Telle était la triste situation de la république, lorsque 
Buonaparte , accompagné de quelques généraux qui l'avaient 
suivi en £g>-pte , débarque à Fréjus, le 17 \nendêmiaîre an 
8 (9 octobre 1799)- Cette nouvelle excite la joie univer- 
selle « et rend aux Français quelque espérance de voir enfin 
-finir leors maux. Buonaparte arrive k Paris, le a^. vendé- 
miaire suivant (16 octobre ). Sa prudence , dans cette ville, 
est de paraître dédaigner tont ce que semble prescrire une 
circonsjpection commune. Il ne s était point prononcé sur 
les fautes qui avaient été conmiises. Il ne flatte point le parti 
régnant. 11 paraît larement au Luxembourg , dissimule les 
intelligences qu^il a avec Sièves , rejette avec dédain les ou- 
irertures de Barras , et , sans insulter à Tautorité des autres 
directeurs, il ne provoque, ni ne cherche h détruire leurs 
soupçons. On voit, on sent qu'un grand mouvement se 
prépare , qu*un ordre nouveau va commencer ; et cependant 
les esprits n'éprouvent plus ces violentes commotions qui 9 . 



a6o CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

dans des occasions semblables, les ont si fort agîtes. Nuls 
yeux ne peuvent percer 1 obscurité de ce mouvement. 11 ne 
règne point de ces craintes vagues 9 qui accompagnent ua 
projet mystérieux et hasardeux. 

Le 7 brumaire an 8 (29 octobre 1799), le général Du- 
hesme^ ayant fait descendre ses troupes du Montcénis et 
d^Exîles , s'empare sans résistance de fa forteresse de Suze. 
L'ennemi se retire dans son camp retranché de Bussolin; 
Duhesme l'y fait attaquer par ses lieutenants , et le force à 
prendre de nouveau la fuite. L'ennemi , réfugié derrière 
oan-Jorio , cherche à s'y rallier ; mais raide-de-canip du 
général Duhesme, Boyèr, commandant Tavant-garde , ne 
lui en donne pas le tcms , le met en pleine déroute , et le 
poursuit vivement jusques à San-Ambrosio. La nuit vient 
empêcher les Français de continuer les avantages de cette 
poursuite. 

Le II brumaire (2 novembre 1799) , les Français , sous la 
conduite du chef de brigade Seras, s emparent de Breolungo. 
Maîtres de ce jposte, us se portent rapidement sur Mon- 
dovi ; et , ayant su que l'ennemi se retirait en hâte sur Bcne , 
ils attaquent le faubourg de Mondoviavcc impétuosité , font 
«ne cinquantaine de prisonniers, et somment la ville de se 
rendre. Les habitants se déclarent pour eux, et ils prennent 
possession de la place. Les jours suivants , et notamment le 
i3 brumaire (4 novembre), aux environs de Fossano, les 
Français livrent plusieurs combats, qui leur sont très avan- 
tageux , et qui les rendent possesseurs de tout le pavs situé 
entre la Stura et le Tanaro , et de la place de Monclovii Dans 
ces différentes affaires, l'ennemi a perdu trois mille neuf 
cent vingt prisonniers, seize bouches à feu, tous ses cais- 
sons, et un grand nombre d'officiers. 

Le même jour i3 brumaire (4- novembre), un cantonne- 
dc deux cents soldats de la république est attaqué par six 
mille chouans à Ménil-sous-les-Aubicrs, département des 
Deux-Sèvres. Ces deux cents hommes se retirent aussitôt 
dans une église, s'y retranchent, et y soutiennent un com- 
bat de près de douze heures, pendant lequel ils font un feu 
terrible sur les assaillants. Cette résistance vigoureuse et 
prolongée , donne le tems au chef de brigade Hardouîn 
n*arriver avec sept cents hommes. Celui-ci tombe sur les 
chouans, les bat et les disperse en peu d'instants. Us ont 
perdu dans ce combat cinq cents hommes, parmi lesquels 
on compte trois chefs.* 

Le i4 brumaire (5 novembre), la division du général 
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Loison passe le Rhin antérieur. L ennemi occupait Tulis; 
il est battu , et jeté au-delà de FursLenau. Un autre corps 
ennemi, se portant de Bellinzona sur Dissentis, est re- 
repoussé avec une perte considérable par les troupes de la 
même division. Il ne restait plus à Suworow que douze 
pièces de canons ; il est forcé de les abandonner aux Fran- 
çais ; quelques-unes sont jetées dans des précipices , d où il 
est impossible de les retirer. Le 20 du même mois ( 1 1 no- 
vembre), T ennemi fait une nouvelle tentative sur le Rheintal. 
11 passe le Rhin à Yidenau et à Oburied. Le général Brunet 
marche à sa rencontre à la tête de la vingt-cinquième demi- 
brigade légère. L'attaque commence à quatre heures du soir^ 
et la rive gauche du fleuve se trouve entièrement libre avant 
la nuit. ïput ce que le feu des Français n'a pas attteint , 
est précipité ou noyé dans le fleuve. 

Depuis le 2 vendémiaire an 8 ( 24. septembre 1799), cin- 
quante-trois vaisseaux turcs et anglais , sous le commande- 
ment' du Commodore Sidney Smitn, mouillaient devant le 
boghâz de Damiette. Le 7 brumaire (29 octobre) , l'ennemi 
s^était emparé d'une tour située à un quart de lieue en mer, 
à l'embouchure du Nil, et y avait établi un poste et une 
pièce d'artillerie. Pour pouvoir être tranquille sur ce point, 
le général Kléber, àquiVon sait que Baonaparte avait remis 
le commandement en chef de l'armée d'Egypte, avait sur- 
le-champ envoyé vers Damiette des forces suffisante? , sous 
la conduite du général Desaix. Le 10 brumaire ( i". novem- 
bre) , l'ennemi, à la pointe du jour, exécute son débarquer 
ment , et jette à terre environ quatre mille hommes , qui 
s'occupent aussitôt à se retrancher entre la rive droite du 
' Nil, la mer et le lac Menzaléh. Le général de brigade Ver- 
dier, campé entre Lesbéh et la côte , ayant été promptement 
instruit de cette descente, marche sans délibérer, attaque 
et passe au fil de l'épée un grand nombre de Turcs, et ac- 
corde la vie à quelques centaines d'entre eux, qui implorent 
sa clémence. Ce général fait preuve, dans cette circonstance, 
d'une grande bravoure et d'une rare intelligence. Ses troupes 
étaient peu nonibreuses. Kléber lui remet , au nom du gou- 
vernement, un sabre d'honneur; il récompense de même 
. plusieurs autres officiers de l'armée, qui s'étaient distingués* 
Le 18 brumaire suivant (9 novembre), im coup de vent 
violent ayant forcé l'ennemi à appareiller, il disparaît, et 
on ne le revit plus. Huit bâtiments croisant dans les parages 
d'Alexandrie , demeurent seuls , et ne désemparent point. 

Le x8 brumaire aa 8 (g novembre 1799)9 les membres 
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du conseil des anciens s'assemblent à une heurct ou ili 
pas coutume de commencer leurs travaux. Ils n'ont faîfc 
avertir que ceux de leurs collègues dont ils connaissent !• 
mieux les sentiments. Les d^put^s Coriiel et Régnier pro-*- 
Doncent des discours qui préparent les esprits à une allent^ 
solennelle. Us peigneat vivement les maux de la patrie; tt 
exagèrent l'immitience de ses périls. Enfin ils proposent uAl 
mesure qu'ils représentent comme indispensable dans 11 
circonstance, mais dont ils ne développent point lesmotib 
Cette mesure , 'c'est la translation à Saint-Cloud du corp 
législatif, pt la nominaliou de Buonaparle au commande- 
ment des troupes de Paris. Le décret est à peine rendu , qw 
Buouapartti se présente à la barre du conseil, accompagiU 
des généraux, Berlhier,Lefebvre, MoreaH,M3cdonaId,eK 
Hucioaparle parle. Son discoum promet de plus grands r^ 
sullats, que ceux qui onl étL^ annoncés par les orateurs d 
conseil. Ilprésente aux imaginations la perspective d'un éU 
heureux et paisible. Il ntenace quiconque oserait travers) 
de tels pixjjets, auxquels sont attachés le bonheur et le n 
pos de la France. Tous les soldats accueillent avec ^ii 
signes de joie Buonaparte, et les généraux qui l'environnen 
1. opposilinn perd toute son audace et sa force à son aipec 
Les députés démocrates, étonnés de tout ce qu'ils votent 
se séparent, et vont s'assembler ailleurs. Dans cette joi 
né>r,un ordre militaire s'organise à Paris, et le général L» 
febvre en a, sous le commandement de Buon a pa rte , la prin- 
cipale. dii"ertion.Ce jour termine la puis-sancp, des dtrecteun|j 
Dès le malin , Sièyes et Roger-Ducos se sont échappés d ' 
directoire, et se sont rendns à la commission, qui,.aH con< 
seil des anciens , dirige toutes les mesures. Bunnaparte £iii 
avertir Barras , non-seuleraent de son projet, mais de l'en» 
lière exécution qu'il a re^ue. Il lui représente ! inutilité de 
sa résistance, et lui demande sa démission ; llarras, aprâ^ 
€|uelques moments d'hésitation , la lui envoie, et se rend Ai 
sa terre de Grosbois, avec nue escorte que lui a accordéei 
Buonaparle. Les deux autres directeui-s , Moulins et Gohier^, 
ne mettent aucun obstacle au* volontés du général fraa^ , 
^ais. Toute la garde directoriale vient se réunir sous aea 
ordres. 

Le If) brum^ie (lo novembre), l'anpareil militaire eatj 
dépli^éi Saint-Cluud, où les députés des deux conseils otl^ 
tous été convoqués sans exception. Pai-mi tes députés, iM 
uns sotit disposés à favoriser le changement déjà commencé*^ 
les autres sont résolus à s'y opposer de tout leur pouvoir.-f 
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Buonaparte se présente d'abord aa conseil des anciens. Il 
commence un discours; il est interrompu par un député^ 
^i demande la constitution de Tan 3. Buonaparte montre 
alors un trouble extrême dans toutes ses paroles. Mais, dans 
cette circonstance, le président du conseil montre beaucoup de 
fermeté. Buonaparte se rend ensuite, seul et sans armes, au 
conseil des cinq-cents. A son aspect , un transport de fureur 
éclate dans la salle. 11 s'approche du bureau. Aussitôt il est 
entouré d'un grand nombre de députés armés de poignards 
et de stylets , dont les uns sont prêts à le frapper , les autres 
à le défendre. 11 n^a d'autre arme à leur opposer que la 
fermeté de son maintien , que Téclair de ses yeux. Le tu- 
multe est entendu du dehors. Le général Lefebvre, qui était 
dans une salle voisine, accourt à la tête de plusieurs gre- 
nadiers , délivre Buonaparte des mains des députés , et rem- 
mène hors de l'assemblée. A peine Buonaparte est-il sorti , 
qu'on veut contraindre Lucien Buonaparte, comme prési- 
dent du conseil, à prononcer un décret qui mette son frère 
hors la loi- Lucien veut défendre son frère; il ne peut se 
foire entendre. Alors il dépose sur le bureau toutes les mar- 
ques de la magistrature populaire dont il est revêtu. Cette 
action le rend Pobjet de la fureur des députés opposants ; ua 
nouvel orage éclate sur lui ; ses Jours sont en péril. Bientôt 




igkation qui règi 
bléc. On vient , de la part de Buonaparte , signifier aux dé- 
putés Tordre de se séparer. Ils s'y refusent ; ils demeurent 
immobiles sur leurs sièges. Buonaparte se résout donc à or- 
donner d'employer la force. Des grenadiers entrent dans la 
salle, la baïonnette en avant. Tous les députés fuient pré- 
cipitamment, s'évadent par les croisées, et se dépouillent, 
en courant , de leur costume. Alors une nouvelle assemblée 
se forme à la place de celle qui vient d'être dissoute. Lucien 
Buonaparte la préside. Les deux conseils restent assemblés 
toute Ta nuit. Les événements de ce jour sont bientôt con- 
nus à Paris, et y excitent la joie publique. Le changement^ 
médité avant le i8 brumaire, a ainsi reçu son exécution. 

Le premier acte du conseil des cinq cents , assemblé; 
vers la fin de la journée du iq brumaire , sous la présidence 
de Lucien Buonaparte , est de déclarer que le général Buo- 
naparte, que les autres généraux et officiers- commandant i 
Samt-Cloud, et les troupes sous leurs ordres, ont bien 
mérité de la patrie , en sauvant la république et la majorité 
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de rassemblée , attaquée par une minorité assassine. Vers 
minuit 9 le conseil adopte un projet de loi , proposé par le 
député Villetard. Ce projet de loi a pour cijjet de suppri- 
mer le directoire exécutif de la république française , et 
d'exclure, du conseil des cinq-cents, soixante-deux dépu- 
tés , qui, dans la journée , se sont portés à des excès cou- 
pables ; de créer provisoirement une commission consulaire 
executive , composée du général Buonaparte et des citoyens 
Sièyes et Roger-Ducos , lesquels porteront le nom de con- 
suls de la république française ^ sox\\ investis de la plénitude 
du pouvoir directorial , et demeurent spécialement chargés 
d'organiser l'ordre dans toutes les parties de l'administra- 
tion , de rétablir la tranquillité intérieure , et de procurer 
une paix honorable et solide. Par cette loi , le corps légis- 
latif s'ajourne au i". ventôse an 8, et ordonne la création, 
dans les deux conseils , de deux commissions composées , 
chacune , de vingt-cinq membres. I^a fonction de ces deux 
commissions sera de statuer, avec la proposition formelle 
et nécessaire des trois consuls, sur tous les objets de police, 
de finance et de législation. L'initiative des lois est attri- 
buée au conseil des cinq-cents , et l'approbation à celui des 
anciens. Ces deux commissions sont chargées de préparer un 
code civil. Elles siégeront à Pai'is , dans les palais du corps 
législatif, et auront le droit de le convoquer dans les 
grandes circonstances. 

Le conseil des anciens , réuni à neuf heures du soir, ayant 
appris que celui des cinq -cents tenait séance et délibérait, 
s'empresse de rapporter une résolution qu'il a prise , con- 
cernant diverses mesures de salut public. H approuve ensuite 
le projet de loi qui supprime le directoire , exclut du corps 
législatif soixante-deux mertibres, institue trois consuls et 
deux commissions législatives. 

Lorsque le conseil des cinq-cents a appris que la résolu- 
lion a été sanctionnée par celui des anciens , il reçoit dans 
son sein les trofs consuls, qui prêtent serment de fidélité à 
la république une et indi\?isible y 9 la liberté , à V égalité et au 
système.représeniatif. Les consuls vont ensuite prêter le même 
serment à l'assemblée du conseil des anciens. 

I^es deux conseils terminent leurs séances respectives par 
la nomination des membres des deux commissions législa- 
tives ; et chaque président prononce l'ajournement des 
séances du corps législatif au i«^ ventôse suivant ( 20 fér 
vrièr 1800), 
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GÉORÛES m. 

1760. -^ Le 2i5 octobre, Georges*Guillaume , prince dé 
Galles, succède a son aïeul paternel, Georges IL II était né 
k Londres, le 4 juin 1738, de Frédéric- Louis , prince de 
Galles, et d'Augusta ae Saxe-Gotha. Peu de rois de la 
Grande-Bretagne sont moptés sur le trÀne sous des auspices 
plils heuretik. Aù-dedans,<rétat était tranquille et florissaat ; 
au'detiors, les armesanglaises étaient triomphantes sur terre 
et sur mer. Le nouveau roi donfithoià, dans leurs emplois, 
les mlifistres et les membres du conseil privé. M. Guillaume 
Pilt, comme secrétaire aétat pour les affaires étrangères a 
resta a la tête du ministère , dont les membtes étaient lora 
Henlcy, chancelier; H. B* Legge, chancelier de l'échi- 
qtiier ; le duc àê Newcastle , premier lord de la trésorerie ; 
le comte d'Holdemess, secrétaire d'état pour T in teneur ; 
et lord Anson , premier lord de Tamirauté. 

Le ftj, le roi nomma membre du conseil privé le comte 
de Buté, pair d'Ecosse, qui , l^ant été surintendant de son 
éducation, avait acquis beaucoup d'influence sur son esprit* 
Ce choix fit supposer que le ministère pourrait bientM 
éprouver dés changements. Le parlement fut prorogé au i3 
novembre. Un ordre du conseil privé changea la formule de 
prières, pour la famille royale, usitée jusqu'alors. On nom- 
mait, après la princesse douairière de Galles ^ les ducs, Im 
princesses et toute la famille royale ; il fut statué que dtpré-^ 
luvant , après la princesse , on dirait timpleiuent iouUt lu 
I. 34 
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famille royale. Cette modification affecta beaucoup la prin- 
cesse Amélie, tan le du roi , et produisit une certaine im-- 
pression sur le public. 

On ne tarda pas àfaire des preparalifs immenses pourcontî- 
nueravec vigueur la guerre contre la France; ils annonçaient 
une expédition importante , dont le but n'était pag codd^» 

Le 3i,, une proclamation royale, dans la vue d 'encourager 
la piété et la vertu, et de prévenir et de punir le vice, 
l'irréligion, l'immoralité,, rappelle l'exécutior) des lois rfr* 
lalives au piéme objet , et recommande la stricte obs^vattoa 
tlu dimanche, la clôture de toutes les maisons de jeu et des 
lieux de débauche. 

Le ï8 novembre, le roi ouvre la session du paHe-- 
ment par un discours, qui cause une satisfaction générale. 
Une phrase, surtout, était bien propre à produire unff 
vive sensation sur les sentiments du peuple . en faisant 
allusion à une circonstance, toujours désirable dans la suc- 
cession d'un royaume hérédilaire , mais oui élait devenue 
ijne nouveauté dans celle de la couronne de la Grande-Bre-' 
tagne. <■ Né et élevé dans ce pays, dit le roi , je me elorifi^ 
" "1 d'Anglais. « Après avoir parlé des succès ootepuA 
°' - ' I . '- ■..il — :„,„„:, I, l;k„^..: ,(i 
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l'Europe, ainsi que la dignité et l'influence des roySumtf 
' ' ' '" ' lapoup'] 



britanniques, lemonarqui 
suivre vigoureusement , afin d'obtenir 
norable. Ilajoule qu'il compte, pourcel 
diale et puissante du parlement, sur 
zèle pour soutenir le roi de Prusse et 
nation , enfin pour subvenir d'une mi 
besoins du service. 



la résolut!' 

paix silre et ho^ 
rl'assistanc 



coopéralin^et soà 
s autres alliés de If 
ière convenable aux 



J-es négociations pour lapais, qui avaient élé rompue? 
à la fin de i^Sg , furent reprises au comm^cementde I an-- 
»ée 1761 , h la demande de la cour de France. Les puis- 
sances, qui se joignirent à elle, furent l'Aulricbe, la Russie, 
la Pologne et la Suède ; ellei signèrent à Paris , le a^marsi 
une declaraîion qui fut remise, le 3i, à I.flndres , et échan- 
gée, le 3 avril, contre celle de la Grande-Bretagne et dç 
'a ï^uae. I-a ville d'Aogsbourg fut désignée pour la réunion 
ou. Congrès. Lord Egremont, lord Stormonl, le généi^) 
■York , ambassadeur à la Haye , furent nommés pléntpotei); 
tiaires anglais. Comme c'étaient les intérêts de 1 Allemaeae 
et les affaires du continent européen qui devaient être plt^ 
particulière ment traités à Augsbourg, l'Angleterre et I^ 
France convinrent de traiter séparcmcnl tout ce qui coil- 
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cérhalt \fivk% ctifléreUts ea Amérique et hors <îê l'Enropé. 
En conséquence, M. Stanley fut envoyé à Paris, et M. de 
Buîîsy^àt ï^ndres; niais, comiâe il était probable que les né- 
gociatiofis traîneraient en longueur, le minftstère anglais 
résolut de continuer les- ôpé/ations de la guerre avec vi- 
gueur. 

Une expédition secrètes, préparée dès le cotntnenceftienfe 
de l'année, partit de $pitherfd,le 20 mars, sous le commafn- 
dément du coftimodore Kefppel et du général Hodgsoh, et* 
arriva, le 7 afvril, sur la côte de Bretagne. Une tentath'é dé 
débarquement devant Belleisle, essayée!* îendertiaiti, fut re- 
poussée avec perte; cHe fut èùsùite renouvelée avec plu^s dé suc- - 
ces, et Vott commença le siège de Pa^laU, cajfifale dé Fîti^* 
Elle se défendit avec bi*afvoWe ,ilnais fat cfnfin R>rcée d^ cStpt- 
tuler, le 7 ja^n. 

Les succès des Anglais dans FlAde, li'avafîent h\ësé rfox 
Français d'autres possessions importantes dâiis ce pays què^ 
Pondichéry. Etroitenient bloquée pai* feri*e et piai* itier , dette' 
ville- s6 rendit le r5 janvier, faute de subsistances, à sir 
ïyre Coote et à l'amiràt Stévens. 

Au commencement de Tartïïéé, utf acte dli parlement: 
avait fixé l'a liste civile à 8oo,<iOio livres stèrlitigs par an , 
payables sar ce que Ton appelle' le fohds réùrd, {^aggrtgdie 
jHind)fdLU lieu des revenus spéciaux accordés au feu roi. 

tJn autreacte duparieitoént acci*ut l'a popularité dont jouis- 
sait le nouveau monarqu'é;' il! avait pour but d'assurer d'urte 
manière plus efficatié 1 indépertda?nce des jugés. Leurs com- 
missions expiraient à la mort du roi régnant. Quoique Yon 
n'eût pas vu d'exemple de juges destituée à 1 avènement d'un 
nouveau sôuverairt, cependant, pourrtiieux assurer leur in- 
dépendance , le roi, dans un discours prononcé au parlement y 
IeoDiars,lui reciOmmanda de prendre ert considération la pro- 
position de garantir aux juges la jouissait ce de leur emploi, 
tant qu'ils se conduiraient bien. Les deux chambres exprimè- 
rent leur gratitude en cette occasion. Le 5, la chambre âes 
Communes prit des résolutions conforimes à la proposition dvt 
toi. Le 18, M. Qnslovv, orateur dé la chambre , cJonna sa' dé- 
mission, à cause de son âge avancé. Le ig, la session se ter- 
Ènnai. Le 21, une proclamation du roi annonça la dissolue 
tion du parlement et la convocation d'un nouveau. 

Le public supposa qu'il y a«i«iit des changeitients dans le- 
ministère. Effectivement , M. Legge fut remplacé parr lé 
YÎcomte Barrington ; et,. peu de tem^-après,- lecomtedé-BtiHf^ 
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succéda au comlc J'Holc](?riiess; U vice royauté d'Irlande M 
t|uiiaée au cOmlc d'Ualifax- 

Les négociations pour la paix continuaient entre les coura 
de France et d'Angleterre. M. de Bussy était arrivé à Lon- 
dres , le 3) mai , et avait vii , à Calais, M. Stanley, quiallaiti 
Paris, Des propositions réciproques se faisaient par le moyen 
de CCS deux agents. Les conditions relatives aux conquêtes 
faites par les deux pajs, ne semjilaieu 1, pas présenter de. 
grandes difficultés, en prenant pour base l'uti possiJclîs ; 
mais la eonJuile que chacun devait tenir envers ses alliés> 
d'Allemagne, n'était pas si facile à arranger ; car on s'occu-. 
pail aussi de cet objet dans les confëi-ences. Les ministres 
anglais déclaraient péremptoirement qu'ils étaient résolut, 
de tenir fidMemeRt leurs engagements avec le roi de Prusse, 
et refusaient d'écouter toute proposition de neutralité en 
Allemagne. Une autre difficulté résultait de ce que la France 
demanoait la restitution de toutes les prises faites sur mer 
ivant la déclaration de euerre, alléguant qu'elles étaient 
une infraction formelle ou droit des nations. Cependant uo . 
mémoire relatif à ces divers points aurait pu conduire à un 
résultat heureux, s'il n'avait pas été accompagné d'une note, 
dont la teneur choqua singulièrement le cabinet de Saint-' 
James. Les liens de f^nUle, qui unissaient les cours da 
France et d' Espagne, avaient depuis long-lems inspiré del^ 
soupçonsauxApglais, sur laneutralité de cette dernière puis- 
sance. Il y avait alors, entre elle et la Grande-Bretagne, quel— 
i^ues points en litige, qui fourni reii'. un prétexte à l'interveii- 
1,ion de la France. La note de M. de Bussy contenait la propo- 
sition que le roi d'Espagne serait invité â accéder à la; 
garantie du traité projeté , et que, pourempéchei; les diffé- 
rents, qui exUlaieut entre l'Espagne et l'Angleterre, d'être, 
la cause d'une guerre nouvelle , ils seraient compris dans la 
négociation actuelle. Cette proposition excita l'indigna-, 
lion du ministère anglais. On déclara positivement i^ 
M. de Bussy que le roi de la Grande-Bretagne ne con- 
sentirait, sous ai^un prétexta , à ce que ses dépiêlés avea 
l'Espagpc fussent impliqués dans les négociations qui sft 
suivaient avec la France , et que cet état n avait aucun droit 
de s'immiscer dans les discussions qui s'agitaient entre le% 
deux autres. 1^ cabiuet de Versailles excusa la conduite de 
M. deBussy. On continua, pendant quelque tems, àéchanger 
des notes pour parvenir k la conclusion d'un traité; mais Ia 
confiance avait disparu. Le :tx septembre, les agents de« 
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deux coun furent rappelés , ce qui mit Ad auK négociation!. 
Quant à ceWcs cjui avaient élé injicjuécs à AugsLiourg , cllt 

Mais il résulta de cplle affaire un changemeot împorlaiir. 
dans la corn psi lion du ministère anglais. Bien n'avait dil 
parafire plus élranee, pi en m^me teins plus alarinanl , 

3ue rinlcrvention de l'agent de la France dans les <Jëm£)és 
e l'Espagne avec l'Angleterre. Bienlôt les déclaralionS de 
rambassadcur de la cour de Madrid, i Londres , donnèrent 
à M. Pitt la conviction intime qu'une union élroile exîslait 
entre les deux monarcjues de la maison de Bourlton , et que 
les Espagnols étaient disposés à prendre part à la lulie, 
aussitât (ju'ils se croiraient sufGsainmenl préparés. M. Pitt , 
qui en ce moment avait la principale influence dans le mi- 
nistère, insista pour que l'Angleterre déclarât sur-le-champ 
la guerre à Itlspagne et expédiât une escadre, afin dinter- 
cepter les galions que celle-ci attendait. I.es autres minis- 
tres s'opposaient fortement à celte mesure , non-seulement 
comme téméraire , mais aussi comme ne pouvant être justi- 
liée par rien de ce qui était jusqu'alors parvenu à la connais- 
sance du public. M. Pitt , à qui son caractère et une longue 
habitude de dominer rendaient la contradiction insuppor- 
table, voyant qu'il ne pouvait pas faire passer sa proposi- 
tion , déclara qu'il ne voulait pas rester plus long-lems dans 
un emploi, qui le rendait responsable de mesures , qu'il ne 
Ibi était plus permis de diriger. Après avoir exposé ses mo- 
tifs par écrit , il donna sa démissioD le q octobre : le comte 
Temple, son beau-frère , le seul qui, dans le conseil, efir 
partagé son opinion , résigna en même tecis la charge de 
garde du sceau privé. 

Cet événement causa une grande rumeur dans le public 
On supposa, d'abord, que le ministre élait victime de la 
fermeté avec laquelle il avait voulu se prévaloir dans les né- 
gociations, des succès que son énergie avait procurés pen- 
dant la guerre , et qu'il avait eu pour adversaires, dans le 
conseil, ceux ipii étaient résolus d'avoir la paix à quelaue 
prii que ce fût. Mais la gazelle de la cour apprit , le lende- 
ntain, au public, que le roi accordait à Pitt, en récom- 
pense de ses grands sei-vices , une pension annuelle de 3,ono 
livres sierling, el à sa femme, le titre de baronne pour elle 
et sa postérité. Knméme tems, ce journal publia une lettre 
de l'ambassadeur d'AnglelerTe, en f^pagne, qui contenait 

t détails les plus satisfaisants sur les dispositions et les dé- 
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clarations pacifiques du cabinet de Madrid , et Tes 3ssuran««* 
les plus positives de son désir de lerminer tous les différents 
à l'amiable. 

Les faveurs que M. Pitt obtint en quittant le minislètà, 
refroidirent , pour le moment , beancoop de personnes sur' 
son compte ; elles élaient adroitement calculées pour calmer 
l'effei-vescence populaire , à laquelle sa retraite devait oàtu-'' 
Tellement donner liVu. Il emporta néanmoins les regret*, 
d'une grande partie *de la nation , et reçut du cor^s de ville! 
de Londres, et d'autres corps publics, des adresses de re- 
mercîment pour les grands bienfaits dont son pays lui était 
redevable. 11 eut pour successeur le comte d'Egremont. ' : 

I.e li juillet, le roi déclara en conseil sa résol-ution de"' ' 
demander en mariage la princesse Charlolle-Sopbie dé 
Mecklenbourg-Slrelitz. Elle était née le iG mai 1744. Elle' 
arriva, le 6 septembre, à Hanvich, el le mariage fut cé- 
lébré, le 8 , dans la chapelle royale de Saint-James. Le aa , 
le roi et la reine furent couronnés dans l'église Je l'abbaye' 
de Westminster, 

Le 6 novembre, le roi ouvrit le nouveau parlement. 
Après avoir parlé , dans son disrours , du peu de succès des ' 
négociations entamées avec la France, le monarque dé- 
clara qu'il allait poursuivre ta guen'C de la manière la plus' 
vigoureuse , et qu'il tiendrait scrupuleusement ses en^ge— '' 
ments avec ses alliés, jusqu'à ce que l'ennemi acceplât ta^ 
paix. * 

L'intervention du (gouvernement espagiiol dans les dei*- 
nières négociations, ayant, donné sujet au ministère anglais 
de demander des explications à l'sïT.bsssSuE'jr de cSttfi nalioni ' 
à Londres, elles furent peu satisfaisantes', en conséquence ,- 
le comte de Bristol, ambassadeur de la Grand e-Iirellagne k ' 
Madrid , reçut ordre d'adresser des représentations au cabi- 
net espagnol sur la singularité de ses démarches, en pre-" 
nant pour arbitre dans ses' différenls avec rAngleterrè, la" 
France , qui était en guerre avec c*tl e dernière. 11 fil des pro- 
positions nouvelles pour ar.commoder ces différents, et^ 
enfin demanda une déclaration cathégorique sur les inten-J 
tionsfînales de l'Espagne. La réponse de don Joseph "Watl^ 
ministre espagnol, lui très-mesurée ; il finit par des proLés-i' 
tations d'amitié, et en m^e tcms il justifia la conduite du 
cabinet de Madrid; mais il avoua que 1 harmonie la plus'' 
grande régnait entre son souverain et le roi de France, et' 
enfin soutint que, si les différents n'étaient pas arrangés' 
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Bprès six ans de négociations , la Grande-Bretagne devait 
s en imputer la £auite. 

Tandis que les points qui divisaient FAneleterre et l'Es- 
pagne étaient encore en discussiod, celle-ci signa un traité 
a alliance perpétuellt avec la Fraoce. Il fut tenu secret pen- 
dant quelque tems; mais, aussitôt: que les négociations eurent 
été rompues, le cabinet de Versailles fît ciix:iiler le bruit 
que l'Espagne, en conséquence des engagenients qu'elle 
j^vaii contractés, allait déclarer la guerre a l'Angleterre. 
Cette opinion prévalut tellement , que le comte de Bristol , 
Avant d avoir reçu les ordres qui lui étaient envoyés à ce 
sujet par sa cour, se vit dans la nécessité de demander sa tis^ 
iisLction au ministre espagnol, f^e ton, le langage, les sen- 
tinoents de ce ministre étaient totalement changés, et n'in- 
diquaient que trop clairement la réalité des soupçons dit 
comte de BristoL Les galions espagnols étaient arrivés avec 
ides trésors considérables ; les armes de la France et de se* 
^alliés, en Allemagne, avaient l'avantage; le cabinet de Madrid 
n'avait plus de motif de cacher ses sentiments réels. Wall 
ëvita cependant de donner une réponse directe; il- se con- 
tenta de se plaindre amèrement de la conduite hautaine et 
injuste de l'Angleterre, et finit par déclarer que le roi , son 
maître , avait jugé convenable de renouveler le pacte de &- 
mille. Le ministère anglais, voyant bien que l'instant de la 
crise était arrivé, donna au comte de Bristol l'ordre de st- 
nifier au cabinet de Madrid, que le refus de communiquer 
es clauses du traité avec la. France, oii au moins de désa- 
vouer l'intention de prendre Iç parti des ennemis de la 
Grande-Bretagne, serait regardé par celle-ci comme équi- 
valent à une déclaration de guerre de la part de l'Espagne. 
"Wall rejeta l'acte d'hostilité sur le cabinet de Saint-James, 
et déclara au comte de Bristol , qu'il pourrait partir quand il 
le jugerait* à propos. Celui-ci quitta donc Madrid le ij dé- 
jcembre. Peu de tems après, l'ambassadeur d'Espagne aban- 
donna Londres, en y laissant un manifeste^ qui imputait la 
cause de la guerre à l'arrogance du dernier ministre anglais, 
et à la nianière indigne dont la cour d'Espagne avait été 
traitée. Quant au traité , qui eKcitait à un si haut degré la 
haine de l'Angleterre , l'ambassadeur déclarait qu'il ne con- 
tenait qu'une garantie réciproque des états des différentes 
branches de la maison de Bourbon , avec la restriction, pour 
la France, nue cette garantie ne s'étendrait qu'aux posses- 
9ifin$ qui lui resteraient après la fin de la guerre actuelle. 
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Ainsi l'événement justifia les mesures que Pitl avait eo 
dessiïiit (le prendre, ou au motas l'opinion cju'il avait 
énoatce sur la nature hostile des liaisoTis formées enlre les i 
i lie Versailles et de ^adrii] , et sur leur tendance inévi- ' 
table àpmduireuneruplure entre l'Espagne et l'Angleterre. 
Les regrets que son éloiguemenl du ministère avait causés, 
n'en devinrent tjue plus vifs. Les personnes qui avaient pris 
r de le juslifier d'avoir accepté une pension, n'eurent 
pas ae peine à faire sentir la différence ijue présentaient cetle 
récompense méritée, et celles dont on comblait quelquefois 
des Kommes qui en étaient peu dignes. Quelques pussent 
Etre les motifs qui l'avaient porté à donner sa démission , 
il eût été honteux pour sou souverain , disait-on, de ne 
pas reconnaître ses serviceséminents; et la récompense était 
si peu proportionnée au mérite de Pitt, nue l'on supposa 
sans peine que le taux en avait été réglé, plulût par la mo- 
déraliun de celui qui la recevait, que par la libéralité de 
celui qui l'accordait. Pitt avait justifié sa conduite dans la 
chambre des communes, sans accuser celle d'aucun de ses 
collègues; et depuis il n'avait pas fait la moindre démarche 
qui parût annoncer de la mauvaise humeur, ou des disposi- 
tions hostiles contre le ministère. Les hommes s.iges se con- 
firmèrent dans la haute opinion qu'ils s'étaient foriaée do 
ictère. 

Dans les Antilles, la Dominique, île française, fut prise, 
le 6 juin par les Anglais. L'armée de lene était commandée 
par lord JloUo, et t escadre par sir James Douglas. 

Dans l'Amérique septentrionale , les Cherokis , nation in- 
dienne, furent réduits à la nécessité de demander la paix , 
-jiar une expédition qui se Ct dans leur pays , et dans laquelle 
plusieurs de leurs bourgades furent déiruites. 

Le 4- janvier 176», la guerre f»l déclarée a l'Espagne. 
Jamais la Grande-Bretagne ne s'était trouvée dans une si-- 
tuation aussi critique et aussi dangereuse ; car elle était eu 
guerre soit directement, soit indirectement avec tontes les 

Srandes puissances continentales de l'Europe, et avec Ici 
eux états qui avaient les plus grandes forces maritimes. 
L'un d'eux arrivai tau combat avec des ressources intactes en 
hommes, en argent, en vaisseaux. La Grande-Bretagne au 
contraire, était épuisée d'hommes par ses nombreux succès;' 
ses ressources succombaient sons une dette de plus de ceni 
millions sterling; enfin elle n'avait pas de .secours à alle*f 
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are de ses alliés sur le continent. Cependant il lui restait 
quelques chances en sa faveur; Taccession de FEspagne, au 
nombre des ennemis <le l'Angleterre , ne fut pas une de» 
moins avantageuses ; car, bien loin de regarder cet état 
comme un ennemi redoutable, la nation et surtout les ma- 
rins fondaient, sur une guerre avec lui, l'espoir d*un riche 
butin, la déclaration de guerre fut donc reçue avec plaisir, 
et inspira une nouvelle énergie, tant au ministère qu'aùxpar» 
iiculiers. 

Quant au ministère, le délai qu'il avait mis à déclarer Is 
guerre à FEspagne , et son opposition à M. Pitt sur ce point , 
opposition qui avait causé la retraite de ce dernier ; la néces- 
sité où l'on se vit bientôt de commencer les hostilités , et 
qui aux yeux du public semblait justifier l'opinion de ce mi^ 
DÎstre, en même tems a u'eUbj, rappelait la vigueur avec la- 
quelle la guerre contre la Fnnce avait été conduite ; tous 
ces motifs devaient naturellement engager le ministère k 
faire les plus grands efforts pour montier que ce n'était pas 
d'un de ses membres en particulier que dépendait cette 
fermeté dans les conseils, à laquelle on avait dû tant dç 
succès. Les tentatives du ministère furent heureuses; d'ail- 
leurs , les avantages récents avaient inspiré de la confiance » 
et les forces de terre et de mer , commandées par des che& 
habiles, étaient parvenues à un haut degré de discipline et 
d'expérience. 

En Amérique , un corps de troupes de près de douze mille 
hommes , commandé par le général M onckton , et une es- 
cadrç dç dix-huit vaisseaux de ligne, sous les ordres de l'ami- 
ral Hodney, attaquèrent la Martinique , le 8 janvier. Le gou- 
verneur capitula le 12 février. La réduction de la Martini- 
que fut suivie , le 5 mars , de celle de la Grenade et de ses 
Uépendances, de Sainte-Lucie, de Saint-Vincent et de Ta^ 
bago ; ainsi toutes les petites Antilles passèrent sous la do- 
aiijnation anglaise. 

Le 7 juin, le comte d'Albemarie et l'amiral Pocdcke dé-* 
baiv^M^nt devant la Havane , dans l'île de Cuba. Les Anglais 
«vaient dix mille hommes de troupes, dix-neuf Vaisseaux 
d$ )igne , dix-huit petits bâtiments de guerre , et cent cin^ 
quante bâtiments de transport; ils reçurent de Nev^-Yorck 
U9 renfort de quatre mille hommes. Après une vigoureuse 
défejQse, la place se rend^ le i4> août. Neuf vaisseaux de ligne 
et quaU'e frégates, qui étaient dans le port, sont nris. Le| 
AlIM^noU avaient déji coulé à fond trois vaisseaux de ligne | 
I* 35 
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deuK autres farcnt détrnits sur les chani 
argent monnoyé et en marchandises, fui 
lÎDGs sLerling. 

LesFruiçais s'ciaienl empares, \f 3^ juin , de Saint-Jean^ 
dans l'îte de Terre-Neuve; le colonel Amherst reprit celtd 
place le 18 srptembre. 

Dans les indes orientales, dès qu'on apprit h Madras 1*^ 
nouvelle de la guerre avec l'Espagne , on y prépara contre 
ftlanille une expédition commandée par sir William Drapef 
et l'amiral Cornish, Ils avaient sons leurs ordres deux mille, 
trois cents hommes de troupes, tant Européens queCipayeS|, 
et neuf vaisseaux de ligne et frégates. La Holle partit l£ i*'ï 
aodt, et arriva le iq septembre devant Manille; Le débar^ 
quement s'effectua le 14; la place fui cmportéi' d'assaut , le 
6 Dctobi'e. 1,1a ville fut mise^^nçon pour un million ster' 
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pour s'emparer du {>alion d'Acapulco; mais ils ne pnreat 
que celui de Manille. 

En Europe, le Portugal, que l'Espagne et la France vou- 
laient contraindre à renoncer à son ancienne alliance avec 
la Grande-Itrel4gne, reçoit de cette dernière puissance de* 
secours que lui amène lord Tyrawly. Celui-ci, dégoûté par 
le peu'd activité du ministère porlugals, revient en Angle-* 
tçrrel Les iroiipçs anglaises, qu'il y laissa, se signalèrent 
s^s les ordres dû général Biirgoyne et du colonel Ijèe. ■ 

tË rêcltdeces diverses opéiglions militaires fail voir que le ' 
ministère ne manquait ni de vigueur pour concevoir, ni de 
fftrceioiir exécuter ses projetsdont le but était de tenninerla 
guerre d'une manière Ijonorablé. Il obtint le pi îi de ses ef— 
lArfe. M Frànçeet l'Elspagpe, n'ayant pas retiré de leur 
uuti4n les avanlaeesij^j' elles s'en étaient promis, songèrent 
à mettre Snau'' {îostilités, I,es démonstration! d<- la France 
furent siiicèru; e)le trouva da'ps t'Ant^lêlerre les mêmes dis^ 

Eosltlons. Les sUcc&i du peuple anglaisne l'énivraieni plu«| 
îsvîctoircs ne produisaient plus sur lui une forte impres- 
sion i il rçcevailla nouvelle des conquêtes les plus iœpor-> 
tantes, ai'^c. plus Je froideur □iJL''iln'ai-ait appris le moîndcS 
triompîie au commencement delà guerre. On sentait le be— 
soip 'de la paix. A la vérilé, fe commerce avait pris unit ex- 
tension très considérable; et Ton avaîl fait des prises d'une 
richesse .îmajense ; cependant les ressources en argent ne 
pouvaient faire face aux dépeiises; on ne rerniuit plus Im 
(ixiiipes qu'avec quelqnedjfbcullé, et à grands frais. U étaïi 
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donc tems de Gnîr la guerre, puisque l'on avait obtenu toi 
ce qui avait donné lieu As l'entreprcadrc. 

Ces motifs étaient sans doute sufSsatits pour .délermioer 
k faire la paix ; mais elle fut due aussi à d'autres, cau^esy 
entre autres, au cltaiisement du ministère, qui en assena Ha 
dans le système suivi jusqu'alors. Le conseil avait, rejel^, i 
la presqu unanimilé, l'idée de M, Pitt, de précipiter 1» 
déclara Lij)n de guerre contre l'Espagne. On regardait s«s 
principes comme trop violents ; on avait peu d'altachEment 

Sour sa personne. A sa retraite, ses collègues eurentl'air 
e respirer plus à l'aise , et d'ëlre débarrassés d'un poid» 
qui les oppressait. Mais, peu de tems après sa retraite , des 
symptômes de désunion se manifestèrent dans le catiinet ; 
et I on vit naître ces animosités de parti, et ces dissensions 
qui ont tant agité le règne de Georges III. L'influence ex- 
trême du comte de Bute sur l'esprit de ce monarqtie , in- 
fluence que l'on flétrissait du nom odieux de. /aooriiismt , se 
faisait vivement sentir aux collègues de ce ministre : elle 
était surtout cruelle pour le duc de Newcastle , ancien ser- 
viteur de la couronne, et qui, durant une grande partie du 
règne précédent, avait eu avec sa famille Ht principale di- 
rection des.affarrcs- Sa situation devînt e^fin si désagréa- 
ble, que, le 36 mai, en conséquence , à ce que l'on préten- 
dit, d'une insinuation directe que l'on attendait de lui cette 
démarche, il envoya sa démission- Une pension contidé- 
rable lui fut offerte, en récompense de ses longs services ; 
il la refusa, en disant que , puisqu'il ne lui était plus permis, 
d'être utile à son pays , it ne voulait pas lui aire à charge. 
Sa démission fut suivie de celle de {ilusieurs autres per- 
sonnes considérables par leur rang et leur iniluence; quel- 
ques-unes se rangèrent dit parti de l'opposition. 

La place de premier Inrd de la. trésorerie fui donnée , le 
39 mai , au comte de Bute , qui eut pour successeur, comma 
secrétaire d'état , ^L Georges Grenville, Celui-ci changea 
bientôt d'emploi avec le coraie d'Haliùi, qui , au décès àft 
lord Anson , avait été nununé premier lord de Tamiraulé. 

Ces dcfectioDS et ces cliangenients produisirent une cer- 
taine fermentation , dans laquelle les ressentiments per-- 
sonnets, l'esprit départi, les préventions se réunirent, pour 
mettre toi|t en confusion, l-es. ovinisires conçurent proba- 
blement quelques inquiétudes de cet état de choses. On 
«1 trouva des indices dans le' discours du roi au parlement , 
^^rtË 2 juin , quand il le proroaça. <> J.a suis (êriiteni,ent pet- 
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" snadé, dit ce monarque, «jup vous cootinuerei àrépanilre,' 
" dans vos provinces rcspeclîvfs , l'esprit de concorde, que 
>' vous «v« si constamment manifesté dans le parlement, i 

La difficulté , toujours croissante , de continuer la ^upitA- 
rontre une opposition puissante, se joignil , cliez les mi-' 
nistres, au désir de délivrer ta nation du fardeau , sous l«qu^ 
elle gémissait , pour les portera désirer sincèrement !e re- 
tour dfi la paix- Les deux monarques de la maison de Bour-' 
bon, formant le même rue», il ne fut pas difiGcile de se 
faire passer mutuellement des insinuations, dont i! résul- 
tait que le renouvelleinent des ouvertures de paix serait bien 
reçu. Les cours de Londres et de Versailles , une fois d'ac 
cord sur ce point , convinrent que, pour donner une preuve 
de leur disposition sincère à rendre la négociation efGcacéf 
rlles nommeraient chacune un personnage du plus haut 
rang. En rjtnséquence , la Grande-Bretagne envoya le duc 
de^edford à Paris , et la France le duc de Nivernais à 
Londres. Tous deux se rendirent à leurs postes respectifs, 
au commencement de septembre , avec le caractère d'am-* 
bassadeurs extraordinaires et ministres plénipotentiaires. Let' 
négociations précédentes et les derniers événements avaient 
si Bien aplani les voies ) que les préliminaires furent signai 
à Fontainebleau, le 3 novembre, et «chances le 39. Le i". 
décembre , la cessation des hostilités fut publiée à I/ondres. 
Ce traité éloie^a la cause de la guerre , par la cession que la 
France fit à t Angleterre , du Canada et de la partie de U 
J'Ouisiane , située à l'ouest du Mississipi , iusnu à la rivi^.rc 
d'IbervilJe, au sud; la France céda aussi l'Ile iTu cap Breton^ 
et toutes les autres îles du golfe et du fleuve Saint-Laurent s- 
elle conserva la I Hierté de la p^chc et de la sécherie , sur 
rôles de Terre-Neuve, ainsi que la possession des peliiet 
îles de Saint-Pierre et de Miqoeloo. L'Angleterre garda, 
dans les Antilles, Tahego, la Dominique, la Grenade et les 
Grenadins, et Saini-'Vincept : elle restitua à la Fra 
Sainte-Lucie, la Martinique, la Guadeloupe, Marie-< 
danie, la Désirade, enfin Belle-lsle. Le Sénégal, avec se» 
dépendances, resta à l'Angleterre; Corée fut rendu i la 
France ; elle recouvra aussi ses comptoirs et ses établisse- 
ments dans les Indes orientales, mais à la charge de ne p^ 
élever de forliiicatinns dans le Bengale , et de %»econnartifi 
le nabab du Camatic, ainsi que le soubab du Décan. l.Ct 
fortifications de Dunkerque devaient ^tre démolies. 

L'Espagne recouvra Minorqiie » Cul^a cJ Manille; elïe 
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abandonna à rAngleterre les deux Florides , avec le fort 
Saint'Augostiû et le port de Pensaccla , et lai confirma le 
droit de coaper du bois dans la baie de Honduras , mais 
sans pouvoir y élever de fortifications. Le roi de Portugal' 
fut remis en possession de ce qu^on lui avait pris. Enfin 
l'Angleterre stipula que la France évacuerait les places ap- 
partenantes au roi de Prusse ; laissant d'ailleurs aux autres 
Ïmissances belligérantes , eu Allemagne , le soin d'arranger, 
eurs différends. 
^ Ce traité, qui mit iin à la guerre la plus étendue et 
la plus dispendieuse, mais en même tems la plus glorieuse 
et la plus neureuse que la Grande-Bretagne eût jamais sou- 
tenue , fut critiqué avec une sévérité extrême dans le par- 
lement. Le ministre, qui avait prévu l'attaque, s était pré- 
paré k la soutenir. M. Fox , quoiqu'il n'occupât que l'emploi 
de payeur général , fut chargé de soutenir les mesures du 
gouvernement dans la chambre des conoununes , et de guider 
le parti ministériel. Son talent et l'appui que la cour trouva 
dans le parti nombreux des membres désignés par la déno- 
mination de country gentlemen (habitants des provinces ), ou 
parti Ton, qui venait de se ranger sous la bannière minis- 
térielle , firent voter à une grande majorité l'adresse au roi^ 
qui approuvait les préliminaires de la paix, malgré les invec- 
tives véhémentes de M. Pitt et des autres membres de l'op- 
Ï»osîtion. Une adresse semblable passa sans opposition dans 
a chambre des pairs. Une partie de la nation manifesta 
beaucoup de mécontei^ment de ce que l'on semblait avoir 
renoncé gratuitement^ tant de conquêtes achetées si chè- 
rement : mais les hommes, qui raisonnèrent de sang froid, se 
convainquirent que l'on n'aurait obtenu aucun avantage so- 
lide, en insistant sur des conditions plus rigoureuses pour 
les ennemis. 

Lé 12 août , la reine mit au monde le prince de Galks, 
qui rieçut les noms de Georges-Frédéric -Auguste. 

Les troubles suscités, en Irlande, dans le midi du royau- » 
me, par les levellers (nivelleurs), furent entièrement 
apaisés par la vigilance et l'activité du comte d^Halifax : on 
ne remarqua, dérailleurs, à cette occasion parmi le peuple, 
aucun signe de malveillance pour le roi ouïe gouvernement. 
Ces leveilcrs prenaient leur nom de ce qu'ils nivellaient 
les haies, qu'ils regardaient connue des empiétements sur 
les communaux, principale ressource des pauvres, en'Ir-r 
lande. Qn les appelait aitssiW^-Wf^^oy^ (garçons bïwi'fcs.) i 
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Îarce qu'ils mettaient leurs clieiuîsfs par-dessus leurs ht- 
ils, pour mieux se reconnaître pecdaut la nuit, teiac 
ordinaire de leurs assemblées. Les auleurs de ces troubles 
âpparleaaientaux diverses croyaDi;es,(jui partagent l'Irlande. 

En Amérique, le dernier événrment de la guerre et le 
seul malheureux, se passa le i". janvier 1763. Une expédi- 
tion de vaisseaux anglais et portugais élait partie de Lisbonne 
au mois d'aoât précédent , pour attaquer Uuenas-Ayres ; elle 
arriva, le 3 novembre, h I embouchure du Rio de la Plata; 
Jea difGcultés sans nombre l'empêchèrent de se présenle# 
devant Buenos-Ayres , avant le i". janvier. Les Ëspaeaolsf 
répondirent vivement au feu des assaillants. Le feu prit au 
hâttment du commandant anglais, qui périt avec plus des 
trois quarts de l'équipage ; un autre vaisseau fui ilésemparéi . 
n'échappa qu'avec peine, et alla, avec le troisième, seradou- 
bir à Rio Janeiro. 

La paix fut proclamée, le aa mars 1763, à Londres. Alors 
e!!e régna partout, exceplé dans iapariîe des colonîesanglaiseS;, 
de TAmérique septentrionale les plus reculées, où unei 
guerre terrible éclata avec les peuplades indigènes. Elle con- 
litiua, pendant l'été et l'automne, avec di.'s succès variés- H 
paraît qu'elle eut pour cause la jalousie (pie ces peuplade^j 
conçurent de l'accroissement de puissance des Anglais, de^i 
puis qu'ils avaient conquis le Canada. L'établissement de-i 
nouveaux forts au sud-ouest des grands lacs, et sur les terrU 
loires de chasse des Indiens , semblait menacer ceux-ci d'un, , 
asservissement futur. On leur fit mSftie croire qu'il eûstai^. 
un projet Je les exiermîner entîèreiAent. Il n'en fallut pa» 
davantage pour les soulever; un plan d'attaque générale i , 
l'i^poque de la moisson , contre tous les établissements an-> . 
glais situés sur la frontière, fut adopté et exécuté. Tout le 
pays sur les confins de la Pensylvanie, du Maryland et de^ 
laTirginie, fufabandonné jusqu'à vingt niillcs dans l'inté- 
rieur. Un grand nombre d'habitants fut lue; les moissons, 
■ furentdétruites, les maisons brûlées par les Indiens, ilspri-î 
rentmdme plusieurs redoutes, détîrentdes détachements de 
iroupes, et s'avancèrent pour attaquer les forts Détroit^, 
Niagara et Pilt. Le résultat général de celte guerre , qui se . 
faisait sur tant de point» épars, fut de déjouer le principal' 
dessein des Indiens. 

En Angleterre, l'esprit de parti, qui s'était manifesté par 
('attaque contre les couditiuQs de la paix, se déploya dt 
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ft avec plus de force, quand il fut. question des 
subsides. I.e compte final des dépenses de la gutire lit voir 
une dette immense et des arrérages k payer. Au nombre àcs 
mesures proposées pour faire face à ces dépenses, le minis- 
tère proposa un impôt de 4 shillings par barrique de ciAr , 
«jui devait être acquitté par le brasseur. Ce fut moins l'iro- 
pâi en lui-même , que la manière de le percevoir que l'un 
attaqua, parce que le liill donnait naturellement à remployé 
-de 1 accise le pcinvoir d'entrer, quand il lui plairait, ches 
les particuliers très-nombreux ,qu> brassaient celte boisson. 
Malgré le mécontentement excité dans le public par la pro- 
position de cet impôt , et une forte opposition dans les deux 
■chambres, surtout dans celle des pairs, il passa. Le corps de 
ville de Londres présenta aux chambres des pétitions contre 
le bill. Voyant qu'elles étaient inutiles, il supplia le ro*i de 
lui refuser son consentement ; malgré lant d'obstacles, il fut 

L'exaspération du public fut extrême, et s'exhala avec la 
plus grande violence. Cependant le ministère faisait tête il 
Pora^, et sa force, dans le parlement, semblait plutôt aug- 
mentée que diminuée. Au milieu de cette contention des 
^sprils, et tandis que chacun attendait un événement, que 
i'ependant pei'soune ne regardait comme prochain , le comte 
de Bute, à la surprise générale, donna, le 8 avril, sa démis- 



. Ile 



t le ib, 



dans la place il 






e lie pre 
lord de la trésorene, M. Georges Grenville, qui fut aussi 
chancelier de Téchiquier. Ce changement parut au reste 
n produire aucun dans les principes de l'administration. 
duc de Northumberland fut nommé, le 20, vice-roi 
l'Irlande. 
_ Parmi les écrits dirigés contre le ministère, on distinguait 
-i^epuîs long-tems la feuille périodique , intitulée tkc Norih 
Britori. Le numéro ^5 du a3 av^il , ayant accusé le roi d'avoir 
proféré une fausseté dans son discours de clôture au parle- 
ment, le ig avril, le comte d'iiallfax, un des principaui 
secrérairesdëtat, lança, le 26, un iv^winï ou mandat géné- 
ral de saisir les auteurs, -imprimeurs et éditeurs, de cette 
feuille séditieuse et crinùpelle-. M, Wiltes, membre du 
irlement, était 
a visite de se _ 

lord le3 mai , et' une seconde fois'le 6, devant la £our des 
ds^énéraui, il fut mis en liberté, parce que I gtTeniie, 
til éUitaccusé,aesu£6iait paji n9ui;i^tru({e saq privi- 
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Il pour e'îlileur du North Briton. On 
papiers;, il fut envoyé k la tour. Amen« 



oSo ciiitf»soii>GiE msiomiqcm 

lége de membre da pariemeot. Le )oiirméme, îl fit impri- 
mer, à plusieurs milliers d^ezemphiies, imc lettre adrnscc 
aux deux secrétaires d'état de rintérieur, pour se plaindre 
de ce que sa maisoo a^ait été volée, et que les efikts enlevés 
éUirnt daos leurs mains ; ik lui répondirent que ses papien^ 
les seuls objets enlevés de chez lui, ne lui seraient pas 
rendus, et qu^ils avaient été remis au procureur génial, 

gui était chargé de le poursuivre. Wilkes répliqua, etét»- 
lit une imprimerie dans sa maison ; le North Briton parut 
de nouveau, et 1 auteur porta plainte, a la cour dulianc dtt 
jroi, du traitement qu^on lui avait &it éprouver; cette coor 
était saisie de l'accusation dirigée contre lui. 

A la rentrée du parlement, le i5 novembre, un meyrige 
du gouvernement instruisit la chambre des communes «s 
mesures prises contre Wilkes; et le numéro 4^ du North 
Briton fut déposé sur le bureau. La chambre décida que ce 
papier était un libelle scandaleux et séditieux, et ordonna 

3u il serait brûlé par le bourreau. Quand les shérifb de I..on* 
res voulurent faire exécuter cette sentence, la populace 
les iusuita; cependant ils en vinrent à bout, et un des mu- 
tins fut pris; 1 émeute qui sVnsuivit , fut le commencement 
des mouvements populaires qui se renouvellèrent à chaque 
incident de la contestation entre Wilkes et le gouverne-^ 
ment. Wilkes fut dès-lors regardé comme le champion du 
peuple; et Ton reconnut bientôt que la basse classe n'était 
pas la seule qui épousait sa cause ; car le conseil général de 
la cité rejeta la proposition de voter des remercîments aux 
shérifTs pour leur conduite courageuse , en exécutant les or- 
dres du parlement. M. Wilkes dbtint ensuite, de la cour des 
)laids généraux, un jugement qui lui accordait loooliv. ster- 
ings de dommages, contre le sous -secrétaire d'état, qui avait 
fait saisir ses papiers. Des ouvriers imprimeurs, empriscmnés 
pour la même cause, obtinrent aussi des indemnités. Sur 
ces entrefaites^ Wilkes, grièvement blessé dans un duel, fut 
obligé de rester long-tems chez lui. Cet accident Tempe- 
cha de paraître à la chambre des communes, pour répondre 
aux accusations portées contre lui. Ensuite il partit pour 
Paris, le 34- décembre^ parce que la chambre avait décidé, 
que les privilèges du parlement ne s^étendaient pas au cas de 
libelle. Les deux chambres avaient présenté, le a3 novemr- 
bre , au roi , une adresse , qui exprimait leur indignation 
contre le North Briton, et approuvait les mesures prises 
par le gouvernement. D'autres corps suivirent cet exemple. 
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T^ mort du comte d'Egremont, arrivée le 21 août, donna' * 
ïîeu à une négociation, lendanle à* effectuer une réunion 
enire les chefs des différents partis politiques. Le 27 et le aS, 
le comte dé Bute eut âes conférences avec le roi; M. Pitt 
en eut une de deux heures, le 29. Le bruit courut cju'il 
allait reprendre la place de secrétaire d'état. Il paraît que 
les arrangements proposés ne purent avoir lien; la place fut 
donnée au comte de Sandwich , le 2 septembijie , et le mi- 
nistère fut renforcé par la nomination du duc de Bedford S 
la présidence du conseil. Le ib, le comte d'Egmont fut 
mis à la tête de l'amirauté . 

Le 16 août, naquit Frédéric duc d'Yorck. Le 2 décem- 
bre, le roi annonça le mariage de sa sœur, la princesse 
Augusta,' avec le prince héréditaire de Brunswick, ll^ut 
célébré le iH janvier 1764. 

£n Irlande, de nouveaux troubles se manifestèrent dans 
le nord; les mutins se donnaient le nom de Hearts ofqakf 
(cœurs de chêne), et se distinguaient par des branches de 
cet arbre à leur chapeau. Au mois -de septembre, on fut 
obligé d'employer la force pour dissiper les rassemblements. 
Quelques factieux furent tués et blessés. Des associations 
se formèrent à cette occasion dans tous les comtés, où 
s'étaient passés les désordres, et dans ceux qui en étaient 
voisins. 

Dans rinde, la compagnie continua la guerre contré 
Cossim-Aly~Khan , qu'elle avait faiit soubab du Bengale, 
après avoir déposé Mir Jaffier. Le soubab avait mis quel- 
ques restrictions au commerce des Anglais dans ses états ; 
la compagnie en exprima son mécontentement. On envoya 
au soubab un agent pour négocier une modification au trait^ 
existant ; cet agent fut massacré, avec sa suite , en revenant à 
Calcutta. La guerre fut en conséquence déclarée à Cossîm, 
au mois de juin 1 763 , et Mir Jaffier rétabli dans sa soubabié. 
Patna, capitale oes états de Cossim, fut prise le 25; mais 
il la reprit bientôt et défit les Anglais. Son armée fut battue , 
le 2 août, dans leH^plaines de Grériah ; le 1 1 octobre, Monghir, 
sa pfincipale place d'armes, fut emportée; et Patna, son 
dernier asile, tomba, le 6 novembre, ait pouvoir des An- 
glais. Alof^ Cossim se réfugia chez Sbujah-Oul-Doula^ 
nabab d^Aoud , et visir du grand mogol ; il fut accueilli 
seul : on infusa de recevoir sea troupes. 

Comme Wilkes continuait à rester en France , la cham- 
bre dei communesT déclara, le 19 janvier 1764 > que, par sbn 
I. • 36 
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k refus de comparaître dans le délai fixé qui pj:pirait, il maS' 
quait à la chambre, et se mettait dans le cas d'en être ex— 
)julsé. Cette mesure fol adoptée par uue grande majorité^ 
mais après de longs débals ; car la séance dura vingt heures. 
Le ibânte jour, lord Sandwich dénonça k la charnure haute 



viag. 



de Wilkes, inlitulé, tissai sur la Jemme., comme- 
indécent et impie , et renfermant des notes ÎDJurieuses à la ■ 
réputation e^ à l'honneur du docte Warburlon, évêque de 
Glocester, àflui elles étaient attribuées, La chambre décida' 
qu'il avait enfreint les privKéees de membre du parlement. 
Le procès se poursuivit contre lui devant les iribiinaux. Le ai 
février, la cunr du banc du roi le déclara coupable. N'ayant 
pas comparu , une sentence de cpntumace fut prononcée ;: 
ce tfai annula de fait le procài qu'il avait intenté aux secré— - 
taires d'état. 

Le Iriomglie du ministère était complet. H avait obtenu, 
un jugement contre Tuii de ses principaux adversaires, et- 
Avait mfime privé jjour l'avenir toute personne quelconque 
' i jusqu'alors comme te rempart inexpu-- 
de I opposition. Mais les ministres fo^ 
reni à leur tour attaqués sur un point où il leur était difScrle' 
de se défendre. ■ 

l.e i4 février, sir William Meredîth , Et, à la chambre 
des communes, la proposition suivante : " Un warrakik 
" général d'appréhender au coqis, et saisir les auteurs, im- 
>i primeurs et éditeurs d'un libelle séditieux, ainsi que leur» 
■> papiers, n'est pas gaianli par la loi ». Celte propgsttiooi. 
embarrassft beaucoup tes ministres; d'un cfité, ils n avaient 
pas L'intention de défendre le Caractère légal des warrants 
géuéraux ; de l'autre, ils ne se souciaient pas qu'une déci-4 
S)oh expresse du parlement sur ce point, leur imposât de» 
entraves. En même tems, les arguments en faveur de la pro- 

Eosition étaient si forts et si pérempt4>ires , qu'après des Aé-a 
als très-longs et très -animés, on ne trouva pas de meilleur, 
moyen d'en annuler l'effet, qu'en l'ajournant à quatre mois; 
ce qui équivalait à un rejei. La majorité , <jui voia pour Ife 
ministère en cette occasion , fut bien moins nombreuse que 
celle qu'il avait ordinairement pour lui. Le public prit- le 
plus grand intérêt à cette affaire; la cité de Londres délî-* 
béra de donner le diplôme de citoyen au président de la cour 
des plaids généraux, comme un témoignage de-gratitude 
pour son oppowtion aux warrants généraux. Cet exemple fui* 
suivi par la cité de J.hiblin, et plmieura tles pnncip^es 
villes du royaiinie. 
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Quoique les ministres eussent Tair d'avoir succombé ^ 
dans cette occasion , la marche des affaires , surtout dans 
les dispositions relatives aux finances, prouva qu'ils n'a- 
vaient rien perdu de leur force. Ils n'éprouvèrent même pas 
d'opposition dans les deux chambres sur les point^ les plus 
importants. Leurs mesures étaient si bien prises, que , sans \ 
mettre des impôts nouveaux , sans ouvrir d'emprunts , sans 
établir de loterie , ils levèrent les sommes nécessaires pour 
éteindre une dette contractée pendant la guerre et non en- 
core acquittée* L'époque du renouvellement de la charte 
de la banque étant arrivée, cette compagnie l'obtint de 
liouveau pour vingt ans, à condition de payer 100,000 liv. 
sterling au gouvernement^ et de prendre à tro^ pour cent 
un million en billets de l'échiquier, payables en 1766;* 

Si l'opposition avait été muette dans le sein des cham-^ 
bres , elfe s'en dédommagea au-dehors ; ses écrivains atta-- 
quèrent, surtout, la partie du plan de finances qui appli- 
quait l'excédent des recettes au fond d'amortissement. 

On entama cette année le projet d'alléger le fardeau 
de la Grande-Bretagne^ en imposant les colonies de l'A- 
mérique septentrionale ; projet qui eut des suites auxquelles 
on était lom de s'attendre. Au mois de mars, M. Grenville 
proposa , à la chambre des communes , diverses résolutions 
qui soumettaient à des droits les marchandises étrangères 
importées dans ces colonies ; le produit de ces droits devait 
être payé à l'échiquier de la Grande-Bretagne, et réservé 
pour payer la dépense qu'occasionait la défense des colo- 
nies ; mesure qui leur enlevait le peu d'argent qu'elles 
avaient en circulation. En même lems , d'autres lois génè-^ 
reilt beaucoup l'usage du papier-monnaie dans les transac-r 
tions entre particuliers. 

Le résultat de rétablissement du droit sur les marchan- 
dises dans les colonies , fut la saisie et la condamnation de 
beaucoup de navires et de cargaisons , de sorte que le com- 
merce , très-lucratif, mais irrégulier , qui se faisait entre 
les colonies anglaises et les colonies françaises et espa- 
gnoles, et qui avait, en quelque sorte, été rendu légal, fut 
chargé de droits si onéreux , et soumis à des restrictions si 
rigoureuses , qu'au grand détrim^ent des colonies anglaises , 
il fut réduit à peu de chose. 

Le ministre avait fait passer, au mois de m^rs, avec les 
lois citées plus haut, une résolution tenflante à établir sur 
les colonies un impôt direct, et un droit de timbre. Les 
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.^ »\inérïcaîns marquèrent leur résisrance à ces projets , eii 
formant des associations, où l'on résolut de renoncer à Tu- 
sage des manufactures anglaises , et d'encourager celtes de 
leur pays. 

(Quoique Tavenir parât menaçant ^ les ministres se senti- 
rent si KirtSf qu'ils n'hésitèrent pas à faire preuve de leur 
puissance y en renvoyant du service militaire plusieurs offi- 
ciers , dont quelques-uns étaient dans les grades élevés. On 
attribua cette mesure au vote de ces officiers dans l'afFaîre 
des M^arr^nts généraux. 

En Amér^ue , la guerre contre les Indiens fut , sinon ter- 
minée, au moins resserrée dans des limites plus étroites. Au 
mois d'avril , sir William Johnson conclut un traité de 
paît avec les Sénécas, tribu iroquoise; et, en automne, les 
tribus confédérées, entre TOhio et le lac Erîé, se soumi- 
rent, par suite des expéditions que firent, dans leur pays, 
les colonels Bradsheet et Bouquet. 

Dans l'Inde, Cossim-Aly-Khan , ayant réussi à faire dé- 
clarer Soujah-Oul-Doula en sa faveur, parvint ensuite à 
mettre en campagne un corps de troupes, qui défit un déta- 
chement anglais. Alors , le rïabab et le Grand-Mogol sou- 
tinrent la cause de Cossim , avec une armée de cinquante 
mille hommes. Le colonel Munro marcha aussitôt al 'ennemi 
avec neuf -mille hommes, le rencontra, le 22 octobie 1764» 
près de Buxar, à cent milles au-dessus de Patna, et le défit 
complètement. Le Grand-MogoI se mit sous la protection 
des Anglais , et signa , dans le camp même , un traité avec 
la compagnie. Le major Munro, ayant été repoussé avec 
une perte considérable, dans une attaque contre le fort de 
Chanda-Geer , se retira sous les murs de Benarès. 

Les voyages de découvertes, qui ont tant illustré le règne 
de Georges III, commencèrent cette année. La première 
de ces expéditions fut commandée par le commodorc ByroOy 
qui partit le 21 juin pour faire le tour du monde. 

Le roi ouvrit la session du parlement le 10 janvier 1765, 
fit allusion , mais assez légèrement, aux différends qui exis-<- 
taient entre la métropole et les colonies , en disant : » J aï 
» lieu, d'après votre conduite précédente , de compter sur 
» votre sagesse et votre fermeté pour faire triompher l'o- 
>» béissance aux lois et le respect à l'autorité législative de 
» ce royaume, si •essentielle au salut de tous , et |)our pren- 
>i dre les mesures les plus propres à unir et à consolider 
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» chaque pftrtie de mes états, de manière qu'elles y trou-^ 
y vent un avania^ et un soutien mutuels. » 

Le parti de Toppositian , dans la chambre des communes, 
essaya de nouveau , le 39 janvier, de faire passer une réso- 
luti<m contre le caractère légal des warrants généraux ; mais 
ÇfSite proposition fut écartée par la question préalable. 

Ainsi te ministère semblait s'affermir davantage, mal- 
gré les pronostics que Ton avait tirés du peu de force quHl 
avait montré dans les questions «qui le concernaient,, du- 
rant la dernière session du parlement. On avait pensé que 
}e coup qu'il avait lancé à ceux de^es adversaires qui étaient 
à sa portée , en les destituant , devait naturellement l'affai- 
blir davantage,' et finir tôt ou tard par le faire tomber. On 
était dans Terreur;. sa chute devait venir d'un autre côté : 
xnais il en fut lui-même la cause. 

La résolution, tendante à établir un droit de timbre dans 
les colonies, n'avait pas été immédiatement convertie en 
projet de loi , afin de leur laisser le tems de proposer tout 
autre iinpôt qu'elles préféreraient, pourvu qu'il fût d'un 
produit égal. Lorsque les agents des colonies vinrent remer- 
cier le chancelier de Péchiquier de cette marque de défé- 
rence, il leur dit qu'il était disposé à recevoir toute propo- 
sition de la part des colonies, pour un impôt équivalent au 
droit de timbre ; et leur fit entendre en même tems , que 
leurs commettants seraient en droit , en consentant à cet 
intpôt , d'établir un antécédent , pourélre consultés (proba- 
blement par le ministère ) , avant d'être imposés par le par- 
lement, fieaucoup de personnes , en Angleterre , et peut- 
être les agents eux-mêmes, regardèrent cette ouverture du 
ministre comme pleine de bienveillance et de générosité. 
]VIais les colonies la considérèrent plutôt comme un af&ont 
que conune une courtoisie. Aucune n'autorisa ses agents à 
consentir au droit de timbre ^ ni à offrir un autre impôt en 
compensation. Quelques-unes , même , adressèrent au roi, 
et aux deux chambres du parlement , des pétitions, qui met- 
traient directement en question le pouvoir et la juridiction 
de la* législature britannique sur leurs biens. 

Cette mauvaise humeur et cette opiniâtreté des colonies , 
auraient dû, seules, à ce qu^il semble, empêcher de leur 
imposer de nouveaux fardeaux. On aurait dû prendre, du 
moins, des mesures préalables poui* prévenir l'opposition , 
dont cette opiniâtreté n'était qu'un présage trop certain. , 
et. sauver kh Grande-Bretagne T humiliât ion cte voir ses 
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\w\[. c)iancel>er Je l'échiquieri le conile de Winchelsea/, 
lit'ésideiit Ju conse.il ; le dur tiet Newcasile , garde du scMiT 
girivi'. Lttrd !Norlhm^toii resta chancelier, et le comtw 
d'Egnionl, premier lord di; 1 amiraulé. L'élévation s»b»è- 
(|ueiite du président l'ratt à k pairie, sous le titre do. lori 
Cambdea, suffit pour donner uik- idt-e du caractère politique 
du nouveau miBislère. Le comle de Herlford fut bobuhi 
vice- roi d'Irlande. 

(,e gouvernemen L ayant acheté du duc d"\lhol \» son- 
ïerainelé de l'île d'Atliol , elle fui, le lo mai, incorporée â 
la Grande-Bretagne el soumise aux mâmes lois de Snaacfcf 
on en prît possession le i". juin. * 

Le ai août, naquit uq nouveau prince, Guiltaume-' 
Henri. 

Le 3i octobre, le duc de Cumberland mourut subi teraent 
à l'âge de quariiti1e-()uatre ans. Son rourage, la noblesse Aé 
SCS sentimeMls, cl son al lâchement auï principes conslitn-' 
tïonnelsi l'avaient rendu cher à la nation, • 

£n Amérktue, l'acte du timbre bouleversa les colonîesi 
AussilAl que l'on sut à Boston qu'il avait nasse, les navirel 
€jui élaicnt dans le port, mirent leur pavillon en berne: le» 
cloches furent enveloppées de drap, el sonnèrent 
pour les enterrements, t/acte fut imprimé avec une tête M^ 
mort à la place des armes du royaume , et crié dans les 
sous le litre de folie de l'Angleterre et ruine de l'Amérlifue. 
I>es pamphlets enflammèrent l'esprit du peuple , et l'exhor^ 
lèMnt à l'nni!jn, pour s'opposer à l'exécution de l'acic. Il fiA 
brûlé pnblicfuement en plusieurs endroits. Une partie ÂH 
personnes arrivées d'F.iaropepour exercer l'emploi dédis* 
tribuleufs de papier timbré, furent chligées de prêter pii4' 
bliquement le serment d'y renoncer; d'autres retoumtrent 
va Europe. Les maisons des agents du gouvernement , et àa 
personnes regardée.^ comme ennemies de la liberté amérit 
caine, furent brâlées. Beaucoup departïculiersdespremièret 
classes de la société, se mêlèrent dans ces tumultes à la po- 
pulace. Les assemblées provinciales n'approuvèrent pas ce» 
excès; elles \ti blâmèrent même; mais elles refusèrent àt 
donner leurs avis auï gouverneurs, et d'employer leur aaio4> 
rite pour renforcer le pouvoir du gouvernement. Elles 
festèrent1europi>osition à l'acte, et établirent des 
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AUX deux chambres du parlement. Le premier novembre , il 
ne se trouva pas uneseule feuille de papier timbré, dans toutes 
les colonies , excepté à New-Yorck. Toutes les affaires furent 
suspendues ; les tribunaux et les ports furent fermés. £n 

Elusieurs endroits, les commerçants s'engagèrent à ne plus 
lire venir de marchandises d'Angleterre , et même k ne pas 
vendre celles qui leur seraient envoyées par commission , à 
moins qu'elles n'eussent été chargées avant le t". janvier 
iy66. Diverses résolutions furent prises pour ne se servir 
que des marchandises fabriquées dans le pays ; et , pour en- 
courager les manufactures indigènes , on parla même en 
Virginie , de ne plus expédier de tabac en Angleterre. En 
un mot , les colonies semblaient déterminées à essayer jus- 
qu où elles pouvaient pousser la résistance à ce qu'elles ap- 
pelaient une mesure tyrannique , sans pourtant renoncer à 
leur dépendance de la métropole. Dans les Antilles, l'impôt 
du timbre ^ quoique mal vu , fut mis à exécution à cause de 
leur faiblesse individuelle et de leur position respectivement 
isolée. 11 y eut cependant des troubles à Saint-Christophe 
et à Nevis. 

Le roi , dans son discours à la rentrée du parlement , le 
1.7 décembre 1765, parla des événements arrivés en Amérique, 
comme méritant l'attention la plus sérieuse des deux cham- 
bres , et promit de faire mettre sous leurs yeux les détails 
les plus circonstanciés , aussitôt qu'ils seraient arrivés* 

Daus l'Inde , le major Fletcher, nommé pour succéder à 
Munro , leva son camp de Benarès, le i4 janvier 1765, mit 
l'ennemi en fuite , et assiégea Chandaghir, qui se rendit 
bientôt; il prit ensuite Ëliabad , sur le Gange. 

Mir Jaffier mourut au commencement de février, et eut , 
pour successeur, son ûls Nadim-Oul-Doula. 

Le fiénéral Carnac , ayant pris le commandement à la 
place de Muuro, passa le Gange, et mit en déroute, le 
Aomai , Tarméede Soudja-Oul-JDoula. Celui-ci, auprès avoir 
permis à Cossim de s'échapper, vint se mettre ^ la disposi- 
tion de Carnac. 

Le 3 mai 176S , lord Clive arriva^ investi des pleins pouvoirs 
de la compagnie. U se rendit à l'armée, et ^ de concert avec 
Carnac , rétablit 5oudja-Oul-Doula dans la nababie d'Aoud^ 
à 1 exception d un petit territoire réservé pour le Grand- 
Mogol. Celui-ci accorda à la compagnie le divani ou la per^ 
ception des revenus des provinces de Bahar, Orixa et Bcn^ 
gale, sous la réserve d'un tribut annuel pour lui, et d'un» 
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Dans son discours , de m^me cji 
parla des troubles de l'Améririue, 
impoi'lani dont le parlement eu 
cbambrc! témoignèrent, par leuis 
déraient cel objet sous le iii^me 
' s démêlés avec l'Amériqi 
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fixaient l'attention de tout 



le royauioe. Les bureaux des deux chambres furent bîi 
couverts de pétitions des grandes villes de manujactures «t 
des principaux poris de mer. Toutes se plaignaient de la dt- 
minulIoD considérable du commerce , causée par les lois et 
les mesures nouvelles relatives h l'Amérique. Elles expo- 
saient que les colonies , qui devaient de grosses sommes à 
la métropole, avaient déclaré que les impfits et les restriction* 
auxquels on avait soumis leur commerce, les menaient hoi-» 
d'élat de s'acquitter ; que de nombreuses banqueroutes 
avaient été. le résultat de ces mesures, et que l'on devait 
s'attendre à la ruine totale de plusieurs branches de com- 
merce, si l'on ne modifiait pas ce système désastreux, La 
Jamaïque présenta aussi une pétition, où étaient exposés 
les maux qui avaient accompagné Vélablisscment JudroiL 
de timbre, par l'assemblée de celle île, et nui étaient tels, 
qu'on l'avait laissé de côté. La Virginie et la Caroline, en- 
voyèrent des pétitions sur le même obieL. Les autres coli>-> 
nies de l'Amérique septentrionale gardèrent un silence d« 
mauvais augure. Cetle masse dopposiiions ne déplaisait pas 
au ministère , qui était décidé à révoquer 1 impât odieux } 
mais l'entreprise offrait beaucoup de difficultés. 

t.e précédent ministère, qui avait eu I idée de l'impôt* 
était naturellement opposé à sa révocation. Il ta présentait 
comme une démarche pusillanime, qui encouragerait l«s 
colonies à résister une autre fols à l'autorité de ui métro- 
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pôfe. Yottt mi parti paortagearit son opiirioa. Ceux qui 
étaient coiiTaineut de la nécessité de ht révocation > se par* 
tageaient sur le droit d'asseoir des impôts. J^e plus petit 
nombre niait l'existence du droit dans le sens absolu y et 
soutenait qu'aucun individu ne peut être iaaposé que par 
lui-même, ou par ses représentants. M* Pitt fiH un aies plus 
ardente défenseurs de cette opinion. I^ plus grand nomure^ 
avec le ministère, citait beaucoup de faits, pour prouver que 
^e principe n'avait jamais servi de règle dé conŒiite en An*- 
gle terre. Il ajoutait que les colonies avaient toujours été 
regardées comme liées par les lois émanécsi du parlement 
de la Grande-Bretagne , et que la protection qu'elles rece- 
raient était unomotii suffisant pour qv'il cxerçM le droit dt 
les icnposer. Cette idée était sr confonrme aux sentiments de 
la généralité de ta chambre* des communes , que la question 
du pouvoir de la législature de* Ea Grande-Bretagne ayant 
été mise aux voix , elle passa sans dwision. Un acte, rédigé 
d'après cette déclaration , condanmast en même tems , dans 
les termes les plus forts, la résisAance des Américains au 
gouvernement , et annulait toutes les délibérations des as- 
semblées Coloniales , attentatoire» k> l 'autorité du parler 
ment. 

L'acte du timbre fut ensuite révncpé par un bill, que 
deux cents membres des communes portèrent à la chambfe 
haute : on n'en avait jamais vu un-.Migrand nombre en pa** 
reille occasion. Le bill excit» des débats très-orageux cnez 
les pairs : mais en£n ils l'adoptèrent , et ]e iS mars j it reçut 
la sanction du rei. 

Cet événement cansaune joie infinie dans toutes les villes 
de commerce et en Amérique : plusieurs provinces envoyè- 
rent des adresses de remerciment. 

La révocation de l'impôt sur le cidre , le ii avril , fat un 
antre sacrifice £aiît , par le ministère , au désir de se renike 
agréable à la nation. Le G juin , une loi ouvrit des ports 
francs , sous certaines restrictions , dans différentes pMlies 
des Antilles ; d^autres lois supprimèrent quelques-unes des 
entrave» auxquelles le commerce des colonies avait été son*- 
mis ; modifièrent Timpôt sur les fenétresiet Tallégèrent pour 
les classes moyenne et inférieure; enfin une ràolutîou de 
la chambre des communes déclara illégale rarrestation des 
personnes, on la s^ie dtt leurs papiers , faîtes en rertn de 
^tarants généraux , excepté dans les cas déterminés par les 
lois. Les ministres eurent, de plus, le mérile de conclure 
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un traité de commerce avantageux avec la Russie , d'arr»-^ 
ger avec la France une contestation, qui durait depuis 
long'tems , touchant le paiement du papier-monnaie du 
Canada , et de terminer l'affaire de la rançon de Manille. 

Toutes les personnes qui n'avaient pas fait attention ir 
rinstabilité des ministères depuis quelques années , pensè- 
rent que celui qui existait devait , d après des commence- 
ments si heureux, et qui lui avaient roncilié TafFectioa de 
la nation , subsister long-tems Cette idée fut déçue. Le 3o 
juillet, le public apprit, avec la plus grande surprise, la 
formation a'un nouveau ministère , composé ainsi : le duc 
de Grafton , premier lord de la trésorerie ; le comte de 
Shelbume , un des secrétaires d'état ; lord Camhden , chaii— 
celier ; M. Charles Townshend , chancelier de T échiquier; 
en£n M. Pitt , créé comte de Chatam, fut nommé garde du 
sceau privé. Sa popularité diminua beaucoup , parce qu^on 
pensa qu^il avait employé son crédit pour renverser un mi- 
nistère, qui avait risqué son existence pour soutenir des prin- 
cipes analogues à ceux que lui-même professait. 

£n automne, des émeutes éclatèrent dans différentes 
parties du royaume : elles étaient causées par le haut prix 
des subsistances. Il fallut, en beaucoup d'enaroits, employer 
la force militaire pour les apaiser. Plusieurs personnes per- 
dirent la vie. On informa contre les mutins que Ion avait 
arrêtés , mais avec tq^te la douceur que permettaient les 
circonstances. I^ gouvernement, pour remédier au mal, 
mit, le 26 septembjre^ un embargo sur l'exportation du blé. 
Lorsque le parlement se rassembla , le 1 1 novembre , les 
ministres présentèrent un bill de garantie, pour que toute 
personne, ayant obéi à l'ordre du conseil , fût à 1 abri des 
poursuites qui pourraient être dirigées contre elle à ce su- 
jet. Un amendement concernant ceux qui avaient conseillé 
la mesure exécutée , occasiona des débats très-vi&, surtoul 
dans la chambre des pairs, où le comte de Chatam et lord 
Cambden , à la surprise générale, soutinrent que la cou- 
ronne jouissait du pouvoir de suspendre l'exécution d^une 
loi. Lord Mansfiels , juge et jurisconsulte très-éclairé , prit 
la défense des lois et des principes constitutionnels. 

L'accroissement des revenus de la compagnie des Indes 
occasiona de grands débats entre les directeurs et les pro- 
priétaires d'actions sur l'augmentation du dividende..!^ 
majorité décida qu'il serait porté de six à dix pour cent» 
hes actions haussèrent beaucoup, et le gouvernement ,ao- 
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ti^a aux directeurs son intention de soumettre leurs affaires 
~à un examen public. 

Le 22 août , Wallis et Carteret partent pour faire le tour 
du monde. 

Le 2Q septembre fut l'ëpoque de la naissance de la prin-, 
cesse Chariot te- Auguste- Mathilde , qui eut le titre de prin- 
cesse royale. 

La princesse Câroline-Mathilde , soeur du roi, et déjà fian- 
cée au roi de Danemarck, Christian VII, fut mariée par 
procuration à Saint- James, le i". octobre , et ensuite à Co- 
penhague, le 8 novembre 1766. 

L'augmentation de Timpôt territorial pendant la guerre, 
avait, en opposition avec Tancien usage, été contiuuée, 
en 1767, après la paix, parce que le ministère pensait 
qu^il valait mieux la laisser subsister , que d'asseoir de nou- 
velles taxes sur les objets de première nécessité, l-.cs mem- 
bres de la chambre des communes habitant. la campagne, 
furent très- mécontents de cette innovation, et prirent si 
bien leurs mesures, qu'une résolution de réduire l'impôt de 
quatre schiilinjgs à trois , par livre sterling, passa à une 
grande majoritei C'était le premier échec en matière de fi- 
nance^ qu un ministère eût souffert depuis la révolution. 
0n regarda cette défaite comme un mauvais présage. 

. L'assemblée de New-Yorck avait substitué de son chef, à 
un acte du parlement, un règlement relatif à la fourniture 
des troupes. Quand il fut question de cette affaire en Angle^ 
terre, quelques personnes proposèrent des mesures de ri- 
gueur. Les ministres, se bornèrent à proposer un bill qui 
défendait à rassemblée de New-Yorck de passer aucun acte , 
et au gouverneur dy donner son consentement, jusqu'à 
ce quelle se fût conformée à toutes les dispositions de 
l'acte du parlement. Ce bill passa en loi, le $ juillet, etpro^ 
duisit l'effet désiré. ' 

La compagnie des Indes avait , conformément aux ordres 
du jninistère,. envoyé au parlement la copie de ses chartes, 
de ses traités avec les princes de l'Inde, et de sa correspon- 
dance avec ses employés, enfin, Tétat de ses revenus et de 
ses dépenses ; et l'examen de ses papiers donna lieu à cette 

Question : quel droit la compagnie a-t-elle à ses acquisitions 
e territoire? Sur ces entrefaites, une assemblée générale 
des actionnaires, décida, le 6 mai, que le dividende serait 
de six et un quart pour cent, et convint, à peu.près.yers le 
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même tenu, de faire au goiivemenient des proposîlîoin 
d arrangement. Une pétition présentée le ao , au parlement, • 
en contenait deux ; i". le gouvernement accorderait à 1^, 
compagnie une diminution des droits sur le ttié; a", h 
compagnie payerait 4oa,ooo livrns pendant trois ans, par 
semestre, et indemniserait le trt^sor, des pertes que pour-* 
raient lui occasioner la diminution des droits, etles arau-^ 
taees qu'elle obtenait dans le. commerce du thi 
sitions furent acceptées le la juii 
rangement fut limitée à deux ans. 

L assemlilée générale des actionnaires de la compagnie^ 
n'ayant pas tenu compte d'un message du ministère, qui leur 
recommandait de ne pas augmenterle dividende, juscju'à ca- 
que leurs affaires eussent été plus mârenient examinées, deuÂ 
bills furent présentés à la chambre des communes : l'un dé-* 
terminait les qualités nécessaires pour voter dans les campa»>' 
gnies de commerce; l'autre fixait le dividende de la compa- 
gnie des Indes ; il cassait le dernier acte de la compagnie ^ 
et obligeait celte société à ne pas élever ses dividendes au-«^ 
delà de dix pour cent , jusqu'à la prochaine session du pai»-" 
lement. Ce bill occasiona des débats très-aijimés : des mi* 
nistres se joignirent k la minorité qui le combattait. !.• 
compagnie offrit, dans une pétition , de s'engager à oe pa^ 
élever son dividende pendant la durée de son traité, si l oA 
mettait de côté ce brll attentatoire à ses privilèges. Cela fut 
inutile ; il passa en loi le 39 juin 1767. 

Le ministère conservant toujours le projet de lever de» 
impâts sur les rolonies de l'Amérique septentrionale, 1^ 
fhancelier de l'échiquier crut avoir trouvé une nianière inr-< 
directe de parvenir à ce but, en menant deJî droits sur 1^ 
verre, le papier, les couleurs, et le thé importés d'Angle-*' 
terre dans les colonies. Ce bill ne rencontra pas de contra-* 
diction dans les chambres, qui semblaient avoir oublié le» 
mauvais effets produits par l'acte du timbre. Il fut sanctionna 
le mêniejour,29iuin. On peut Êti-e étonné de la promptitude, 
avec laquelle le nouveau projet d'impAt fut adopté , avant qjiif 
la mauvaise humeur, causée parle précédent, eLtlenlièremenf 
cessé. Kn effet, l'Amérique, que la révocation de l'édit dcî 
timbre avait calmée, fut de nouveau troublée. On y regarJ^ 
le nouvel acte, comme un essai démesures plusoppressiveaii 
Boston donna le signal de l'opposition. Le 27 octobre, il 
fut résolu dans une assemblée des habitants, d'encourase» 
les manufactures du pays , et da recommander la simplicits 
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L s'absteDant des £upt?rfliiil(!s élrangères. 
prirent les mêmes résolutiuiis. 
pas que le miaUtère fût irès-unï, et oq 
très-fort. Le comte de Chatam , 



alement à la tête des aflaires , avait perdu 
beaucoup de sua iDduetice; le mauvais état de sa santé le 
força , dans le courant de l'été, ik renoncer aux affaires publi- 
ques. Sa retraite laissa le ministère saos clief. Il ue s'y trou- 
vait pas d'homme tiui eût assez de poids, pour donner de 
]a stabilité a la machine du gouvernement , évidemment va- 
cillante. Peu de lems après la prorogation du parlement , le 
32 juillet, le marquis de Kocliinehani rei^ut des propositions 
d'entrer avec ses amis dans le ministère exisiant ; le> négo- 
ciations furent sans effet , au grand chagrin du public. Une 
tentative auprès du duc de Uedford fut de même infruc- 
tueuse. La mort de M. Townshend, qui eut lieu le 4- sep- 
tembre, affaiblit encore davantage le ministère. Enfin, sans 
opérerun renouvellement total, on se borna a quelques chan - 
geinents,le i". décembre. Lord Northfut nommé chancelier 
de l'échiquier; et le comte Gower, président du conseil. La 
session avait été ouverte, le ai novembre. Le haut prix des 
subsistances, sur lequel le roi appela l'attention du parle- 
ment, continua de causer des troubles, résultais ordinaires 
ilelamisère du peuple. 

Le duc d'Yorck, frère du roi, mourut à Monaco, le 17 
■septembre, à l'âge de vingt-neuf ans. 

Le 2 navembre, la reine accoucha du prince Edouard- 
Auguste. 

En Irlande, le vicomte Townshend avait été nommé 
vice-roi. Le ao novembre, on pria pour le roi et la famille 
royale, dans les églises catboliques, pour la première fois 
■lepuis la révolution. 

Dans l'Inde, la guerre éclata entre la compagnie et Haï- 
dcr-Aly-Khan, aventurier heureux, devenu maître d'une 
grande partie de la côte de Malabar. A son instigation , le 
lliance avec la compagn' 
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mit k lui contre les Anglais. Une armée commandée 
parle colonel Smith, battit les deuK confédérés à Erraour, 
. près de Trinomalll, le 36 septembre 1767. Alorslenizam fit la 
paix avec la compagnie, k laquelle il céda la soubabie du 
£alagat , dans le Caroatic. Uaider se retira dans un pays 
montagneux où il sut s e maintenir, et, par la supériorité de 
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sa cavalerie, intercepta fréquenuneot les secours envoyés k 
rarmée anglaise. 

Le I G janvier 1768, le vicomte Weymouth est nommé 
secrétaire d'ëtat pour l'intérieur, et le comte de Hillsbo-' 
rough, secrétaire d'état pour Içs colonies; place nouvelle- 
ment créée, et que l'importance toujours croissante ' des 
affaires semblait rendre nécessaire. Le ministère s'affermit. 

Le bill qui restreignait le dividende de la compagnie des 
Indes, était prêt d'expirer : un semblable fut proposé. JÀ 
compagnie, aans une pétition du îr5 janvier, le représenta 
comme contraire à sa charte , qui lui donnait le droit à€ 
régler ses dividendes , et s'engagea à ne les augmenter que 
lorsque l'état de ses affaires le lui permettrait. Il passa à 
une grande majorité, et fut sanctionné le 28 février. 

Le parlement est dissous le 12 mars. Les contestations 
pour tes nouvelles élections sont orageuses. Des désordres 
sérieux éclatent en plusieurs endroits. Londres est troublé, 
aux mois d'avril et de mai , par des rassemblements de ma- 
telots et de porteurs de charbon. Plusieurs personnes per- 
dent la vie dans ces tumultes, dont les principaux fauteurs 
sont condamnés par les tribunaux. Wilkes attire de nouveau 
l'attention. Il revient en Angleterre, se présente à là cité 
pour candidat, et écrit, le 22 mars, qu'aux assises suivantes il 
se présentera devant la cour du banc du roi. N'ayant pas été 
élu à Londres, il réussit à l'être par le comté de Middlêsex, 
le 28 mars. Le 20 avril , un jugement le met hors de cour. 
Un ordre de l'arrêter de nouveau cause une émeute le 27. 
11 se constitue prisonnier. Le 10 mai, jour de l'ouverture du 
parlement, la populace se rassemble, pour l'y conduire en 
triomphe. Comme il ne paraît pas , elle commet de si granjls 
excès, que les militaires reçoivent l'ordre de faire feu. I^ 
mort d un individu occasione la mise en jugement d'un 
magistrat et d'un soldat ; ils sont acquités. I^ cour du banc 
du roi cassa ensuite le jugement de contumace rendu con- 
tre Wilkes ; mais elle le condamna à deux amendes de 5oo 
livres sterling chacune, et à deux emprisonnements, l'un 
de six, l'autre de douze mois, pour les deux ouvrages dont 
il était auteur. 

Le conseil publie , le 1 1 mai , une proclamation contre 
les émeutes, tes deux chambres présentent au roi des adresr 
SCS, pour le remercier de cette mesure. Le parlement est 
prorogé le 21 mai. t 
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- ' Il se rassemble de nouveau le 8 novembre i 768. iJe roi 'ré- 
commande particulièrement à Tatlention des chambres tes 
troinbles des colonies , et annonce aue la capitale de Tune 
'«d'elles est en révolte Ouverte contre rautorité. 

Le bruit de la mésintelligence du ministère s'était (fotl^ 
firme, quand on avait vu, le 21 octobre 1768, le vicqmfe 
Wcymoûth prendre la place de comte de Shelbume, et céder 
ia sienne au comte de Rochford. Le comte de Chatam, s6it à 
cause- de ses infirmités, soit à cause des désagréments que 
-lui attirait la roideur de son caractère , remît la garde' du 
■sceau privé ; il eut pour successeur le comte de Bnstolf. 
r Le roi dfe Dan emarck arrive , en Angleterre, le 12 août 
K768. On lui donne des fêtes superbes^ Il quitte l'Angleterre 
tbs a9 octobre. 

Le'i3 mai 1768 , la princesse Louise-Anne , Sœur du rot^ 
était morte 'à l'âge de vingt ans. 

J^ 8 novembre 1768^ naît la princesse Auguste-Sophit^. 
1^ a6 août , le capitaine Cook avait entrepris son pre- 
mier voyage autour au inonde. 

'■■ Le 10 décembre , est fondée l'aK^adémie des beaux-arts. 
• En Iriande, le 3 février 1 768 , on limite à huit ans la diiréfe 
des parlements de ce royaume , qui , préCédemmËjût , ne 
.|>renaient fin qu'à la mort du roi. 

. Ije tt mai , la chambre des communes rejette la proposi- 
«tioB dWgmenter Tarmée. 

En Amérique^ la fermentation et le mécontentement con-^ 
tîoùett-r-.'l^ II février 1768, une circulaire de l'assemblée dé 
Massathusets-bay, invite celles des autres colonies à fonnér 
liiie unîdn générale pour soutenir leurs droits. Le 22 juin^ 
sokitmée de taSser cette résolution , elle refuse de s'y sou- 
mettre { elle est dissoute. J^es autres colonies approuvent sa 
'condnhe. f.e 10 juillet , un grand tumulte à lieu à Bostoii^ 
•à ToccasioB de ta saisie d'un sloop par les officiers de la 
douane^ Ce tumulte augmente à l'annonce de l'arrivée pro- 
cbaine de deux régiments irlandais. L'esprit répùblicam se 
llnaAÎfestei Le 1 4 septembre , tin comité demande au ftou- 
vemeur la convocation d une assemblée générale ; il retuséi. 
•iJne convention est invitée à se réunir à Boston ; le comité 
porte les choses au point de reconmiander aux habitants 
de aë manir d'armes et de munitions, sous le prétexte d'une 
guerre avec la France. Le ^2 septembre, la convention dé- 
claré qu'elle ne veut exercer aucune autorité, et qu'elle a 
vfstdemeni le dessein d'exposer ses griefs. £lle invite le goù- 
1» M 
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▼erneiir h convoquer une ass(?mblée générale. Cetui-cï l'I. 
vertit (Je Tirrégularilé Je la conduite qu'elle tient; elH. 
cherche à se Justifier, ilresse uo exposé de sa conduite poiM 
soii'agcDtâ Londres, et se sépare, le 27, après <)ue chaqufl 
membre a déclaré sa ferme résolution d aider les magistraU 
i réprimer les troubles. Le mi'me jour arrive d'Balî^x, a| 
Acadie, une Botte porlant deux régîmenis de ligue et "t t,', 
détachemenl d'artillerie; ils furent bientôt suivis de deu^ 
régiments irlandais , commandés par le général Gage. ' 

I)aHB l'Inde, le aS février 17GS, Mangalore, un des prince 
pàuï |)ûris de mer d'Haïder-Aly, est pris par une escadre 
partie de Bombay, Ce chef ravMe les étatsdu nabab d'Arcat^ 
Ëdële allié de la compagnie. Là supériorité de sa cavaleiiif 
le met ensuite à même d'atiaquer avec avantage plusieiu* 
délachemcnls envoyés contre lui, et de couper leurs con-r 
vois ; mais, ayant voulu dégager le fort de ftloullouag , qu^' 
le. colonel Wood investissait, il est défait, le ^ octoLrif! 
1 jG8, malgré la supériorité de ses forces. Cependant il resta: 
encore h la lête d'uue armée formidable. 

En 176g, les deux chambres, après avoir déclaré ïUégalfl' 
la délibération de l'assemblée de Massachusets, qui met'4 
tait en question l'autorité du parlement britannique, ds 
faire des lois pour les colonies, et blâmé la conduite de 1^ 
ville de Boston, présentèrent, le i3 février, une adressa), 
au roi , pour exprimer leur approbation des mesures prisw 

Sar le gouvernement, pour arrêter ces désordres, et deman-Tt 
er la punition de leurs auteurs. Un bill, conforme àcetMÎ 
demande , passe le 33 avril. 

Un nouvel arrangement avec la compagnie est sanc- 
tionné le ao avril 1769. Elle s'oblige k payer annuellement 
400,000 livres pendant cinq ans , cl obtient la faculté d'ér, 
lever son dividende jusqu'à douze et demi pour cent i mait 
l'augmentation ne peut être que d'un pour cent par a% 
S'il devenait nécessaire de diminuer le dividende, alors uM 
somme égale serait déduite de la somme à payer à l'état.l 
les paiements annuels cesseraient même entièrement , si W 
dividende éiait réduit à six pour cent. 

Le a8 février, un message du roi annonce un déficit c^ 

Elus de 5oo,ooo livres, dans les finances de la liste cîvil^ 
« 2 mars , la chambre accorde la somme nécessaire foû^ 
le combler. 

Le 3 février, Wilkesavail été expulsé de la chambre deit 
communes i il est encore réélu et expulsé deux fois cousét;!!:;; 
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tivement , comme inhabile k siéger. Une troisième élection « 
lieu, le i3 avril, en sa &veur. La chambre admet le candi- 
dat qui a le plus de voix après lui, Celte mesure occasione 
une grande tennentation ; des adresses arriveot de toutes 
tre le ministèi-e ; d'un autre câté , des adresses 
'approuvent et se prononcent contre le» fartieux. Le iç- ■ 
novembre, la cour des plaids généraux accorde à '^ilUÏrj 
4,000 livres de dommages contre le comte d'Halifax , ^pl 
goataire du warant qui avait occasion^ la querelle, '^^ 

Des émeutes ont lieu k Londres, en automne , parmi les' 
ouvriers tisserands de SpitalQels , causées par le bas prix des 
ioumées de travail. Plusieurs mutins sont arrêtés , jugés et 
exécutés. 

£□ Irlande , le parlement , après de longl débats , con- 
sent, le ao novemure , à porter les troupes de ce royaume 
de douze mille à quinze mille deu« cent trente-cinq hom- 
mes. Il rejette un bill de finances, parce qu'il avait pris 
naissance dans le conseil d'Angleterre. Un autre, qui ac- 
corde unesommepluscoDsidérable.maisqiji avait été proposé 
dans la chambre, passe à l'unanimité. IjC vice-roi, dans le 
discours qu'il prononça le a6 décembre , après avoir re- 
mercié la chambre de sa libéralité, en aidant le gouverne- 
roenl , condamne sa conduite antérieure, comme empié-^ 
tant sur les droits de la couronne, et fait inscrire sur le 
registre de la chambre des pairs une protestation conforme 
à cette déclaration ; puis il ajourne le parlement k un terme 
éloigné. Cinq pairs protestent. 

Dans l'Inde, Haïder-Aly se montra, au printems, i 
quelques milles de Madras, à la tête d'un corps de cava- 
lerie. Cette apparition , et la nouvelle qu'il formait une 
alliance avec un des plus puissants princes marattes, déter-^ 
mina la présidence i signer un traité de paix avec lui , le 3< 
avril 1769. Les places prises respectivement furent rendues 
une ligue offensive- et défensive fut conclue , et la liberté du; 
commerce établie entre les deux parties contractantes^ 

Pour mettre un terme aux abus et aux malversations du 

âouvemement de l'Inde, la compagnie décide , le i4 juin ^ 
'y envoyer trois personnes recommandables et expérimen- 
tées , avec le titre de réviseurs , et les investit de pouvoïrt 
extraordinaires. Le ministère adressa des observations sur Os 
plan, et les accompagna de la proposition d'accorder, au' 
commandant de l'escadre qui devait aller dans l'Inde , & la 
demande de la compagnie , une part principale dans la di- 
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rectioD des affaires; elle fut rtfuséi-. Les révispurs partirpnl. 
On n'a jamaU enirnilu jiarlci' du bStlment qui les [wrlail. 

Le- (^ janvier t??o, 1p roi ouvrit le parlement par un 
discours , où il fui ques.Lion de \) caniinuation des Iroutite.i' 
des colpnies, mais i]iii ne corilcnait pas ud mot sur la fer-~ 
meiitatiun causée par l'affaire de IVIection de Middlesrx. 
Une propn»iiioD d en parler dans l'adresse, rn réponse au 
discours du roi, fut rejetée à une grande majorilé. La dé- 
mission de plusieurs njinislres, prouva bientôt (ju'il e.iislait 
de la désunion dsn^ le ministère et dans le parlement. 

Le 17, plusieurs pairs qui avaient des emplois à la cour," 
donnèrent leur démission , eL les sceaux firent ilés h loni 
Camliden. M. Charles Yorrk, qui ne les accepta qu'avec rv- 
pugnance , mourut le 30. Ils furent , le 22 , remis par in- 
térim k lord MansGeld. Le même jour, sir John Cosl fuf 
forcé, par sa mauvaise santé, de quitter la présidence delà 
chambre des communes. Il em pour successeur sir Fletelier 
Norlon. Le 28 , à la surprise générale , le duc de GraHon 
quitta sa charge de premier lord de la trésorerie, et fut rem- 
placé par lord Norlh. Le g février, le comte d'Halitàx fui 
nommé, garde du sceau privé. 

Le niinislèrefit rejeter, la3o janvier, dans lesdeuxchaml>rfSt> 
des propositions portani. que la chambre des communes de- 
vait , dans l'exercice de sa juHsdicti 
par la loi Ju royaume , ainsi que p 
du parlement, qui fait parlie 
avait pour but (l'arriver à u 
dantes i, condamner celles qui avaient, été prises sur l'élec- 
tion de Middlesex. 

Le m&ni: sort fut. éprouvé par deux autres propositions :■ 
l'une, du II février, avait pour objet de rendre ceriaincs- 
personnes, einpIo):ées dans la perception des revenus de 
I inhabiles i. voter dans l'élection des membres 
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{•«s- niégocian |s qui faisaient le commerce de l'Amérique 
septentrionale f exposent, le 5 mars, dans une pétition ^ 
tes pef;tes considérables et les funestes effets causés par W- 
drpil$ imposés sur lés marchandises qui entraient dans les' 
cala|ties,J.eminisl^ présente un bill pour abolir ces droili 
à l'exception de ceux qui frappaient sur le thé. 1) passe ea(T' 
loi le.j-> ayril. 

Le 7 mars, la chambre statue, malgré les cfTorl» du'nii 
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nîstèjpe, que dans les élections contcslées, un comrté de 
trei^ membres et deux .scrutateurs^, choisis sur un plus 
raiid nombre lArés au sort, décidernil la difliculté. Aupa- 
iv^t Tenquéle avait lieu à la barre de la chambre, et l af* 
fiiite se. décidait à la pluralité des voix de toute la chambre , 
œ qui lai faisait perdre beaucoup de t,ems.. Le bill fut con- 
verti en loi le 1 2 avril. 

• Le !i5 mars, la chambré des communes adopta la proposi* 
tioB de &ire une adresse au roi, pour lui demander une 
i;opie de U remontrance adressée à sa. majesté par le corps. 
de ^Ue de Londres, et de sa réponse. Deux autres propo- 
sitions passent ensuite d^une adi^sse au roi pour blâmer la 
c?6ndnitè du corps de vïWe et reinercîer .le monarque de sa 
léponse. Les pairs donnent, dans une conférence,' leur ap- 

Îrobation h l adresse ; elle est présentée conjointement par 
58 dëufT «chambres , le sS. 

'!> la avril , Wilkes sort de la prison du banc du roi ^ ea 
donnant caution de sa bonne conduite pendant sept ans. 
Il est ensuite admis à exercer Femploi d'alderman, auquel 
il avait. été élu dans la cité. Des souscriptions avaient payé 
les amendes quHl avait encourues. 

L e x3 juin , la cour du banc du roi acquitte le libraire 
'Wbod£aU, éditeur du Public adçeriiser\ journal dans lequel ' 
avaient paru successivement les lettres à Junius , non moins 
reinarquablës par riélégance'dn style , que par la violence de 
leurs attaques, contre différentes personnes al tachées au 
gouvernement. 

Le ^7 juillet, un incendie éclata dans Varscnal de Ports- 
mOuthv On supposa qu^il n^était pas Tefïet du hasard. 

Le x3:iiovembre, à Touvèrturc du parlement, le roi 
parle d'hostilités commises par le gouverneur de Buénos-- 
Ayrès*!, contre un établissement formé par TÂuglelerre aux 
Clés 'MÀlouines', annonce qu'il a demandé satisfaction, k 
l*£spagne, et qu^en atténuant il a fait les préparatifs. né- 
cessaires jpour soutenir Thonneur de sa couronne. 

! lie ig décembre , le eomte de Hochford est nommé se« 
cvéUire-d'^état des provinces du Sud, à la place du vicomte . 
^Weymonth , et a -'pour successeur le comte de Sandwich., 

,Le aa:mai 1770, était née la princesse tlizabe th. 

- Dans l'Ibdie ; une horrible famine eut lieu dans le &enr. 

En Amérique , la tranquillité ne fut trouliléè qu^à Bosto^i. . 
I^eS inais'17709 le» soldats, insultés parla populace , firent 
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feu; plusieurs iniliviilus furent tués et blessés. L'ofGcierî 
Gonunaailaiit du détachement fut acquitté par le [ury. 

Le aa janvier 177», l'ambassadeur d'Espagne désavoue 
les violences conoiaises contre les Anglais, aux îles Falkland. 
Ainsi se termine celte affaire , qui aurait pu donner lieu i 
une guerre longue et sanglante. 

Loid Hawke résigne, le cj, son emploi de premier lord 
de l'amirauté ; il est renriplacé par te comte de Sandwich. 
Le aa , le sceau privé est donné au comte de Suffolk. Le 
cDinte d'Halifax succède au comte de Sandwich. Le JDge 
Balhurst est créé pair le aS , el nommé chancelier. 

Au mois de mars, le lord maire de Londres el un aider- 
man sont emprisonnés a la Tour, par ordre de la chambre 
des communes, pour avoir fait appréhender au corps un 
messager qui , en venu dua ordre dil roi , av-ait arrêté trois, 
imprimeurs , convaincus d'avoir manqué à la chambre. Ils. 
restèrent en prison jusqu'au 8 mai, jour de la clâture de Ia> 
sessioB. Ils furent ramenés en triomphe. 

Le S juin , naît le prince Ësn est- Auguste, 

Le 8, meurt le comte d'Halifax. Le 11 , k comte de Suf-, 
folk le remplace comme secrétaire d'état des provinces da. 
Nord. 11 a pour successeur, comjnc garde du sceau privé, 
le duc de Grafton. 

Le ai janvier 1772, s'ouvre lasession du parlement. Le' 
roi annonce que l'Espagne avait effectué l'arrangement re- 
latif aux îles Falkbnd, et que tout promettait la continua- 
tion de la paix; il ajoute cependant, qu'il convenait de 
maintenir la marine dans un étal respectable, et que l'in- 
tervention des deux chambres devenait nécessaire pour remé- 
dier aux abus qui s'étaient glissés dans l'administration de9| 
possessions lointaines, et les protéger contre les dangers qui- 

Fourraient les menacer. On comprit qu'il était question dot 
Inde. t 

Le aq, un ministre proposa de voter l'entretien devingt«> 
cinq mille matelots , pour le service de L'année courante. Il 
allégua pour motif, que, la France ayantenvoyé une ilottet 
considérable dans les Indes orientales, il était nécessaire^ 
que l'Angleterre y augmentât ses forces navales , aBn d'y., 
conserver sa supériorité; que de plus on avait besoin,! ] 
cause des derniers différends avec l'Espagne, de protéger tecti 
Antilles par une escadre plus nombreuse que celle que l'oa 
y tenait ordinairement : en&D , que U guerre entre leiC 
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Bitue* ei les Turcs avait forcé d'employer plus dt* vaisseaux 
(ju'à l'ordinaire dans la Médilerranée, afin d'y protéger le 
commerce anglais. Le ministre fit principalement valoir 
l'amélioration résultante de l'établissement des vaisseaux, 
«n station dans les ports; on en avait constaioment vingt 
en bon éiat.et dont les équipage» étaient presque complets, 
de aorte qu'ils pouvaient prendre la mer en peu de jours. 

l.e 6 février, la chambre des communes reçut une péti- 
tion signée par un erand nombre d'ecclésiastiques, ainsi que 
par des avocats et des médecins ; ils demandaient un adou- 
cissement à la clause de la loi, qui oblige toute personne 
prête à prendre ses degrés , à signer les trente- neuf articles 
de la doclrine de l'église anglicane. On observa que les pé- 
titionnaires affaiblissaient leur cause , par la manière dont 
ils exposaient leurs areumenls; car ils les dirigeaient en gé- 
néral, plutôt contre î'églisd dominante et les déclarations 
exigées, que contre les points particuliers sur lesqueb ils 
avaient des objections k opposer. C'est pourquoi ils trouvè- 
rent des adversaires, même dans ceux des membres qui, 
malgré leur tolérance pour la différence d'opinions en ma- 
tières religieuses, pensaient qu'il est essentiel, pour une 
église dominante , d'avoir un symbole qui serve à constater 
la croyance des ecclésiastiques. La pétition fut donc rejclée. 

Le 20 février, un message du roi adressé aux deux cnam- 
bres , leurrecommande de considérer sérieusement, s'il n'est 
pas à propos de suppléer aux lacunes des lois existantes sur 
le mariage des personnes qui faisaient partie de la famille 
royale , et , par des dispositions nouvelles , d'empêcher les 
«lescendanls du feu roi, à l'exception de ceux des princesses 
mariées dans des maisons étrangères , de se marier sans l'ap^ 
probatîoa du roi et de ses successeurs. Un bill fut proposé 
en conséquence, à la chambre baute, statuant que toutes 
^5 personnes spécifiées dans le message, ne pourraient se 
maner sans le consentement du roi ou de ses successeurs , 
déclaré en conseil, et notifié sous le grand sceau : il leur 
aKTCordait cependant, lorsqu'elles auraient vingt ansaccom~ 
plis, la faculté, après en avoir prévenu le conseil privé un 
aa auparavant, de se marier sans le consentement du roi, à 
moins que cette union ne fût désapprouvée par les deux 
chambres. Ce bill rencontra une opposition d autant plus 
forte, que les juges semblèrent mettre en question plusieurs 
assertions contenues dans le message; puisque, consultés 
sur la question de savoir jusqu'où, aaprès les lois du 
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lorsque l'emprunt serait payé, el la dette par obligation 
réduite k la somme énoncée plus haut; enlin, qu'aloii 
les trois quarts des béuéfices nets de la compagnie, eâ, 
Europe, au-dessus de huit pour cent sur son capital, se- 
raient versés à l'écliiquier, pour l'usage de l'état, et que le 
auart restant serait mis. en réserve, soit pour réduire U 
ette par obligations,, soit pour faire face à d'autres be~, 
* soins. Ces résolutinos , qui établissaient implicitement 
le droit de l'état aux possessions territoriales de la compa- 

Snie , excitèrent les clameurs de l'opposition : elle préteo- 
it, que le gouvernement effectuait, par-là, une prise de. 
possession, sans procédure ni décision légales. La compa- 
gnie ohtiut, comme une grâce, la faculté d'exporter, en 
exemption de droits, telle quantité de thé qui lui convien- 
drait. 

La compagnie, regardant les résolutions prises par la 
chambre des communes , comme injustes et préjudiciables k 
Bes intérêts, présenta une pétition pour s en plaindre et 
motiva son refus d'acquiescer au mode de disposer du sur- 
plus des bénéfices. 

I^e 3 mai , le ministre proposa une série de résolutions , 
servant de base à un bill qui établissait certains règlements, 
pour une meilleure administration , des afTaires de la com^ 

fagnie dans l'Inde et en Europe, i". Les directeurs devaient 
tre élus pour quatre ans. a". Pour pouvoir voter â l'élec- 
tion , il fallait posséder depuis un on des actions pour la 
somme de looo livres (auparavant, on n'en exigeait quq 
5oo. } 3°. La cour du maire de Calcutta ne devait connaître 
k l'avenir, que des causes commerciales peu importante 
4**. Il devait, au lieu de cette cour, en Être établi un 
nouvelle , composée d'un président et de trois juges nom 
mes par le roi. 5°. La présidence du Bengale devait avoir la 
prééminence sur les autres. Ces diverses clauses donnèrent 
lieu à de vifs débats et à des pétitions ; mais toutes furenL 
adoptées le lo juin et sanctionnées le ai. 

On peut dire que, depuis cette époque, la compagnie des 
Indes est entièrement entre les mains des ministres. 

L'examen attentif de toutes les pièces officielles relatives 
aux affaires de l'Inde , avait révélé, au comité de la cham- 
bre des communes, des actes de rapacité et d'iniquité, dam 
lesquels plusieurs des principaux ofSciers civils et militaires 
de la compagnie étaient fortement compromis. En consé- 
gueuce , le comité, après avoir interrogé tous ces agents. 
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JVait proposé, le lo mai, à la chambre, de prendre la ré- 
solution que des sommes d'argent considérables, et d'autres 
cboses de prix, avaient été obtenues des princes et des ha ■ 
bitanls du Rengale, par les personnes chargées de l'autorité 
civile et militaire dans ce pays, qui se les étaient appro- 
priées pour leur usage particulier. Lord Clive était le plus 
inculpé. Le comité proposa de déclarer qu'il s'était , vers le 
tems de la déposition de Seraja-Oul-Ooulaet de l'installa- 
tion de Mir JaFlier, emparé de sommes comprises sous 
la dénomination de donations particulières , et qui s'éle- 
vaient à a34..ooo livres. J.a proposition originale ajoutait 
ces mots : " I^ tout au déshonneur et au détriment de 
i'état. M Après de longs débats, ces expressions furent reje— 
lées. Le reste de la proposition fut adopté, l^e ministre.vota 
avec la minorité. Lord Clive , aidé par l'avocat général , se 
défendit avec beaucoup d'habileté ; le procureur général di- 
rigeait l'attaque. Les membres du parti ministériel vu tèfent 
dans des sens différents; ceux de l'opposition furent la plu- 
part pour lord dive. On proposa ensuite de déclarer qu'en 
agissant ainsi, il avait abusé du pouvoir qui lui avait été 
conCé, et donné un mauvais exemple aux employés ds 
l'état. Cftlc motion ne passa pas. On en fit ensuite uaC' 
autre, qui fut adoptée ei qui mit fin à l'enquête." Lord Clive 
a, en m@me tems, rendu de grands et importants services 
à son pays ». Malgré cette déclaration solennelle, le ca- 
ractère de Clive ne se remit jamais des atteintes que lui avait 
Îorté le récit des faits rapportés dans le cours de l'enquête, 
iui-méme tomba dans une mélancolie sombre; et, le aa 
novembre 17^4 > il se donna la mort. 

Le 27 janvier 1773, ^tait né le prince Auguste-Frédéric. 
En Amérique, le mécontentement, qui avait couvé depuis 
deux ans , éclala cette année. Le droit sur le thé , de trois 
pences (3o centimes) par livre , n'avait pas été révoqué avec 
tes autres. 11 en résulta, dans les colonies., une irritation qui 
n'attendait que le moment de se manifester. Les associations 
pour l'encouragement des laanulàctures nationales conti- 
nuaient. L'usage du tbé fut même ptoliibé dans plusieurs 
colonies, quoique importé clandestinement. Presque partout 
les gouverneurs étaient en boslilité ouverte avec le peuple. Le- 
ministère ayant adopté la mesure de faire payer, par la cou- 
ronne, les appointements des 'gouverneurs et des juges, ce 
qui les mettait dans sa dépendance, puisqu'ils étaient ré- 
vocables à volonté , la mauvaise humeur augmenta. L'alla-i 
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c|ue ij'uns goélette du roi , mouillée à la Pravidepce , ^fat 
la province de Rhode-lsland , avait fait connatlre la dJspo- 
ïition générale du peupliî à la sédllion. Elle avait été abor- 
dée , le lo juin 1772, par deux conis hommes arnnés j ^ui 
avaiept forcé l'équipage à' se réfugier à terre ; puis ils y 
avalent mis le feu. Il fut impossilJe de dt^couvrir les cou- 
pables. 

Dans les premiers mois de l'année , l'agent de la province 
de Massachusels, à Londres, fit passer à cette colonie tle^ 
lettres du gouverneur, qni lui étaient tombées entre le^ 
mains; elles peignaient, avec des couleurs très- défavorable, 
les dispositions du peuple , ainsi que les projets des chefs , 
et conseillaient des mesures coerciliyes jointes à de$chai>ge- 
ments dans la constitution des-colonies. I.e s^ juin 1773, 
l 'assemblée demanda au roi le rappel du gouverneur, comme 
ayant trompé la confiance de la colonie. 

La compagnie des Indes , avant une quantité considérable 
de ihédans ses magasins, voulut profiler de l'exemption de 
droits que lui avait accordée le gouvernement , pour en ex- 
pédier en Amérique. Les négociants, auxquels elle consigna 
les cargaisons, furent en butte à U hainedu peuple; ùas 
quelques endroits, ils furent obligés, par menaces, de renon- 
cer à leurs opérations. Sur ces entrefaites, trois navires 
chargés de thé, arrivèrent à Boston. On essaya d'engager les 
capitaines, en leur faisant peur, à promettre de retouraer. 
en Angleterre, sans rien débarquer, si les aonsignataires, U 
douane et le fort le permettaient ; celte permission fut re-: 
fusée. Alors les Bostoniens, concevant que. si les nayirn 
restaient dans le poil , on saurait bien trouver les moyens 
de débarquer leurs cargaisons en détail, trouvèrent un expé- 
dient pour l'empêcher. I.e 18 décemhre, un grand nombre 
d'hommes armés et déguisés en sauvages, entrèrent dans 
les bâtiments, et en jetèrent les cargaisons à la mer, san^ 
cavser d'ailleurs d'autres dommages- On en fit autant en- 
suite pour des quantités de ihé moins considérables , à Bot— 
10D, et dans quelques autres endroits, paresemple, dans 1^ 
Caroline méridionale. Une cargaison fut débarquée à Ketv^. 
"ïorck, sous la protection du c^nnn d'un vaisseau de lig;ae> ' 
Mais le gouverneur fui obligé de consentir à ce qu'elle res^ 
tât sous clef, pour que l'on n'en lit pas usage. Dans la plui 
part des colonies , personne n'osant recevoir les cargaisons 
de thé en consignation, les navires qui les apportaient, ce-:- 
iDunièrenl en Angleterre, sans avoir fait de déclaration aux 
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floiiaôes- Telle fut l'issur ilu système malhei 
vers Us colonies. Oo apprit il assez bnnne heure en Angle- 
terre quelqucg-UDS de ces (■vi'nefiiefi Is ; ipqi; , çQmme on 
n'eu connaissait pas les détsUs, l'onverlure tle U Session 
fijt remise après le cominencenienl de i'mnév suivante. 

1^ grande diminution du poids d*'s espèces J'nr, 
due, soit à l'usure, soit à des pratir|<)e9 frauduleuses, avait 
causé bcancou)) d'inconvénients dans le rnmHiei'cf. La perte 
qui en résullatt, devait, d'après un acte du parlement, du 
lî juillet 1773, être suptiortée par ceus (|i;j avairnt les es- 
pèces en main ; les capilttlistes et les banquiers se plaignirent 
tiaiitement de ce que l'on ajoutait celte nouvelle perte à 
toutes celles que le coaunerce essuyai t depuis quHque tems. 
C'est pourquoi le roi, dans le discours prononcé à Voitver- 
ture de lasession, le i3janvier 1774, recommanda parlicg- 
lièrement de prendre en considdratinn l'état dans laque) se 
trouvaient les espèces d'or, afin de les naetlre sur un pied 
^u! Et cesser Us plaintes. 

1^ proposition de rendre perpétuelles les dispositions de 
l'acte concernant la manière de décider les élections contps- 
tées, fut adoptée à une forte majorité, malgré l'uppositiom 
(Ju ministère , et fiH convertie en toi le 3a oiars. 

Un objet, bien autrement important , fijia bientAl l'atten- 
tion pulilique. Le 7 mars, un message du mi instruisit les 
lieux chambres , des excès connais au mois de décembre , à 
Uoston ; il annonçail en même tems que sa majesié eomp-r 
tait sur le concours du parlement pour faire rrsser immé- 
diatement ces désordres, cl assurer dans les colonies l'exé- 
cution des lois, et l'obéissance au roi et au parlement de la 
Oratide-Breta^ne. La proposition de l'adresse en répante à 
ce message, amena une vive discussion. L'oppositioe invitait 
à jeter un regard en arrière , pour se convaincre que le ma) 
venait des mesures adoptées précédemment par le ministère, 
tslui-ci soutenait qu'il fallait s'en tenir à un poÎHL unique, 
qui était de réduire les colonies à l'obéissance. En toaté- 
quence, lord North deiitoda, le i4, la permission de pré^ 
senter uo bill , n pour enlever à Boston le privilège de port 
de commerce, jusqu'à ce que le roi eût déclaré qu'il était 
satisfait de la garantie donnée, qu'à L'avenir les propnélésy 
seraient respectées, les lois observées , et les droits payé» ". 
Fendant que le bill éprouvait une forte opposition, 1 agent 
de la province de Massacliusets à Londres, demanda à élre 
entendu à bt baiTe de 1» chambre , pour plaider la cause de 
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ses commettaota : celte faculté lui fut refusée. Quelque* 
Américains, ciui se Irouvaient à Londres, firent présenter 
par le lord maire , une pétition très-bien rédigée, qui cxpo' 
sait l'injustice du bill, et pronostiquait les mauvais efieta 
qu'il allait produire. L'opposition reproduisit les munies 
motifs dans ses discours; cependant elle sentait si bien sa 
faiblesse contre le parti minislériel , qu'elle ne demanda paa- 
dc division ouaDd on alla aux voix. Le bill fut sanctionné 
le 3o mars. 

Des membres qui avaient voté pour la clôture duf port da 
Boston, penchaient néanmoins pour les voies de concilia- 
tion ; ils essayèrent donc de faire révoquer le droit sur le thé. 
Cette teolaiive donna occasion de passer en revue la con- 
duite du gouvernement envers les colonies , depuis quelques 
années; mais le ministère, persistant dans le projet d'user 
de moyens coercitifs, proposa de changer la constitution de 
la province de Massacbusels, établie par une charte de Guil- 
laume III; d'âter au peuple, et d'attribuer au roi, et dans 
quelques cas au gouverneur, la nomination des conseillers, 
des juges, et de tous les magistrats, qui seraient amovibles. 
L'opposition, et les Américains qui avaient déjà présenté 
nne pétition contre le bill précédent, prédirent de nouveau 
les funestesconséquences de celui-ci; il D'en passa pas moi n* 
à une grande majorité , et fut converti en loi le 20 mai. 

Enfin le ministre, encouragé par ce succès, proposa un • 
troisième bill, dont les dispositions portaient, que toute < 

Sersonne accusée de meurtre ou d'un autre crinae capital, J 
ans le cas où il aurait été commis en faisant exécuter les \ 
lois, ou en cherchant à réprimer les séditions et les tumultes' ' 
dans la province de Massachusets , serai), si le gouverneur ' 
pensait que le procès ne pût pas Être conduit avec assez 
(l'impartialité dans cette province, envoyée dans une autre 
colonie, ou dans la Grande-Bretagne pour y Stre jugée. 
L'absurdité des clauses de ce bill nel empêcha pas dépasser ; 
il fut sanctionné le même jour ao mai. Le ministère, pour 
donner plus de force à ses détemAalions, fit partir pour , 
Boston , quatre régiments sous les ordres du général Gage, 
qui fut nommé gouverneur de Massacbtisets. 

Un autre bilfoccasiona plus de rumeur que les précé-' 
dents. Il fixait les limites du Canada, relativement aux au- 
tres colonies anglaises; y établissait un conseil lé^slatif 
nommé par le roi, et dans lequel les catholiques avaient- 
droit de siéger; maintenait les lois françaises dans lesafFairei 
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; enfin assurait au clergé, e;iceptc aux moiacs, la 
nce de leurs Liens et de la dîme des callioliques. 
Quoique l'on fiît bien persuadé que ce bill n'avait été pré- 
senté à cette époque que pour attacher les Canadiens à l' An- 
gleterre, et les empêclier de partager l'esprit de rébellion 
des autres colonies, comme quelques-unes de ses clauses 
heurtaient les préjugés populaires, il excita de vives cla- 
meurs; le corps de ville de Londres supplia même le roi, 
par une adresse , de lui refuser sa sanction. Mais il la reçut 

Le parlement fut prorogé le 23 juin. Le mini^ère et ses 
partisans étaient fermement persuadés que les mesures qu'ils 
avaient prises, ne pouvaient manquer d'assurer la soumission 
des colonies. Ce fut aussi l'opinion que le roi manifesta 
dans son discours de clôture. 

L»parlement fut inopinément dissous le 3u septembre. 
"NVilkes , nommé par le comté de Middlese» , n'éprouva au- 
cune opposition de la part de la cour, qui évita prudem- 
ment, dans les conjonctures actuelles, de renouveler des 
disputes toujours factieuses. Le roi, après avoir parlé dans 
son discours d'ouverlure, le 3o novembre, de l'esprit de 
désobéissance qui malheureusement prévalait encore dans 
la province de Massacliusels , et qui se propageait dans le* 
autres colonies, déclara sa ferme résolution de résister à 
toute tentative qui aurait pour but de diminuer l'autorité 
du parlement sur toutes les possessions de ta Grande-Breta- 
^e. 11 ne se fit rien d'important jusiiu'à la fin de l'année, 
sinon que le ministère proposa la réduction des forces na- 

Le ai février 177^, était né le prince Adolphe -Frédéric. 

Kn Amérique, l'acte qui fermait le port de Boston, arriva 
dans cette ville au commencement de mai 1774- H y excita 
une consternation mêlée de rage. Il fut imprimé aussitôt, et 
expédié k toutes les provinces , où il alluma la haine contre 
la métropole. 11 se tint partout des assemblées de province 
ou de ville, qui manifestèrent leur horreur pour l'acte et 
les miucipes dont il émanait, et déclarèrent hautement, 
qu'elles partageaient les sentiments de la ville de Boston, 
>a cause étant celle de l'Amérique. Des jours de prières et 
de pénitence furent indiqués. 

Cependant le général Gage , arrivé le i3 mai, avait tram- 
féré les privilèges du port de Boston, et l'assemblée de Mas— 

' ■ ' ^ ' L'assemblée adopta une résolution. 




I. 

» 
I 
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on sort plus heureux. La chambre des conimun» tcfaii 

d'entendre la leclure Je la requête du congrès au roi. 

Le a février i^^BjlordNorlh, aptes avoir parlé des moyeitt 
qu'il élail nëcessaire d'employer pour faire renlrer les cff- 
lonies dans le devoir, proposa une adresse au roi, pour lC| 
lUpplier de prendre les mesures les plus propres à fair^ 
triompher robëitsance à sun autorité , et lui promettre dt 
l'aider en tout ; l'adresse passa dans les deux chambres , eï 
le roi tt suivre sa réponse d'un message, pour demanda 
une augmentation de^ forces de terre cl de mer. 

Le la, le ministre proposa un bill pour interdire aux 

Erovinces de la Nouvelle-AnEleterre, tout commerce avec 
t Grande-Bretagne , l'Irlande et les Antilles anglaises, 
ainsi que la pèche au liane de Terre-^euve , ou ailleurs. 
Malgré les aiguments dp l'opposition , el les pétitions qui 
représen talent le tort que ce bill allait causer au commerce, 
il lui. adopté. Pendant qu'on le discutait dans la chambra 
des pairs, on y proposa d'y joindre les autres colonies, i 
l'exception de la Géorgie, parce qu'il paraissait, da|>rësle) 
dernières nouvelles, qu'elles n'étaient pas moins séditienses 
que la Nouvelle-Anglelerre. L'amendement passa; mais ^ 
lorsque le bill revint aux communes , pourqo'elles approu-j 



Mll'amendejnent , elle le rejetèrent, 



que le c 



i la forme primitive. Le i3 
lutre , pour les colonies omi- 



[ionné, le '60 mars, dai 
«vrtl , il en fut de même d'un 
ses dans le premier. 

L'augmentation des forcesde terre et de mer avait été volé^ 
le 10 février ; lout-à-coup , à la grande surprise des deut 
chambres, lord Norlh proposa les mesures de coitcîliatioB 
suivantes : « Lorsque le eouverneur, le conseil et l'assem* 
» blée, ou la cour générale d'une colonie, proposefoot d» 
» &ire unelevéede tonds, en raison desesEacultés, pourcoft' 
» tribuer proporlionuellement à la défense commune, cfcoor 

■ tinrent seraper^n parl'auloritéde la cour générale , ou d« 
•> l'assemblée générale, pour être tenu & ta disposition da 
H parlement; cliaque colonie s'engagera aussi à pourvoir à lai 
» deprase du gouvernement civil et de l'administration de U 
» justice; enfin, lorsque la proposition en aura été approuvée 
u par le roi, eu parlement , il sera sursis, dans la colonie, 1 

■ ta levée ou !> 1 assise , à l'avenir de toute espèce d'impAl , 
» ex<:epié des droits qui seraient jugés nécessaires pour régler 
> le commerce; et Is produit de ces derniers sera pour Ik 



> ComptedeUcoluDie. i> CcspropositionsfurentcoiiibaUiMi^ 
par les partisans Difme du minUlëre, (|ui les reearJérent 
comme contredisaoL tous ! es actes dont il était l'auteur i 
mais le niinistêre fit voir que le bîll proposé assurait Ipit 
droits du parleinent. à l'assise de l'impdt, et ajouta (|iie , 
»e ï'atteaaant pas i ce qu'il fiU généralement accueilli ea 
Amërimie, son dessein était de séparer les colonies. obéU- 
saates de celles ([ui ne le seraient pas. Les propo.iilioDS fu- 
rent dqoc adoptées. D'autres mesures de conciliation , pro- 
posées par des membres de l'opposition , et plus favorable» 
aux colonies, furent . au contraire, rejetées. Des pétitions 
contre le ministère furent adressées^u roi , et mal reçues. 

l.e ministère, voulant, dans la crise actuelle, s'assurer 
rattachement des Irlandais , et suppléer aux produits de la, 
poche des Américains, proposa, le 27 avril, d'accorder des 
primes aux navires de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, 



i feraient ia pikhe au banc de Terre-Neuve , et de per- 
mettre à ceux de cS dernier pays d'importer en Angleterre * 
et chcï eux, en exemption dfi droits, les produite de leurs 



diverses poches. L'Irlande ét^il aussi autorisée à expédie 
en Amèri(|ue , des draps pous l'habillement des troupes an- 
elaises. Le hill-j^ssa en lai le ;»& piaî ) et , le même jour « 
ic parlement fol proroge. 

Il se rassembla de noureau le a6 ocldjire, et s'occupa 
encore de l'Amérifiue. I*e ao novembre, lord Nortli prxj— 
posa un bill qui annulait, comme insuflisanls, tous les actes 
précédents sur la resiriciion du commerce , et autorisait le 
gouveiiiement à nommer des commissaires, investis du. 
pouvoir d'accorder le pardon aux particuliers, et de décider, 
si une partie d'une colonie , ou une colonie entière , était 
suffisamment rentrée dans l'obéissance, pour jouir de la 

riaix du roi ; enfin, il interdisait toute cumniui)ication avec 
es treize colonies rebelles, et déclarait de bonne. prise , au, 
[trofit des capteurs, tous navires américains arrâtés, en mer 
ou dans les ports, par les vaisseaux du roi. Ce Lit! fut sanc- 
tionnéle 23 décembre. 

Le 10 novembre, lord Georges-Sackville-Grcmaine avait 
été nommé secrétaire délai , pour les colunîes , a la placu 
du comte de Dartmoulh, qui devînt gariW du sceau prive. 
I-e vicomte d,e Weymoulh fut nommé secrétaire d'état 
des provinces du MiiH. 

Des propositions de faire regarder comme inconstitution- 
nelle la mesure d'envoyer des trouves hanovdeniies dani 
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vttt partie quelconque des pos.^essîons de là Grraiidc«Bret»- 
ffte , sans le consentement préalable du parlement , furent 
rejelëes dans les deux chambres. £lles approuvèrent, au con- 
traire , un nouveau bill sur la milice , qui conférait au roi, 
pour un tcms fixé , le droit de l'assembler dans le cas de re* 
bellion d^une partie quelconque des états britanniques. 

£n Amérique , tout prit un caractère décidënent hostile. 
Une lettre circulaire du secrétaire d'état, qui défendait, au 
nom du roi , de procéder k l'élection des membres du con- 
grès futur, ne produisit aucun effet. Ces élections eurent 
lieu partout, même dans la province de New-York, qui, jus- 

3u'a1ors, avait montré une modération , à laquelle eAe avait 
û l'exception de n'être pas nommée, d abord, dans les 
dispositions prises contre les autres colonies. 

Le nouveau congrès provincial de Massachusets , qui 
s'assembla le i^^^ février 1775 , exhorta le peuple à s'exercerau 
nianiement des armes, et à se tenir prêt au premier signal ; 
a ne tarda pas k être donné. Une première rencontre eut 
lieu , le 19 avril, à Lexington ^ près de Boston. Il y eut du 
inonde tué de part et d'autre. Toute la province prit les ar- 
mes ; le cri de guerre retentit dans toutes les colonies ; de 
aorte que lorsque le plan de conciliation de lord North ar- 
riva, il fut rejeté avec dédain. 

Le congrès général , réuni pour la seconde fois k Phila- 
delphie , le 10 mai , commença par prendre des mesures 
qui confirmèrent le peuple dans ses sentiments ; il ordonna 
la formation d une armée, et la création d'un papier mon- 
naie pour la payer. Les Colonies-Unies (tel fut le nom qu'il 
prit pour Tavenir) , en garantirent le paiement. Le congrès 
défendit aussi de porter des vivres aux pêcheurs anglais qui 
se trouvaient à Terre-Neuve. 

Des détachements américains s'emparèrent des forts Ti- 
rondérago et Crown-Point, qui commandaient les passages 
du Hudson -river, et prirent aussi, sur le lac Champlain , 
deux bâtiments armés. 

Le a5 niai, les généraux anglais Howe, Burgoyne et 
€Hnton, arrivèrent à Boston avec des forces considé- 
rables. 
• Le 8 juin , le congrès déclara que le contrat , entre l'An- 

{jleterre et le peuple du Massachusets , était rompu , par 
a violation de la charte que leur avaient octroyée Guil- 
laume III et Marie , et invita le peuple à nommer de nou- 
veaux magistrats , de nouveaux représentants et un gouver- 
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mtUT. Le glanerai Gage publia, le la, une procTamatipn 
qui promettait le pardon à tous ceux qui mettraient bas les 
armes, exceptant, nommément, Samuel Adams et Jean 
Hancock ; les lois militaires étaient mises en vigueur* Cette 
proclamation produisit si peu d'effet , que Hancock fut 
nommé président du congrès général. 

Le 17 juin, les Anglais attaquent les retranchements 
élevés par les Américains à Bunkershill , pour défendre 
Fisttime qui unit Boston au continent ; ils les emporté** 
ient , mais en perdant beaucoup de monde ; la perte des 
Américains , qui soutinrent fort bien le feu , fut moins con- 
sidérable. Ceux-ci se fortifièrent ensuite dans leur posi- 
tion, et tinrent, pour ainsi dire , les Anglais bloqués ; 
éfis derniers ne recevaient des subsistances que d^Europe, 
et en petite quantité. 

Le 6 juillet , le congrès publie un manifeste, dans lequel 
il. expose les grieK qui avaient forcé les Américains ^ pren- 
dre les armes; il parle des secours qu'il peut recevoir* de 
l'étranger , si le cas l'exige ; mais en même tems , affirme 
qu^il n*a pas dessein de rompre les liens qui unissent les 
colonies à la métropole ; ^e fa nécessité ne ^es a pas encore 
contraintes à prendre ce parti désespéré, et que son sin- 
cèri^ désir est de voiri'union se rétablir. 

Ilans le courant de ce mois, la Géorgie se joignit aux 
autres colonies. Alors la confidération prit le nom des 
Treize Colpmes-Unies, Greçrges "Washington , habitant de 
la Virginie, fut nommé commandant en chef des armées 
américaines. 

De& hostilités eurent lieu en Virginie ; le gouverneur 
proclama rétablissement des lois militaires dans la colonie, 
et promit la liberté à tous les domestiaues engagés et aux 
nègres qui se joindraient aux troupes du roi. Celte mesure 
causa une horreur et une indignation générales. La ville de 
Norfolk, la plus commerçante de la Virginie, fut livrée 
aux flammes par les Anglais. Dans les deux Carolines , les 
gouverneurs lurent obligés de se retirer à bord des vais- 
seaux de guerre. 

I^es Américains , encouragés par leurs succès sur les lacs, 
s'avancent en Canada; ils arrivent, le 9 novembre, devant 
Québec» Dans une escalade , tentée le 3i décembre , Mont- 
gommery, leur général, est tué ; une partie de leurs troupes 
çst prise , l'autre resl^ autour d^ Québec , et le û^ot bloqué. 
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Carleton s'honora par la défense de cette place , et par son 
humanité envers les prisonniers. 

Le général Gage revint en Angleterre au commeDcemenL 
il' octobre , laissant le commandemenl au général Howe. Le. ' 
)8 octobre, Falmouth, ville maritime, voisiiic de fiostoi: 
fui détruite par ordre de l'amiral anglais. Celte mesure ri 
guureuse fournit, sans doute , un prétexte à l'assemblée du 
Massachusels de délivrer des lettres de marque et de re- 
présailles, pour courir sus aui bâtiments anglais, et dé- 
lablir une cour d'amirauté pour juger et condamner [ei 
prises ; l'acte portait que l'on ne courrait sus qu'aux hitï- 
menis qui apporteraient des secours aux Anglais. 

Le 6 décembre , le congrès publia une réponse à la dé- 
claration du roi d'Angleterre, du aS août; il combattait 
le reproche de désobéissance à l'autorité, de trahison et 
de rébellion ; mais 11 finissait par déclarer que , ai le gou- 
vernement anglais prenait des mesures violentes contre ceux 
nui défendraient la cause des Américains , ceux-ci useraiecU 
fie représailles contre les Anglais qui tomberaient en leur 
pouvoir. 

En 1776, les efforts de l'opposition , pour faire nommer 
un comité d'enijuéte, relativement au mauvais succès dts 
armes anglaises en Amérique , et pour prier le roï de p 
dre des mesures de conciliation envers les colonies , éch 
lent contre la majorité TiaL^e au ministère. Celle-ci ap- 
prouva aussi les traités conétus avec le landgrave de Hesse- 
Lassel et le duc de Brunswick, traités, nar lesquels ces princes 
s'engageaient à fuuniir à la Grande-Bretagne dix-neuf 
millf; hommes de troupes, pour être envoyées en Amérique. 
I^ ministère obtint , le 1 mai , un subside d'un million. I.a 
session se termina le a3 mai. Le roi annonça que tontes 
les puissances de l'Europe montraient des disposîltoBS pa- 
ciGques envers la Grande-Bretagne; remercia le parlement 
des subsides qu'il avait accordés, et que les circaasiances 
rendaient nécessaires ; et manifesta l'espérance de voirrei: 
trer les colonies dans le devoir, 

Le.'^ mai, le roi nomma Tamiral lord Howe , et lemajo 
général, son frère, commissaires pour rétablir la paix avec 
les colonies de l'Amérique, et pour accorder le pardon à 
tous les sujets rebelles qui le mériteraient. 

Dans le courant de Télé, tes corsaires américain» causè- 



^— évaluée 



t de grandes pertes au commerce anglais; elles furent, 
iluées a un million^ ils poussèrent leurs courses jusque» 
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dans les mers d'Europe. Ces calami 

senties, ne suscitèrent aucun mécontentement puL 

tre le ministère. On attendait tranquillement l'issue de la 

ronteslalion qui se débattait sur le continent américain. 

Cependant l'Europe entière faisait dès voeux pour les CO' 
lonies. Les ports de France et d'Espagne étaient ouverts aux 
navires américains; et on permettait même à leurs corsaires 
d'y vendre leurs prises. Les ministres anglais dans ces deux 
pavs adressèrent k leurs gouvernements des remontrances, 
qui furent éludées. La Grande-Bretagne était certaine que 
les Américains recevaient d'Europe de l'artillerie ,'des fusils 
et des munitions de guerre de tout genre. Elle savait que 
des ingénieurs et des officiers français étaient entrés à leur 
service, et que des bâtiments français couraient la mer des 
Antilles avec des leiti'es de marque américaines. Des arme- 
ments considérables se préparaient dans les ports de France 
et d'Espagne, Ces circonstances engagèrent le ministère k 
mettre en commission seize vaisseaux de ligne de plus, et 
à augmenter, le a5 octobre, les gratifications données aux 
matelots qui entraient au service de l'état. Ceux qui étaient 
occupés au service étranger furent rappelés; un embargo 
fut mis sur l-expontation des subsistances. 

L^ Angleterre el la France se rendirent médiatrices entre 
l'Esnagne etje Portugal, qui avaient eu quelques différents 
sur les limites de leurs possédions, le long du Rio de la 
Plata. Le roi de Portugal fut le leul monarque qui, par un 
décret du 4 juillet, délendit aux bâtiments américains, d'en- 
trer dans aucun des ports de ses élat-s. 

La cessation du commerce avec les colonies du continent 
avait privé celles des Antilles, des divers approvisionne- 
ments qu'elles en recevaient. On expédia, pour la fourni turc 
des troupes employées, tant sur le continent, que dans les 
îles, des convois dont le départ fut retardé; quand ils purent 
mettre en mer, le mauvais tems&tpérir plusieurs bâtiments; 
d'autres tombèrent entre les mains des Américains. 

La nouTelle de ce qui s'était passé en Amérique déter- 
mina la rentrée du parlement plutôt qu'à l'ordinaire; elle 
eut lieu le 3[ octobre. Le roi, dans son discours d'ouver- 
ture, exprima la plus vive indignation de la démarche du 
congrès, qui, loin de rentrer dans la soumission, avait dé- 
claré l'indépendance de^ colonies; il se félicita de ce que 
cet événement devait faire naître, entre les habitants de ta 
t^tropole, une ferme union fondée sur la conviction delà 
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justice et de la oèceanté des mesures qui avaient été prises'^ 
il ajouta qu'il avait des asiurances d'amitié de la part desau-x 
treq cours àe l'Europe ; toutefois il pensait que, dans l'ctal da 
ch<Mes aciuel, il convenait de tenir les forces du royauma 
dans on état de défense resneciaLie. 

Dans les débats qui s'élevèrent contre l'adresse, en ré-* 
ponse au discours du roi , l'opposition ne se borna pas è 
Mâmer la conduite du ministère envers les colonies; ells 
lotitint que sa maladresse finirait par entraîner l'Anglcterrca 
dans une guerre ave« la France et l'Espagne, qui n'alteo-t 
liaient qite le moment d'éclater. L'adresae passa néanmaïas^. 
et l'opposilion échoua légalement dans mie tentative de (air«' 
reroir par le parlement les actes, par lesquels les Amért-* 
rains sétaient déclarés lésés. Voyant l'inutilité de leursef*- 
forls, une partie des membres de l'opposition ne prit fjtf* ' 
aucune part aux discussions qui concernaient les ailaire* 
d'Amérique. Cette démarche mit au jour la désunion -qut 
réj^nait parmi les membres de ce parti, et donna plus de 
force au minisiére, qui en avait déji beaucoup. 

Le 8 novembre 1776, la chambre des communes vola 
45,000 matelots pour le service de l'année suivante. 

Le aS avril 1776, était née la princes*e Marie. 

I.e i 1 juillet , le capital ne Cook entreprend son troisième* 
voynge autour du monde. Cette expédition, 4ans laquelle 
cet habile et intrépide narj^aleur fit , comme dans les deus 
précédents, des découverte qui augmentèrent conaidérahlo- 
ment la ccmnaîsaanee du etolx^ , lui fut funeste. Il fut tué^ 
le i4- février '779, dans l'île d Ova'iby. Cook a découvert 
plus de terresnouvelles^quetousles navigateurs qui l'avaient 
précédé. ; 

■ En Amérique, les troupes et les habitants resiés i Boi» 
ton furent, pendant l'hiver, réduits a une détresse eKlréme^ 
par le manqne de subsistances et de combustibles 3 plusïeum 
Tiarires qui en apporlaient avaient été pris â l'entrce da 

Sort.. Les Américains élevèrent de» ouvrages, et dressèrent 
esbatleriesquiincoiTimoilèrenl tellement les Anglais, que^ 
le 17 mars 1776 , le général Hoive fut obligé d évacuer ta 

S bec. Washington y entra aussitôt. Howe se retira i H»»- 
fax, dans la nnuwlle llcosse. 

I.e 6 mai . Carlelon allaqua Arnold , qui continuait le 
siège de Québec, et le força de se relircr dans UQ grand 
'désordre; ensuite, renfoncé par de» irouiies --■--'— "- 
lope, il lui fit eyacuer le Canada le >4 j"'"- 
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Les IroupFS royales avaicnr essuyé nn échec dans la Caro- 
l^jtnc méridionale, le ay février 1776. 

tj Ia Providence , dans les îles Bahama , fui prise an mois 

s par les Américains. 

r Dne escadre anglaise, parlle de Plymoulh, à la fin de 

|f^5, sous le commandemenl de Paricer, n'arriva sur les 

"îs de la Caroline méridionale, qu'en mai 1776. Elle 

iiSlla devant Charlestuwn , au commencement de juin ; 

méede Clinton el de Cornwallis, elle at- 

a celte ville, et fui repoussée, 

Es, après avoir sondé les colonies sur une dé- 

ration d indépendance, pril cet le mesure décisive , le 4 

:. Ubs treize colonies abjurèrent l'oti^sance au roi de 

i ûrande-Bretamie , renoncèrent à (our lien politique 

c ce pays, et déclarèrent que, comme étais libres el in- 

:ndants, elles avaient lous les droits qui lieniient à celle 

énérai lïowe, ayant quitté Halifax avec ses troupes, 
rivé, par mer, vers la fin de juin, sur la côte du. 
,._w-Jcr3ey ; il y débarqua, le 3 juillet, près de New- 
'■'ÎForck , et y fut bientdt rejoint par l'escadre de son frère, 
l'amiral. Celui-ci envoya, le 1^ juillet , par un parlemen*' 
taire, une lettre circulaire aux derniers gouverneurs de 
plusieurs colonies, pour leur faire connaîlre les pouvoirs 
«ioQt il était investi, conjointement avec son frère , et les 
ÎQviter à publier la proclamation qu'il leur transmettait. 
Elle conlenail l'assurance du pardon , à quiconque rentre- 
J^it daTisle devoir. Le congrès, qui re^ut ces papiers par le 
canal de Washington , les Jil insérer dans les feuilles pu- 
bliques, en y ajoutant une préface en guise de commen- 
taire. Une lettre, adressée h Washington , ne fut pas reçue 
par celui-ci , parce que l'adresse n'énonçait pas le litre que 
lui avait conféré le congrès des Élals-Dnii 
{>rouva sa conduite. Le 20, Washington refusa d'o 
Autre leltre , dont l'adresse ne portait pas la qualité de gé- 
»»éral, mais accueillit très-poliment l'officier porteur de la 
tlépéche. Ce dernier parla des pouvoirs étendus, dont les 
commissaires étaient revêtus, el de lejir vif désir d'effec- 
tuer fin accommodement. Washington répondit que ces 
pouvoirs semblaient ne s'étendre qu à accorder le pardon « 
%aais qu'il était inutile à quiconque n'avait pas commis de 
crime ; et que les Américains ne faisaient que défendre ce 
^^'ils regardaient comme leurs droits incontestables, 
4^ 
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Le a2 août, les troupes de Howc, augmentées de cdl|^ 
df Cliulon et lie Cornwalis, el moiUanlà Ircnle-ciui] 
hommes, Jébarquèrenl, sans opposition, à l'extrémité (I 
Long-lslaml , en avant de New-Vorck. J.e 27, les Anglai 
ballirent les Américains, tjui perdirent beauconp de monda 
Le ag, ceux-ci traversèrent le déiroil qui sépare Loog-I 
land du continent, et eomienërent leurs bagages et une pa 
tie de leur artillei-ie. Peu de jours après, le congrès, à la d_ 
mande de lord Hoive, lui envoya des commissaires potù 
conférer sur les conditions d'une réconciliation. Il fut ii 
|)0ssible de s'entendre , mèiue sur tes bases. 

Tout espoir de réconciliation évanoui, les généraux a 
clais voulurentjiroCter de leu^ succès. I.e i5 9t|>tembre^ 

ils débarquèrent leuw troupes à Keiv-Yorcfc. Les Am 

cains évacuèrent précipitamment la ville , en abandonoa^v 
leur artillerie et leurs munitions. Quelques jours après , WÊ 
30 , des incendiaires mirent , à minuit , le feii a la villcrj,) 
dont un tiers fut réduit en cendres. 

Lord Howe tourna ensuite les Américains dans leurs porfl 
silions, au nord de New-Yorck, afin de couper les com^T 
municalions de Washington avec les provinces de l'Est, et 
de le cerner, s'il ne pouvait pas le forcer à un engagement. 
Washington, sentant le danger de sa situation, exécuta un 
mouvement , iiar lequel les troupes faisaient face à la ligne 
de marche de l'armée royale, et ayant son front couvert par 
la rivière de Brunx. Le passage en ayant élé forcé le 28 oc- 
tobre, Washington quitta son camp, le 1". novembre; lei 
Anglais l'occupcrenl. Ho>ve, voyant qu'il ne pouvait la 
r 1 _' ig jjg (j^lQggc igs Ataé- 



: le North^iver, vis-à-i 
; ce qui lui ouvrit le New Jersey, 



forcer à 

ricains de leurs postes 

New-Yoït, et y réussit 

où ses troupes s'étendirent jusqu'à la Delaware. 

Le i octobre , le congrès, loin de se laisser abattre par 
les échecs que ses troupes venaient d'essuyer, signa un 
traité d'union et de confédération peqiéluelles entre les 
treize colonies ; ce pacte réglait aussi leur gouvernement et 
leurs relations réciproques. Le 10 décembre, il publia une 
adresse au peuple, pour l'animer à la résistance. Cette me- 
sure avait été occasionnée par la démarche de plusieurs ha- 
bitants de New-York, ^ui , après la prise de cette ville , 
avaient fait leur soumission au roi de la Grande-Bretagne. 
Leur e.iemple avait ensuite été suivi par plusieurs habitants 
dcja Pens^vanie ,çt du_ Îiew-J[ersej'. .Philadelphie é^sL 
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menacée par l'armée royale , le congi^s se retira i Balti- 
more. 

Le II octobre, le général Carleton avait détruit la flotte 
aimériçaine , sur le lac Champlain. I^es Américains évacuè- 
rent ensuite les forts de ïicondéragoiet de West-Point , 
qu^ils détruisit-ent. Carleton- retoiirna en Canada. 
• Le 8 décembre, Clinton et Parker s'emparèrent dfe Rhode- 
Island, et bloquèrent Tescadre américaine, réfugiée à la 
Providence. 

Le i3 décembre, le général américain, Lée, fut pris dans 
ses quartiers, le long de la DelaM^are. Les Anglais refusèrent 
de Féchanger, et le ♦traitèrent avec rigueur. Le congre* 
ayant déclaré que, si l'on commettait des violences contre 
sa personne, il userait de représailles sur les prisonniers 
anglais , les choses ne furent pas poussées à- l'extrémité* 

Le 26 décembre, les postes anglais, dans le New- Jersey, 
forent surpris , à Trenton , par W^ashington ; neuf cents 
Hessois mirent bas les armes. Ce succès releva le courage^ 
des Américains. Ils défirent aussi , sur les frontières de la 
Virginie et de la Caroline , des corps de sauvages , que lesr 
Anglais avaient fait marcher contre eux. 

Dans l'Inde , lordPigot, qui avait rétabli dans ses états 
le rajah^ de Tanjaour, dépossédé par le nabab d'Arcat , de- 
concert avec des troupes de la compagnie, fut en butte à la. 
kaine du conseil de Madras: Le a4 août 1776 , il fut arrêté 
par ses officiers, et mis en prison. Le conseil du Bengale^ 
approuva cet acte de violence. 

Le 6 février 1777 , la chambre des communes adopta, 
sans' opposition , un bill pour autoriser Tàmirauté à délivrer 
des lettres de marque, à l'effet de courir sus aux navires 
appartenants aux colonies de l'Amérique en état de rébel- 
lion. Il fut sanctionné le S mars, ainsi qu'un autre, qui 
autorisait le roi à faire arrêter et détenir toute personnç 
accusée ou soupçonnée , soit du crime de haute trahison 
commis en Amérique. ou. en mer, soit du crime de piraterie. 
Ce bill ne passa que lorsque le ministre eût déclaré qu'il 
ne devait être mis à exécution qu'eai Amérique. 

Des débats très-vifs s'élevèrent, lorsque la chambre, for-^ 
mée en comité de subsides, s'occupa de plusieurs branche?, 
du service de la guerre, auxquelles il n'avait pas été pourvu. 
11 en fut de même , quand les ministres présentèrent , le 9 
avril , un message du roi, qui exprimait ses regrets d'êtrflK 
obligé de demander qu'on Le in^ît en. état de. payer les deUetî. 
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(le la liste civile, qui montaient à près de 600,000 lir. rt." 
La somme fut pourtant accordée, et la chambre vota aasn. 
une addition annuelle de 100,000 liv. st. au revenu de la 
liste civile. Quand sir Fletcher-Norton , orateur de la 
chambre , présenta 1» hill à la sanction royale , il prononça ' 
Tin discours, pour lequel des remercîments lui fureut 
votés. Les amis du ministère l'attaquèrent ensuite , sur 
quelques phrases de ce discours : » Sire , avait-il dit au r " _ 
» vos fidèles communes vous accordent, non-seulement des' 
Il subsides considérables, maïs aussi une augmentation de re- 
" venu particulier, grande au-delà de tout exemple, 
» sui-passG les plus fortes dépenses de v 
" l'ont fait dans la conviction intime et bien fondée , aue 
3) vous emploîrez sagement ce qu'elles ont donné libérale- 
>• ment ! enfin , elles ont accordé ce don à une époque difG-^ 
3> cilc et dangereuse, et lorsque le -royaume gémit sous le 
j> poids de fardeaux qu'il a bien de la peine à supporter. ' 
conduite de sir Fletchei^Norton fut approuvée de nouveau^ 
Le 3o mai, lord Chatam, malgré son grand âge et set 
inCrmilés , vinl à la chambre haute , et proposa de sup- 
plier le roi , par une adresse , de mettre un terme aux has-< 
tilités avec les colonies de l'Amérique, en faisant droit 
i leurs griefs accumulés, seule base de conduite juste et 
solide, lliasista sur la nécessité urgente d'adopter un plan 
efficace de réconciliation , parce qu'il était certain que , sî 
cette malheureuse guerre continuait, un traité entre I4 
France et l'Amérique ne tarderait pas à être signé. " L'A-*^ 
V mérique , s'écna-t-il , combat lu, Grande-Bretagne; la 
» France est sa batterie masquée , qui s'ouvrira sur cepayiy 
Il aussitôt qu'elle s^apercevra que nous sommes assez afIaiblÎB 
3> et qu'elle se trouvera sufËsamment préparée. "Lesminil^ 
très nièrent l'existence de ce danger ; la proposition fijt re^ 
jetée. Le 6 juin, le roi prorogea le (tarlement, qu'il remercia 
de son empressement à fournir les subsides. 

IVIalgré la partialité que la France inonirait pour les AmÂ* 
ricains,la paix ne fui pas troublée en Europe. Les corsaire* 
américains continuaient à désoler le commerce anglais à un 
tel point, que les navires marchands , qui faisaient la navi-- 
galion entre l'Angleterre et l'Irlande , ne pouvaient plitt'. 
mettre en mer que sous la protection d'un convoi. Malt 
les négociants anglais , obligés d'expédier leurs marchandiso* 
par des navires étrangers , ne souuraient pas autaat dS'O 
«Uat de choses que ' 
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Les nouvelles reçues il^Amërique , jusques vers Vautnmi 
inçant (les succès, les ministri's s'applaudirent du i 



sullat des mesures qu'ils avaient prises; ils retardèrent m^mc 
l'ouverture de la session dn parlement , afin d'avoir à an- 
noncer une victoire décisive. Cependant les dépSclies qu'ils 
recevaient commençaient à être moins favorables. Enfin la 
rentrée eut lieu, le 20 novembre. Le roi , après avoir dit que 
de gros subsides seraient nécessaires pour Tannée suivante , 
entr'autres pour pourvoir à l'augmeatatioD des forces na- 
vales, exigée par tes armements qui se continuaient dans 
les ports de France et d'Espagne , annonça sa ferme résolu- . 
tion de poursuivre les mesures qui avaient déjà été prises 
pour le rétablissement de la subordination constitutionnelle, 
qu'il était décidé a maintenir dans toute l'étendue de ses 
étals. 

Le aG novembre, soixante mille matelots furent accor- 
dés. Le bill relatif à la suspension de Vha6eas rorpus, fut 
renouvelé pour un tems limité. Le 3 décembre, la nouvelle 
des revers essuyés en Amérique , frappa les ministres de sur- 
prise et de terreur, et donna une nouvelle force aux sarcas- 
mes de la minorité. La conduite du ministère fut attaquée 
avec un redoublement d'animosité; on lui reprocha, sur- 
tout, l'emploi des sauvages de l'Amérique, cooire les habi^ 
tants des colonies. Le comte de Chatari) demanda vainement 
une enquête sur cette mesure, qu'il qualifia d'infdme. Cette 
proposition écboua, comme celle que Fox avait faite de 
prendre en considération l'état de la nation. 

I.e a8 novembre, les ministres avaient obtenu que l'im- 
pôt territorial serait porté de trois â quatre schcllings par 
livres; le 4 décembre, la chambre vota un subside *de 
683,816 livres. Le II décembre, le parlement s'ajourna 
pour six semaines , malgré les efforts redoublés de l'opposi- 

Le 3 novembre était née la princesse Sophie. 

En Amérique , après l'échec éprouvé paf les -troupes 
hesspises , lord Cornïvallis, ayant réuni ses troupes, marcha 
contre 'Washington. Le a janvier 1 yjj, les deux armées su 
canonnèreni à Trenton. Pendant la nuit, Washington se 
porta uir Princetown , où se trouvaient plusieurs corps an- 
glais ; ils se replièrent avec perle. Cornivallis quitta ensuite 
les bords de la Delaware, et resta en cantonnement à Bruns- 
wick et à Amboy, où il était fort i l'étroit. On s'observa 
pendant le printeros et i'élé. Howe ni Coroviallis ne pu- 
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rent amener Washînglon à une balaille rangée. Le a3 juîl- 
Irt, Howe fit embarc|uer une partie de l'armée; ei, après 
s (les renforts à Rnocle'hland, il débarqua ses 
troupes, le ^5 apût, au fond de la baie de CHesaneak, et 
s'avança le 3 septembre sur Philadelphie. Washington 
quitta le New-Jersey, pour défendre cette ville ; mais , 
Bprès quelques escarmouches, il reprit son ancienne posi- 
tion. Le ti , les Américains furent battus sur les bords de 
la Erandiwine, avec une peirle considérable , et reculèrent 
jusqu'à Chesler et ensuite à Philadelphie. Us évacuèrent 
_ cette ville le a6 ; ComwalUs y enira le lendemain. Le corps 
principal des Anglais, posté à Germantown , fut attaqué 
par surprise < le 4 octobre. Il repoussa les assaillants ; l'af- 
faire fut meurtrière. 

Lord Howe , instruit de la prise de Philadelphie , s'oc- 
cupa de faire sortir la flotte et les transports de la Chesa- 
peak, pour porter à l'année de terre tous les secours dont 
elle avait besoin. Tous les forts américain.s, le long de la 
Delaware, furent détruits, le i5 novembre. Cependant 
Washington, ayant reçu des troupes fraîches, vint camper 
à White-Marsh , à quatorze milles de Philadelphie. Le gé- 
néral Howe , n'ayant pu l'engager à une balaille , rentra 
dans Philadelphie, le 8 décembre ; et Washington porta 
son camp un peu plus loin , à Valley-Forge , sur la Skuyl- 

Le général ^Burgoyne, parti du Canada, pour pénétrer 
dans les colonies, par le nord de New-Yorck, campa, le- 
21 juin , sur le bord occidental du lac Champlain, avec 
sept mille deux cents hommes de troupes anglaises et alle- 
mandes , un corps d'artillerie , et des milices du Canada ; il 
devait être secondé par un détachement de plus de neuf 
cents hommes, qui agissait sur sa droite. Il publia un ma--< 
nifests propre à inspirer la terreur aux colons; puis s'avança 
vers le fort de Ticonderago, que les Américains évacuèrent 
le â juillet ; leur arrière-garde fut poursuivie le 6 , et mise- 
en déroute ; ils perdirent beaucoup de monde et leurs ba- 
gages ; ils abandonnèrent aussi le fort Edouard , sur le Hud- 
son. Les difficultés que Ilurgoyne rencontra, l'empêchèrent 
d'arriver, avant la fin de juillet , snr les bords du Hudson- 
Hiver. Les Américains s'étaient retirés sur Saratoga. D'a- 
bord découragés, ils ne montrèrent cependant aucune dis- 
position à se soumettre; ensuite ils s'occupèrent, avec la 
plus grande activité, à rassembler les troupes pour arrêter 
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les progrès des Aiiâ;lais. Les cruautés commises par les sau- 
vages, excitaient chacun â s'armer pour sa défense person- 
nelle. Les Anglais, campés à Saratoga, souffraient de la 
disette. Ils firent plusieurs tentatives pour enlever les ma- 
gasins des Américains ; elles échouèrent. Une armée amén- 
x:airie, commandée par Gates , s'avançait ; le 19 septembre» 
^Bureoyne vint l'attaquer à Stil-Water ; la perte fut égale 
des deux côtés ; chacun reprit ses positions ; 1 armée anglaise 
diminuait chaque jour, elle manquait de vivres ; le 8 octo- 
bre , elle éprouva une défaite ; le 17, Burgoyne fut obligé de 
signer une capitulation avec le général Gates. Ses troupes, 
au nombre de cinq mille sept cents hommes , après avoir 
déposé leurs armes, pouvaient aller s'embarquer à Boston, 
pour retourner en Europe, mais à condition de ne pas ser- 
vir de toute la guerre contre les Américains. 

Gates , dont la conduite mérita des. éloges , même de la 
part de ses ennemis , descendit ensuite le long du Hudson , 
où les Anglais, conduits par Clinton , avaient pris deux forts 
«t une grande quantité d'artillerie et de munitions. Leur 
escadrille, sous les ordres de Wallaceet de Vaughan, avait 
remonté le fleuve jusqu'à Esopus ; cette ville fut réduite en 
cendres. Gates écrivit à ce sujet une lettre pleine de repro- 
ches aux généraux anglais, qui se retirèrent à New- York, 
quand ils le virent approcher. Telle fut l'issue malheureuse 
de la campagne dans le nord , qui avait d'abord fait conce- 
voir de si vives espérances. Ces désastres, comme on l'a vu 
plus haut, donnèrent lieu à l'opposition de censurer amère- 
ment les plans des ministres. 

Dans rinde , lord Pigot mourut le 1 1 mai , dans sa prison 
à Madras. La compagnie avait décidé de le rappeler avec ses 
partisants et ses antagonistes; car la conduite de ceux-ci 
avait été l'objet d'une enquête sérieuse ; mais on avait trouvé 
aussi, que celle de Pigot avait été extrêmement imprudente 
et impolitique. 

En 1778, la perte de l'armée de Burgoyne fit songer le 
gouvernement* à lever de nouvelles troupes; mais les minis- 
tres n'osèrent en faire la demande au parlement, parce que 
les derniers désastres et le peu d'espoir qui restait d'amélio- 
rer l'éttt des choses par la force, leur ôtaient les moyens dé 
se présenter, avec avantage dans la discussion. La longue 
durée de Tajournement , et la précipitation avec laquelle il 
avait été proposé , prouvaient que le ministère ne se souciait 
gucres de voir les affaires de l'Amérique, devenir l'objet 
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des débats des deux chambres, jusqu'à ce qu'il fût en état 
d'ofifrir un aperçu de sa force et des moyens de continuer U 
guerre, plus salisTaisant que celui qu'on avait sous les 
yeux. 

Ces conjonctures lui firent naîlre l'idée de mettre k 
l'épreuve le zèle du parlî, qui, dès le principe, avait sou- 
tenu avec clialeur le plan des mesures coercilives contre Isa 
colonies. Il s'agissait d'offrir au gouverncmeut des troupes 
levées volontairement par souscriplion. Les grandes viOeï 
commerçantes de Mancnester et de J.iverpool , soit de leur 
propre mouvement, soit par l'effet d'insinuations détourné», 
donnèrent les premières cet exemple d'altacliemeiil au roi, 
l^ur proposition fut acceptée avec reconnaissance ; les amii 
du ministère s'évertuèrent partout, pour y faire adopter d« 
mesures semblables. Les ministres souhaitaient vivement 
<|uelacilé de Londres suivît le mouvement. I,e conseil eé- 
iiéral rejeta la proposition, qui avait déjà été adoptée (Ëni 
le conseil des aldermens. L'esprit qui régnait dans la citt 
le manifesta encore mieux par la proposition d'une adresse 
au roi , pour te prier de vouloir bien feire offrir aux Améri- 
cains des conditions de nature à mettre un terme à là 
guerre calamiteuse qui affligeait le royaume. Une tentative 
du m^me genre échoua pai'eillemenl à Bristol; mais la 
capitalistes des deux villes , ouvrirent des souscriptions pour 
lever des soldais , « que le roi employerait ensuite , de telle 
manière qu'il jugerait convenable » : expressions, qui, par 
la suite , donnèrent lieu k do longues discussions. Le projet 
des souscriptions fut accueilli en Ecosse. Le gouvernement 
tira moins d'avantage de l'argent qui fut versé dans set 
coHres , que de l'occasion qu'il trouva de réveiller le déstt 
de soumettre les colonies, désir que les derniers événement! 
avaient singulièrement ralenti. 

La satisfaction que le ministère ressentît de ces témoi- 
gnages d'approbation donnés à sa conduite , se déploya à la 
rentréeduparlement.Leaajanvier t^ySisirP.J. Clerkepro- 
posa une adresse, pour demander que les détails relatifs aui 
troupes levées durant l'ajournement fussent mis sous les 
yeuK de la chambre. La demande fut adoptée : et lord North 
saisit cette occasion de se féliciter au nom de ses collègues, 
de ce concours universel pour approuver les plans du mini»-), 
tère. Cependant l'opposition appela le projet illégal et in- 
constitutionnel. Les débats furent violents, lorsqu'en co-* 
mité de subsides, il fut question, le 4 février, de Vot( 
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\es sommes nécessaires pour rhabUlement des nouvelles 
troupes. 

Le 17 février, lord !Norlh causa^une surprise géoérale par 

un discours , dans lequel il d&lara que la paix avait lonjours 
été le guide et le but de sa conduite; que, dans son opinion, 
les inipâls mis sur les Américains ne pouvaient jamais pro- 
■' ■ venu important-, enfin qu'il n'avait jamais pro- 

pose a en asseoir aucun , mais qu'il les avait malheureuse- 
ment trouvé établis k sun entrée au ministère. II justifia le» 
lois de rigueur comme nécessaires dans les conjonctures où 
elles avaient été rendues, quoiqu'elles eussent produit des 
effets qu'il n'avait ni prévus ni pu attendre. 11 rappela le» 
mesures de conciliation qu'il avait proposées, avant que 
l'épée fût tirée ; attribua leur mauvais succès à une fatalité 
qui avait obscurci la chose la plus claire; et finit par té- 
moigner combien l'issue malheureuse de la guerre avait 
déçu ses espérances ; il demanda , en conséquence , la per- 
mission de présenter un bill, qui déclarerait les sentiments 
du parlement de la Grande-Bretagne , sur l'exercice du 
droit d'imyjoser les colonies; et un autre, qui autoriserah le 
roi à nommer des commissaires revêtus de pouvoirs suffisants 

Kour traiter, délibérer et convenir des moyens d'apaiser 
'S troubles existants ea Amérique. Le ministre ajouta que 
les commissaires auraient la faculté do traiter avec le con- 
grès comme avec nne auiorilé légale , de suspendre le pou- 
voir des lois prohibitives , d'ordonner des armistices, d'ac- 
corder des amnisties , de rétablir l'ancienne forme de gou- 
vernement où et quand cela serait nécessaire, et de nommer 
les gouverneurs, les conseils. Les juges dans les colonie» 
où ces choii appartenaient au roi. 

Le discours de lord Norlh , écoulé avec l'atlention la plus 
profonde, produisît l'élonnement, l'abattement, la crainte 
dans toute l'assemblée. Ses propositions excitèrent un vif 
mécontentement chez tous les membres qui avaient soutenu 
le plus vigoureusement le principe de la souveraineté de la 
métropole, et la prérogative royale. Quelques députés dr» 
provinces , surtout, se plaignirent avec aigreur d'avoir élé 
trompéssur lemotif delaguerre, si ce motif n'avait pas élé 
l'assiettedesimpôlssur les colonies. L'opposition, au con- 
traire, donna son approbation aux projets du ministre ; mais 
elle censura sévèrement une guerre qui était évidemment 
inutile , puisqu'il paraissait que jamais l'on n'en avait bien 
cQpipris l'objet, auquel aujourd'hui l'on renonçait entière- 
L ^a 
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nH>ot. Les de"T bills fiirent Mnchunnês le 1 1 mars,ain4 
i^ue (Icui aulies, dont i un révoi]uail l'impôt sur le thé im<i 
porté en Ameri<]ue, et Taulre, lacle relatif au gouverne- 
aipnt il^^assacliusells. 

Ces mesure» étaient trop tanlivcs ; les cnloiiies d'Amëri-t 
<]ue étaieiil ilpjà reconnuos, par une puissance de l'Europe^ 
comtiie États indépendants. 

Le i^ mars 1778, Inrd Norlh présenta, à la chambre des rc 
munes, un message du roi, c|uî arcompagnait nue notiGi 
tion de r ambassadeur de France, du i3, relative au trail^ 
d'alliance défensive , signi.' h Paris , le 6 février précèdent^, 
entre ann souverain et les Etals-Unis de l'Amérique. l>e roîi 
annonçait que , comptant sur le secours de sou peuple, \h 
ëlnil déierminé à employer , s il le fallait , luutes les forcée, 
et, les ressonrces de son royaume , pour repousser les atla-^ 
ques de ses ennemis, et soutenir la puissance et l'honneur, 
de son pavs. 

Lurd North informa la chambre que l'ambassadeur d'Ani. 
gleterre avait reçu 1 ordre de quitter Pans, el proposa une 
adresse pour témoigner au roi l'indignation causée par Lk. 
conduite de la France , el assurer le monarque de l'empres-^ 
sèment de, son peuple à supporter, avec joie, les charges ex- 
traordinaires qu'exigerait le soin de venger I honneur de sa 
couronne, et de protéger les droits et les intérêts de ses 
royaumes. Un amendement, consistant à insérer dans l'a- 
dresse la demande du renvoi des ministres, comme n'ayant 
conseillé que des me.surcs désastreuses, excîla un orage vifr^, 
lent contre le ministère. On l'accusa d'jncapacité el de né-r 
eligence, pour n avoir eu connais.'! an ce des desseins du c»- 
bineL de Versailles, que lorsqu ils étaient déjà effectués, ou 
s'il les avait connus, porr n'avoir rien fait qui pût en pa- 
ralyser l'effet. L'amendement fut rejeté. Il en fut demteie 
dans la chambre des pairs- 

Le un , l ambassadeur de Franre partit de Londres, 
d'après les ordres de sa cour. L'embargo ayant été mis ea 
France sur tous les navires anglais ; une mesure semblabla 
eut lieu , le 27 , en Angleterre , pour les navii-es français. 

i^ guerre avec les colonies de l'Amérique avait .porté 
im coup fatal au commerce de l'Irlande. Ce royaume ne pou? 
vail plus faire face & ses dépenses; ses habitants allaient élre^ 
réduits au désespoir. Les ministres songèrent enfm à mettra 
un terme à cet état de malaise. En conséquence, le 3 avril, 
la chambre des communes adopta la proposilioa 
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les res'tribtions qui gênaient le commerce de rirlandie , et 
de lui accorder la faculté ; t". d'expévlier directement aux 
colonies et autres établissements de la Grande-Bretagne; 
a", d importer chez elle les pro<luits de ces pays; 3®. d'ex- 

£[)rter le verre de ses manufactures , excepté dans la Grandc- 
retagne; i?, d'exporter le produit de se$ manufactures de 
fil, de coton, de toiles à voiles, et de cordages dans la 
Grande-Bretagne. 

Ces facilités alarmèrent le commerce anglais à un tel 
point , qu'à la seconde lecture des bills , le 6 mai , on proposa 
de les ajournera trois mois. Mais, grâce au ^èle de Burke, 
cette motion fut rejetée. Cependant une partie des avantages 
proposés pour 1 Irlande, finit par être mise momentané- 
ment de côté, et elle n^obtint qu^une plus grande extension 
donnée a son commerce de toiles , et de nouveaux débou- 
chés à son industrie , en Afrique et dans les Antilles. 

Le 8 avril, la chambre des communes autorisa le roi k 
assurer ^ut le revenu annuel de la couronne, une rente via- 

fère de 6o,ooo livres , pour les six iils puînés de Sa Majesté, 
o,ooo pour les cinq jeunes princesses, 12,000 pour le fils 
et la fille du duc de Glocester. Ces dispositions ne devaient 
avoir lieu qu après la mort du roi dans le premier cas , ou. 
après celle de son frère dans le second. 

Le i3, un bill tendant à interdire à tout membre de la 
chambre la faculté d'avoir un intérêt dans les marchés 
passés avec le gouvernement, fut d'abord adopté; mais, le 
I*^ mai, lorsqu'il fut question de le discuter en comité , il 
fut rejeté par une majorité de deux voix. 

Le 7 avril, la chambre des pairs étant formée en comité 
■d'enquêtes sur l'état de la nation , le duc de llichmond avait 
proposé une longue adresse au roi, dans laquelle il était 
question de la nécessité de reconnaître l'indépendance des 
colonies. Le comte de Chatam, qui, malgré sa faiblesse 
extrême, était venu à la chambre, exprima en termes éner^ 
giques rindignation que lui causait l'idée seule d'un dé- 
membrement de Tempire. Le duc lui répondit avec la plus 
grande politesse; lord Chatam, en essayant de se lever une 
seconde fois, eut une crise qui le fit tomber à la renverse* 
On l'emporta hors de la chambre, qui s'ajourna sur-le-^ 
champ; il mourut le 11 mai. 11 fut enterré aux frais de la 
nation, qui paya aussi ses dettes, et attacha au comté d&. 
"Chatam une annuité de 4-o*>o livres , prise sur la iist<e civile,. 
. JLe i4 mai, sir Géorgie Saville propose un bill, c^ui téxor^ 
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que les peines et incapacités rorlées contre les cathol1<]uM; 
par un acte passé sous Gtiiilaume III. Le bill passa s 
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difficnlté, et fut converti on loi 

Le 1". juin, lordThurlowi 
place (le lord Bathurst. Le 3 juii 

Au printems de la mfine an 

éié mise sur le pied de guerre; 

■jin, l'amiral Keppel m 

seaux de ligne. Le 17, on s'i 

çaise la Ur.ame; la Belle-Poule, sa conserve, commandée 
par le brave la Clocliellerie , après un combat achaméi 
gagne la côte de France. I-e 27 , Keppel rentre à PorU- 
mouth pour se renforcer ; l'arrivée des convois venus dA 
Antilles et du levant lui procure des malelots; il sort de 
nouveau, le g juillet, avec vingt-quatre vaisseaux de li- 
gne; six autres le rejoignent hienidt; le 23, il se trouva 
en présence de l'escadre française , commandée par le comlp 
^'OrvillîerS , et forte de trente-deu» vaisseaux. Le 37, lei 
deuxflottescombatlent,à la hauteurd'Ouessant, sans résultai 
décisif: ce qui cause un grand mécontentement eu Angleterre 

Le a5 novembre , le roi ouvrit la session par un aiscourt 
rempli de plaintes amères contre la France , qui, sans aucune^ 
provocation , avait commencé les hostilités, il exprima en- 
suite ses regrets de ce que tes mesures de conciliation 
avàîènt échoué en Amérique. 

Xx :3 décembre , la chambre vota soixante-dix mille ma< 
tclots. Dans les débats , il fut question du combat naval du 
37 juillet. Keppel se plaignit de la conduite de sir Hugk 
Palliser, dans cette tournée ; Palliser déclara que, pour Uvec] 
l'thjiif« faite à son lionneur, il avait déjà obtenu de l'aintr! 
rauté, qu'un conseil de gUerre jugeât ràmiral Keppel. Ce*t 
lui-ci, à qui la chambre témoigna le plus vif intérêt*, re»/ 
mercia Dieu d'être l'accusé et non l'accusateur, puis quitta 
la'chambrc. Le lË, un bill autorisa l'amirauté à faire tenir! 
à terre le conseil de guerre , à cause de la mauvaise santé de 
K'eppel. M 

■ '"'En Amérique , les événements de la guerre, au prrntem^ 
fureift însigniKauls , quoique désastreux. Le congrès sus~, 
pendît le départ de l'armée de liurKoyne pour l'Angleterre, 
jusqu'à ce que les ratifications de la convention eu fussent 
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Uîer. La joie des Américains éclata de la manière la plus 
'Vive ; leur courage sVxalta. 

Le 8^ Clinlon prit le commandement de l'armée de 
Howe, qui retourna en Angleterre. Au commencement de 
jrain , le comte de Carlisle , M. Eden , et le gouverneur 
Johnstone , commissaires nommés pour effectuer la récon- 
ciliation des* colonies, arrivèrent à Philadelphie ; Clinton 
leur était adjoint. Les propositions qu'ils apportaient étaient 
déjà connues. Elles avaient été traitées ae menées insi- 
dieuses pour rompre l'union ; le congrès les avait fait im- 
primer dans les gazettes. I^es commissaires furent obligés de 
faire parvenir, au président du congrès , par les voies ordi- 
naires, une copie de leur commission et d'autres papiers. 
J-es concessions offertes aux Américains étaient si consi- 
dérables, qu'à une époque antérieure, elles auraient cer- 
tainement été acceptées; mais, après de long;; débats, le 
président répondit, le 17 juin , que les actes du parlement, 
:€t les autres pièces qu'il avait reçues, supposaient le peuple 
des Etats-Unis sujet du roi de la Grande-Bretagne, ce 
qui ne pouvait nullement s'admettre. 11 ajoutait, que le 
congrès était prêt à conclure un traité de paix et de com- 
merce avec l'Angleterre, pourvu qu'il ne fût pas incompa- 
tible avec les traités déjà existants ; mais que la seule preuve 
que cette puissance pût donner de la sincérité de ses désirs 
à cet égard , était de reconnaître formellement l'indépen- 
'dance des Etats-Unis , ou de retirer ses ûottes et ses 
armées. 

Les Anglais avaient déjà pris la r^olution d'évacuer Phi- 
ladelphie ; elle fut mise à exécution le 18. Ils se dirigeaient 
sur Sandy-Hook. Arrivés à Free-Hold, le 28 juin , ils y 
furent surpris par des détachements américains. Leur perte 
fut peu considérable ; ils arrivèrent , leSo , à Sandy-Hook , où 
lorcf Hood avait mouillé la veille , venant de la Delaware<. 
Une partie de l'armée fut transportée sans accident à New- 
Yoit. 

Le II juillet, l'escadre française, coinmandée par le 
..comte d'Estaing , parut devant Sandy-Hook : elle mouilla 
en dehors de la pointe, et y resta huit jours à l'ancre. Le 
aa , elle fit voile pour Rhodfe-lsland ; cela fut très-heureux 
pour l^s vaisseaux de l'escadre de lord Byron ; endommagés 
et dispersés par les tempêtes , ils arrivaient les uns après les 
autres, ce qui les aurait rendus une proie facile pour l'en- 
«emû 
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Le projet des Français, à IVhode-Island , ëtaît dVlâquer, 
par m^r, la flotte anglaise, pendant que les Américains se 
porteraient, par terre, sur leur armée. D'Estaing, arrivé le 
lo août , mouilla à peu de distance de New-Port , puis entra 
Hans le port. Les x\ng!ais brûlèrent quatre frégates, et en 
coulèrent deux autres, pour-quVlIps ne fussent pas prises» 
Howe , informé du danger île Rhode-lsland,*y était arrivé 
le g août, avec des renforts. L'escadre de d'Estaing 
sortit. On allait combattre, quand une tempête afiFi*euse 
sépara les deux flottes Les Français allèrent se répa- 
rer à Boston ; Howe les y suivit le 3o août , mais ne 
trouva pas le moyen de L's attaquer ; il retourna ensuite 
à Khode-lsland, où la tentative des Américains, par terre, 
avait échouée; puis il revint à New-Yorck, se démit da 
commandement, et partit pour T Angleterre. 

Lé 7 septembre, 1 île de la Dominique fut prise parlé 
marquis de Bouille , gouverneur de la Martinique. 

L amiral Montagne s'empare, le 24 dn même mois, dei- 
iles de Saint -Pierre et Miquelon. 

Le 6 octobre, les commissaires , avant de quitter l'Amé- 
rique, publièrent un manifeste rempli de menaces. Cette 
/ proclamation fit naître une contre-déclaration du congrès, 
oui annonçait des représailles terribles , si les menaces s^ef- 
fec tuaient. 

Le 27 novembre, les Anglais prirent Sayannah. 

Le Commodore Hotbam partit de Sandy-Hook , et , réuni 
à l'amiral Barrington , en station à la Barbade, se porta sur 
Sainte-Lucie. Le la décembre , les troupes s étaient em- 
parées de la plupart des postes de l'île , lorsque lescadrc de 
d'Ëstaing parut. H écboua dans la tentative de déloger les 
Anglais. 

Dans l'Inde, Pondichéry fut pris par les Anglais , le 16 
octobre 177^* Ils s emparèrent aussi de tous les comptoirs 
franiçaîs. 

Le procès de l'amiral Keppel , qui commença le 9 janvier 
1779, à Portsmouth , fixa singulièrement [attention du 
puolic. Le II février, lamiral fut acquitté de la manière la 
plus honorable. Les deux chambres lui votèrent àes remer- 
ciements. La haine du peuple se manifesta violemment 
. contre ses adversaires. Palliser donna sa démission deTmem- 
lire du parlement , et de toutes les places qu'il occupait. 

Un biU exempta les dissidents des amendes, auxquelles les 
lois les assujé tissaient. 
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Pendant toute la session,, le ipinistère eut beaucoup de 
peine à se défendre contre les attaques de l'opposition , qui 
demandait fréquemment des enquêtes sur la manière dont la 
guerre avait été conduite, et proposait des adresses au roi, 
pour le supplier de changer ses ministres. 

Tandis que les partis étaient ainsi constamment en pré- 
sence , un événement vint ajouter aux embarras dans lesqueU 
la nation était plongée. Le i6 juin , 1 ambassadeur d Espa- 

S ne, à Londres, présenta un manifeste équivalant à une 
éclaralion de guerre, et annonça son départ immédiat* 
Cette pièce fut communiquée , le lendemain , aux deux 
chambres , par un message du roi. Loni North proposa de 
lever la milice. Le parlement fut ajourné, le 3 juillet. 

Des fanatiques écossais , aigris par les mesures de dou-^ 
ceur, que le parlement avait prises envers les catholiques , 
formèrent des associations pour combattre lesprit de tolé- 
rance. Des écrits incendiaires excitèrent la populace d'Edin- 
l>ourg, qui, le 2 février, pilla et brûla une maison occupée 
par un prêtre catholique , et commit beaucoup d autres dé^ 
gats. Ces désordres durèrent plusieurs jours, sans que le9 
magistrats plissent un parti efficace pour les arrêter. J^ 
maison du célèbre historien Roberlson et de quelques au- 
tres personnes, regardées comme ayant favorisé lebill, fu-r 
rent aussi attaquées , mais sans autres dommages que des 
vitres cassées. i)es dragons furent alors appelés pour pré- 
server la ville de tout tumulte ; la tranquillité ne fut 
entièrement rétablie, que lorsque le lord prévôt eut publié 
^ne proclamation , dans laquelle il prit sur lui d'assurer les 
gens bien intentionnés, que les dispositions pénales contre 
les catholiques ne seraient pas révoquées. Des troubles eu- 
rent lieu aussi dans d autres villes d Ecosse. 

A la fin de janvier 1 779, les Français s'emparent du Sénégal 
i^t des comptoirs anglais dans la Gambie. Peu de tems après « 
les Aûglais prennent Gorée. 

Le I«^ mai , les français font une tentative contre l'île 
de Jersey -, elle échoue. 

Au qotois de juin , les Espagnols commencèrent le siège 
de Qibraltar. 

Les Aottes combinées de France et d'{lspagne, se montrent, 

fendant le mois d'août, devant l'extrémité méridionale- de 
Angleterre ; elles poursuivent Tescadre de sir Charles 
Hardy jusques vis-à-vis Plym.outh ; Tapproche de Téqui- 
noxe , le grand nombre de malades , le mauvais état de 
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beaucoup de vaisseaux, les forcent à se retirer. Lear départ, j 
fit cesser les craintes qu'elles avaient causées en Angja- 
terre. On s'y était attendu à une tentative de descente de 
la jiai't des ennemis, et l'on avait pris toutes les mesiirej 
nécessaires, soit pour les repousser, soit pour les priver 
des ressources qu'ils auraient espéré de trouver à leur dé- 
l>3rqut<menl. 

An mois de novembre , le comte Bathurst fut nommé 
président du conseil, lord Slormonl secrétaire d'état des 
provinces du Nord , le comte de Hillsborough Jes pro- 

Le a5 , le parlement s'ouvrit ; les ministres furent vive- 
ment attaqués sur l'état de danger, dans lequel le royaume 
>e trouvait ; on leur reprocha aussi les symplftmes de mé- 
conteutcment qui s'étaient manifestés en Irlande 
décembre , lord North proposa, i". de révoquer les 
interdisaient à l'Irlande l'exportation de ses lainages dsn 
les divers pays de l'Europe ; a", de lever les restrictîotu m 
gênaient le commerce du verre , en Irlande ; 3°. d'accnraB 
5 ce royaume la faculté de commercer directement avec la 
établissements anglais d'Amérique et d'Afrique. Ces prop^' 
silions, adoptées sans opposition, furent converties eu loi^ 
le a3 décembre, 

he a3 février '779, naquit le prince Oclavus. 

En Irlande , l'opposition des manufacturiers anglais A 
la levée des restrictions imposées au commerce de ce roya\t> 
me, donna lieu à une assemblée qui se tint à Dublin , Is 
16 avril. On y résolut de ue pas faire usage des marchan-* 
dises ou des productions de l'Angleterre, qu'il était possL^ 
bic de fabriquer ou d'obtenir en Irlande. Plus lard, les Irlair» 
dais, prenant pour prétexte la négligence du ministère ao^ 
glais, qui laissait leur pays sans défense, formèrent d«( 
associations pour lever des corps de volontaires. Le mini^ 
tère, qui ne put voir sans une certaine inquiétude un état 
de choses qui semblait ravir l'Irlande à son autorité , 
de se rendre maître de cette force nouvellement créée, I 
tentatives ayant échoué , il eut l'air de concouffr i.fl 
plan qu'il était hors de son pouvoir de renverser , e 
des armes aux volontaires. La nation irlandaise, qui i 
tait sa force, commença à examiner ses droits. Elle ré» 
stilut de demander une liberté de commerce absolue. LÀ 
parlement, qui s'assembla le 1 a octobre, déclara, dans s< 
adresse au roi , que cette concession pouvait , seule , sauvée 
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le pays de sa ruine ; et afin que ses démarches ultérieures 
ne fussent pas entravées par un ajournement , elle ne vota 
de subsides que pour six mois. 

En Amérique , CHnfon s'empara, en juin , des forts Ver- 
planks-Neck et Sioney-Point sur le Hudson-River ; les 
Américains reprirent ce dernier fort le i5 juillet, puis le 
détruisirent. 

Les Français prirent, au mois de juin , l'île de Saint- 
Vincent ; ils furen Aidés par les Caraïbes , mécontents des 
planteurs anglais. Le a juillet, ils font la conquête de la 
Grenade. Byron , arrivé au secours de cette île avec son es- 
cadre , a du désavantage dans le combat qu'il livre à d'Es -: 
taing, le 6 ; il retourne à Sainte— Lucie. 

Au mois d'août, les établissements anglais, sur le Mis- 
sissipi , sont pris par les Espagnols. 

Le 9 octobre, d'Estaing, qui attaquait Savannah, con* 

I'ointement avec les Américains, est repoussé par le général 
Wvost. 

Le i6 octobre , les Anglais prennent le fort d'Omoa y 
dans la baie de Honduras. Diverses expéditions détruisirent 
des magasins et des bâtiments américains , dans la baie de 
Chesapeak , en mai ; et une flotte américaine , k Penobscot ,' 
au mois de juillet. 

Les événements de la guerre , généralement peu favo— ' 
rables aux armes anglaises , la situation alarmante de la jna- 
tion , la vivacité des plaintes qui s'élevaient contre le mi- 
, nisfère, et qui étaient plus souvent refutées par la majorité 
des votes , dans la chambre des communes , que par des ar- 
guments solides, toutes ces causes avaient répandu, dans le 
royaume , un esprit de mécontentement , qui se manifesta ^am 
commencement de l'année 1780, par de nombreuses assem- 
blées de comtés. Ces réunions agitèrent et échauffèrent en- 
-.core plus les esprits ; on s'occupa , non-seulement du re- 
dressement des griefs , mais aussi de la réforme du parle— 
incnt , et l'on en vint à penser, qu'à moins d'en abréger la 
durée , et d'obtenir une représentation plus égale , on ne 
pouvait pas espérer de remèdes aux maux du présent,. et 
une garantie contre leur retour. 

Le comté d'York donna l'exemple , qui fut suivi par 
1>eaucoup d'autres, et un grand nombre de villes. Dans 

Quelques endroits , on forma des associations , et on nomma 
es comités, pour s'occuper des projets de réforme. Cette 
mesure fut rejetée ou désapprouvée ailleurs , comme ayant 
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voa teadance dftnaereusc: el Ion ciu l'Amérique et Vlt^ 
Utaiienout exemples. La ctiambre reçut aussi une pélitio|h 
de la Jamaïque, i|ui se plaignait , eu lermes énergiques, dif 
la négligence des miaistres à pourvoir à la sùrelé de celle 
tle imporlanle. ^ 

Des propnsilions , pour réformer les dépenses de Jiveis» 
branches du gouvernemeni , occupprenl la chambre da 
communes pemlant les mois de ievrîer el de mar^s. BurLe, 
auteur des projets de réforme, brilla, «urtoul, dans ceitt 
discussion ; mais tons les plans d'économie échouèrent. Le 
btll relatif aux membres du pailement, intéressés àana la^ 
fqurniluFes faites au gouvernement , fut nrésenié de noii^ 
veau ; les communes Tadoolèrent, les pairs le rejelèrent. j 

le a8 avril, après que le hill de réforme de M. Burke 
eût été repoussé, wrdNorlh en fit passer im , pour nommée 
une commission des comptes : les membres du parlement 
eu étaient exclus. L'on continuait as' occuper, avec chaleur, 
des moyens de réduire ou de mieux régler le» dépenses dé 
l'étal, lorsqu'un événement, qui se préparai) depuis long-î 
tems, mais auquel on n'avait pas fait grande aitention, 
éclata avec une violence, qui fil perdre de vue tous iesplani 
sqr lesquels tes yeus du public étaient Gxds. 

Ixird Georges Gordon , frère du duc de ce nom , placé à la ' 
l^t« de l'association fbrmée en £cosse , contre l'adoucisse- . 
nu-ot aux lois pénales relatives aux Catholiques, fui aussi ' 
oommé président d'une association semblable, qui avait 

Eris naisisaaceâ Londres, sous le nomdeSocLélé Protestante. 
ord Norlh avait refusé de présenter au parlement une p^ 
litiou de cette snciété contre la loi favorable aux Catholi- 
ques. Pendant la session, Gordon, qui était membre de là 
chambre des communes, interrompait souvent les dïscus- 
sitHif, pour parler de la religion , et exposer les dangers quQ 
le papisme faisait courir à 1 état. U se vantait d'être le ciiel' 
de cent vingt mille Ecossais, vaillants , qui sauraient bien 
trouver un remédie à leurs griefs , s'ils ne pouvaient en ob-^ 
tenir aulrement la réparation. On riail de lui, parce que . 
son lao^ge n'était pjis moins bisarre que sa mise et fes ma- 
nières. Peut-être la cham.bre poussa-l-elle l'indifférëiieç 
trop loin. Le a^ mai, Gordon présida la société proleslanle, I 
pi'onoitça un discours incendiaire pour convaincre ses audi- 
teurs des rapides progrès du papisme en Angletern', et finit 
par proposer à l'association de se rendre, en masse, à là 
' ' ' ;s, le vcndirdi suiiani , avec une pê- 



lîtion qu'il promît de présenter, pourvu qu'il fÔt suivi au 
mollis de rlngt mille personnes; puis il indiqua l'ordre de 
la marche , invitant tous ceux qui feraient partie du râssem* 
Elément à porter une cocarde tteue. Comtek si ce n'eût pas 
été assez pour exciter Tattention du gouvernement, Gorcum 
avertit la chambre , le mardi 3o, que le vetidredi suivant la 
pétition serait présentée, et qne tc^is les membres deVas- 
flK)ciation se réuniraient à Saint-Georges-Field , pour aller 
ensuite à la chambre. 

Ces avis auraient dû sérieusement alaqner le gouverne-* 

:, toutefois, qu'il n'en 
'd , sujet à l'opposition d 
quelque sorte encouragé _ 

de ces fanatiques , afin de discréditer les association^ qui 
avaient en vue des objets plus sérieux, et de. rendre odieuse 
et méprisable toute i)niterveution des particuliers dans leaC 
af&ires publiques. 

. Le vendredi , 2 juin , une foute immense , que l'on a éva- 
luée à 100,000 hommes, partit du lîeii du rendez-voilî et s'a- 
chemina vers le parlement, où elle arriva vers deu^ heures. 
Uo énorme rouleau de parchemin, qu'un homme avait 
bien de la peine à porter, contenait la pétition. Ces fana- 
tiques se bornèrent d'abord à forcer les membres dli parle- 
ment, à mesure qu'ils arrivaient, de crier Pas de papisme, 
et de prendre une cocarde bleuie. Quelques-uns les obli- 
geaient, dit-on, de jurer qu'ils contribueraient de tout leur 
pouvoir à la révocation ne la loi, (qu'ils nommaient l'acte 
du papisme. Mais, quand ils virent l'archevêque d'York, 
ainsi que d'autres prélats, des pairs et des membres des 
éonmiun es, attachés au ministère, ou regardés comme ayant 
favorisé le bill odieux , leur fureur ne connut plus de nor- 
pes , et ils se permirent des outrages et deS violences contre 
tous ces personnages. Deux fois ils essayèrent d'enfoncer 
les portes du parlement ; mais ils furent repoussés par la fer- 
meté et la résolution des huissiers et de quelques autres 
personnes. 

Au milieu de celte scène tumultueuse, l'auteur de la sé- 
dition , ayant obtenu la permission de présenter la pétition ^ 
demanda qu'elle fût aussitôt prise en considération. Cette 
proposition occasionna quelques débats; les mutins occu-i- 
paient le vestibule , d^ sorte que la chambre resta bloquée 
pendant plusieurs heures avant de pouvoir voter, Cepenaant 
Gordon sortait de tems en temsy et du haut de l'escalier 
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înfonnait la foule Je ce qui se passait. EoGa Yirrivie Sm. 
magistrats et d'un délaLhemeat <1e U garde rendît Là li-, 
Lerté à la chambre , et la projiosiiioii de Gordon fut re-* 
jetée par cent quatre-vingt-douze voix contre six. Ijf ham - 
bre s'ajourna au 6. 

On a beaucoup bl^é la chambre des communes dn 
n*avair pas , lorsque la garde arriva , fait arrêter et meaer \ 
la tour, l'auteur d'un tumulte si honteux et si daneereus. 
|)ourelle-, et Ion a dit que cette mesure aurait probable-, 
meut prévenu les scènes qui en furent la suite. Maïs ce 
moyen auraît-îl réussi sur une foule de mutins exaltés par 
le fanatisme religieux ? 

Avant que la chambre levât sa séance, plusieurs troupes 
de mutins se portèrent sur deux chapelles d'ambassadeun 
étrangers, qu'elles détruisirent. La populace commit ces 
excès, sans rencontrer d'opposition ; mais la garde arriva, 
et treize mutins fiirenl arrêtes. Le samedi, le tumulte pa- 
raissait à peu près apaisé; ce ne fut que pour recommencer 
ftvec plus de violence , le dimanche 4 1 après midi. Ptosieuis * 
chapelles et maisons de catholiques dirent pillées et démo- 
lies. Le lundi 5, les mêmes excès se renouvellèrent, et la 
Duison de sir Georges Saville , «uleur du bill , fut ravagée 
parles bandits. 

Le mardi 6, des troupes entourèrent le parlement; U 
chambre des pairs avait, la veille, résolu de présenter une 
adresse au roi , pour le supplier de faire poursuivre les au- 
teurs et fauteurs des troubles. Deux cents membres de la 
chambre des communes eurent le courage de se rendre à 
leur poste, au milieu de la foule qui remplissait les rues. 
Elle jrit des résolutions semblables à celles des pairs, et une 
autre pour que les dommages causés aux ambassadeurs étran- 
gers leur fussent remboursés. Quelques pairs se réunirent 
aussi; mais, ayant considéré qu'il elait peu convenable de 
délibérer sur les affaires publiques, dans un moment de 
troubles, et entourés de soldats; et ayant appris de plus, que 
le premier lord de l'amirauté avait été attaqué et blessé en 
venant à la chambre, ils s'ajournèrent au ig. Vers six 
heures du soir , la populace continua de piller et de brûler 
des maisons, hrisa les portes des prisons, y mit le feu, et 
en fit sortir les détenus; partout les mutins enfonçaient les 
caves, et ces misérables s'enivraient. On Ht feu sur cens 
t|ui dévêtaient la imUon. de lorJ Mansfield, président de 



SES ROIS D'ANGLETERRE. à^I 

la cour du banc du roi ; mais ils n'en continuèrent pas moins 
leurs ravages. 

Le 7, le désordre fut au comble. On voyait des incen- 
dies dans trente-six endroits de la capitale. Jamais, à au- 
cune époque connue, elle n'avait présenté un coupd'œil si 
épouvantable. La terreur s'était emparée de tous les esprits ; 
Taprès midi, toutes les boutiques furent fermées ; des mor- 
ceaux de soie bleue étaient suspendus à la plupart des mai- 
sons, et ces mots, Pas de papisme , étaient écrits à la craie , 
sur les portes et les volets des fenêtres , afin de conjurer la 
fiireur des mutins, dont personne ne se croyait à Tabri. Deux 
attaques avaient , dans le courant de cette journée , été ten- 
tées contre la banque ; mais la populace fut si intimidée à 
l'aspect de la force qui gaixlait cet établissement , qu elle 
n'agit qu'avec mollesse, et fut repoussée à la première dé-, 
charge des militaires. Elle essaya aussi d'entrer par force 
dans le bureau des payeurs généraux, et n'y fut pas mieux ^ 
traitée. Si la banque et les autres établissements publics 
eussent été les premiers objets de sa fureur , il n'est pas dou- 
teux qu'elle n'eut réussi à les enlever. 

Il était tems de songer sérieusement à préserver la capi- 
tale de sa destruction totale, et même le gouvernement de 
sa dissolution. Dès le lundi , il avait à la vérité promis une 
récompense de* cinq cents livres sterling à quiconque dé** 
noncerait un individu coupable des excès commis jusqu'alors. 
Des mutins avaient été arrêtés et interrogés : mais leurs . 
complices avaient redoublé de fureur. L'incertitude et la 

Îeur semblaient paralyser les ministres et les magistrats. 
laos cette triste extrémité, les attaques tentées contre la 
banque réveillèrent le gouvernement; des troupes étaient 
arrivées de différents côtés; des compagnies de volontaires 
s'étaient formées; une proclamation au roi autorisa Iss mi- 
Ktaîres à disperser les attroupements par la force, sans at- 
tendre les ordres de 1 autorité civile. Cet acte de vigueur 
cauva la banque, la ville de Londres et 1 état. On fit feu sur 
la populace, et tout rentra dans l'ordre. Quatre cents cin- . 
4{iiaate-huit mutins furent tués ou blessés; il périt aussi 
beaucoup de ces misérables , écrasés sous les ruines des mai-' 
sons qu ik détruisaient , la plupart dans un état d'ivresse 
cooiplète. 

Le jeudi, on en arrêta plusieurs, qui essayaient de re- 
mettre le feu aux prisons. I^ndres présentait le spectacle 
d'une vilk prise d'assaut. La chambre des communes se ras- 
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sembla; mais, ^oique le tumulte fût enlîén^mcnl apaise, 
comme Weslminster élait sous 1 empire de la loi martiale , 
on s'ajourna an ig. L'après midi, Gnrdon fut arrêté, inter- 
rogé, puis enfermé à la tonr. 11 fut ensuite jugé; le jury, 
l'acquilla, parce que son crime ne parut pas être dans ('es- 
pèce de celui que portait l'acte u'accusalion. Un grand 
nombre de séditieux furent punis, suivant la rigueur de^ 

Le 19 , le roi vint au parlement : il dit qu'an milieu de 
la coniiision générale, qui semblait menacer l'état de sa 
subversion , il s'était cru obligé par tous les liens du dev 
et de son amoar pour son peuple , de mettre un terme à 
révolte, et de pourvoir au salut public, en employant, d'une, 
manière efficace et prompte, la force que le parlement lu" 
avait cnnËêe. Ce discours oblïnt l'approbalion générale 
mais, dans les deux chambres, on rejeta sur les minisires le 
blâme des troubles. 

Le ao , les communes s'occupèrent des pétitions contre le: 
bill, favorable aux catholiques. Ce fut plutôt une conférence- 
grave et solennelle, qu'un débat ; car tous les orateurs pro— , 
iessèrent les mêmes opinions qui faisaient honneur à leur 
esprit de tolérance. Burke et Fox parlèrent pendant plus de' 
trois heures chacun. Toutefois, pour calmer les craintes; 
des personnes mal instruites, la chambre prit des résolu- 
tions qui tendaient à les éclairer; elle adopta aussi un bill,. , 
qui fut généralement regardé comme inutile; il avait pom' 
but de préserver la religion proteslanle des envahissement: 
dn papisme, et défendait aux catholiques de se charger ea^ 
rien Je l'éducation ou Je 1 instruction des enfents prote»-' 
tauls. I^ chambre des pairs, considérant ce bill comme une' 
concession faite à l'esprit de parti qui venait de produire' 
des effets si déplorables, et par conséquent comme inju- 
rieuse à la dignité du parlement , qui aurait semblé ne ravoir* 
adopté, que comme contraint par la violence et les o 

n renvoya la iroisiéme lecture à un jour qui arrivait 
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, à laquelle on s'attendait. 
;ni, le roi mil fin à la session, le 8 julllel. Il 
inda instamment à chacun des membres des dens, 
chambres, de faire sentir au peuple de leurs provinces res- 
l'fTlivcs les bienfaits que leur assurait la constitution, et 
de le mettre en garde contre 1rs projets d'innovation. 

L'horrible tumulte, auquel la capitale avait été en proïe/ 
fui, par révënemeut,très-avantagei 
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11 dégoûta généralement de toute tentative de réforme. On 
ne vît que le danger qui pouvait résulter des rassemblements 
populaires ; et toutes les associations de comtés tombèrent 
eu discrédit. 

Le 8 janvier 1 780, l'amiral Rodney prit, sur la côte d'Espa- 
gne, un convoi de quinze navires marchands chargés de vi- 
vres , qu'il envoya à Gibraltar, et s'empara aussi des bâtiments 
de guerre qui les escortaient. Le 16 , il combattit, à la hauteur 
du.cap Saint-Vincent, l'escadre de don Juan de Langara, 
inférieure en force à la sienne , et prit cinq vaisseaux ; un 
sixième sauta en Tair. Six autres se réfugièrent à Cadix. 
Rodney alla ensuite ravitailler Gibraltar, puis fit voile pour 
les Antilles. 

Lorsque l'flspagne eut déclaré la guerre à l'Angleterre , 
le 16 juin 1779, celle-ci demanda. Te 21 mars 1780, aux 
Provinces-unies des Pays-Bas les secours stipulés par les 
traités; n'ayant pas reçu de réponse , elle vit clairement qu« 
^influence française dominait en Hollande. 

Dès le 3i décembre 1779 , un convoi de navires marchands 
hollandais , chargés de munitions navales pour la France , 
€t escortés par des vaisseaux de guerre, fut rencontré par 
une escadre anglaise , qui voulut visiter les navires. Les 
Hollandais tirèrent sur les chaloupes anglaises. Les vais- 
seaux de guerre lâchèrent des bordées ; l'amiral hollandais , 
qui n'était pas de force à soutenir le conJ^at , amena son pa-*- 
villon. La plupart des navires marchands gagnèrent les 
ports de France ; l'amiral hollandais refusa de continuer sa 
iroute , et de se séparer du reste du convoi , qu'il accompagna 
jusqu'à Spithead, pour y attendre des ordres de son gouver- 
nement. Le roi de la Grande-Bretagne, publia, le 17 avril 
1780, une proclamation dans laquelle le refus des états* 
généraux, d'exécuter les conditions stipulées par les traités, 
était représenté comme une renonciation a son alliance 
avec la Grande-Bretagne; en conséquence, les citoyens des 
Provinces-unies furent privés des privilèges dont ils jouis- 
saient en Angleterre. 

Les prétentions de la Grande-Bretagne à l'empire, où à 
la prééminence , sur mer, essuyèrent une attaque dans le nord 
de l'Europe. Le 28 février 1 780, la cour de Saint-Pétersbourg 
publia un manifeste, dont le principe fondamental était 
<\ue le navire affranchît la marchandise ; on en induisait que 
les états neutres avaient le droit de continuer à conmiercer 
avec les pays qui se faisaient la guerre , et même à trans- 
porter de Vun à l'autre ^ toutes espèces de marchandises , ex- 
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ceplé celles jqui pourraient être regardées comme de contre^ 
bande , en vertu des traités existants. Les autres états du 
nord accédèrent aux principes du cabinet de Saint-Peter^ 
bourg, et publièrent aes déclarât ions semblables à la sienne; 
le Danemark, an mois de mai, et le 8 juillet; la Suède, 
le 21 juillet. Ces puissances signèrent le g juillet, à Gppen- 
bague, et le l'^août, à Saint'-^étersboorg, une convention 
pour le maintien des principes énoncés dans leurs déclara- 
tions respectives. La Prusse accéda, le 8 mai ïtBi, à la 
neutralité armée , T Autriche , le 9 octobre 1781 , le Porto- 
cal, le 1 3 juillet 178a, enfin- le royaume des Deux-Siciles, 
le 10 février 1783. La JFrance et FËspagne avaient donné 
leur approbation entière à ce système ; la Grande-BretAgae, 
au contraire , eut à ce sujet des explications avec les coui^ da 
Nord; en tout autre tems , elle leur eût déclaré la guerre; 
les conjonctures actuelles la forcèrent d^étouffer son 
indignation. 

Le i^**. septembre 1780, le parlement fut dissous à Timpro* 
▼iste. 

Le 10 du même mois, M. I^urens, ex-présideat du 
congrès , fut pns dans sa traversée d'Amérique en Europe, 
et à son arrivée, emprisonné à la tour, le 8 octobre, 
comme coupable de haute trahison. Il refusa de répondre 
à l'interrogatoire qu'on voulut lui faire subir; mais ses. par- 
piers , qui avaient été retirés de la mer , à T instant où ils 
venaient d'y être jetés, firent connaître qu'un traité 
éventuel d'amitié et de commerce avait été conclu entre 
les Américains et les Provinces-Unies. Ces papiers, repré- 
sentés aux états-généraux, donnèrent lieu à des explica- 
tions, à la suite desquelles l'ambassadeur anglais reçut l'or- 
dre de quitter La Haye; et, le 20 décembre, la Grande- 
Bretagne déclara la guerre aux Provinces-Unies. 

Le 10 octobre, le comte de Carlisle fut nommé vice-roi 
d'Irlande. 

Le nouveau parlement se réunit le 3i. La nation se trou- 
vait dans des dispositions qui lui avaient fait rejeter plusieurs 
membres de l'opposition. M. Comwall fut élu orateur de 
la chambre des communes , au lieu de sir Fletcher Norton, 
qui avait encouru Tanîmadversion de la cour. 

En Amérique^ Clinton, arrivé devant Savannah, vers la 
fin de janvier 1780 , après une traversée longue et pénible^ 
se rendit , en février, oans la Caroline méridionale , et ,.le 
i*"^. avril , ouvrit la tranchée devant Charlcstown. L'amiral 
Arbuthnot investit la place par mer; le 11 mai, elle ca- 
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hïtuls. Corawallls et Tarlelon déGrent les Améi 
\Vflïsa%v, le ag. Cliolon , voyant qu"? tout 
dans la Caroline méridionale et en Géorgie , reprit la roule 
de New-York , an commencement de Juio. 

Le 13 mars tjHo , le fort de la Mobile fut pris par le* 
Espagnols. 

Le 17 avril, la flotte anglaise, commandite par fiodney, 
el la Boite française, par Guichen , se canonnérent près de 
la Martinique, saus résultat décisif; un autre engagement 
partiel eut lieu le i5 mai. 

T.e 1 1 juillet , une escadrt française et un convoi portant 
des troupes commandées par le comte de ttochambeau, ar- 
rivèrent à Rliode-lsland, Le i3, une escadre anglaise vint 
bloquer le porl , et voulut attaquer la ville ; elle la trouva 
trop bien défendue. Clinton proposa une attaque simultanée 
sur terre et sur mer ; des dissensions, qui s'élevèrenl entre 
Arbuthnot et lui , firent échouer ce projet ; il rembarqua 
ses troupes pour New-York , et son retour garantit celte 
ville, que Washington menaçait. 

Le iS août , Cornwallis battit les Américains à Camb- 
den , dana la Caroline septenirinnale. 

Le a3 septembre, le major André, chargé par Clinton 
de négocier avec le général américain Arnold, qui avait 
promis de livrer aux Anglais le fort de W'est-Point, où il 
rommandait, fut arrêté au moinent où il venait de sortir 
de ce poste important, situé sur le HuJson-River. Arnold, 
informé de cet accident , s'échappa ; le malheureux André. 
fut pendu le a octobre. Son trisie sort arracha des larmes à 
HS juges. 

Le 3 octobre, tm ouragan affreux étendit ses ravages sur 
, toutes les Antilles. La flotte de Ko'dney avait heureusement 
quitté ces parages, pour secourir New-York. 

Dans l'Inde, une confédération fut conclue contre les 
Anglais, entre Haïder-Aly, le Nitam, les Maraites et d'au- 
tres princes indignés des vexations des agents de la compa~ 
gnie. I.c gouverneur de Bombay, instruit de celte ligue, lit 
marcher, en février 1780, toutes ses troupes disponibles, que 
commandait le général Godard ; celui-ci emporta d'assaut 
Ahmedabad, capitale dn Guzarat. Le 5 avril, il attaqua 
dans leur camp Scindiah et Holkar, chefs des Maraltes , et 
les forija d'abandonner le terrain. Le major Popham leur 
enleva le fort de Goualior, qui passait pour imprenable. 

I août , lia'i'der, i|ui avait dejn ublcnu des soccèi^ 
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investit Arcat. Obligé de quitter le siège pour convrir Con- 
jeveram, il attaqua les Anglais le lo septembre j les battit 
et leur fit beaucoup de prisonniers. Arcat fut pris d'assaoL 
La présidence de Calcutta , voulant reparer ces désastres, 
envoya sir Ëyre Coote à Madras , pour prendre le comman-* 
dément de 1 armée du Carnatic. 

Diverses pétitions, arrivées de l'Inde, firent prendre ea 

considération, par la chambre des communes, en ij8i, les 

affaires de ce pays, en proie aux vexations inouies de hi 

cour suprême de justice. Ces pétitions furent renvoyées à UB 

' comité. 

Le 1 5 février 1781 , M. Burke présenta de nouveau son bill 
de reforme, qui, postérieurement , fut ajourné à six moisi. 
I^es débats , qui furent très-animés , fournirent à Guillaume 
Titt, second fils de feu lord Chatam, roccasioo de dé- 
ployer pour la première fois ses talents et son éloquence, 
en prenant la oéfense du biil. 

De toutes les opérations du ministre , pendant sa longue 
gestion des affaires de Tétat , aucune ne lui attira une cen- 
sure aussi amèrc , dans la chambre des communes, et autant 
de blâme, de la part du public, qu'un emprunt de douze 
mîUioiîs , pour faire face aux dépenses de cette année. Le» 
conditions en étaient si avantageuses pour les prêteurs , que 
le prix des nouveaux effets s'éleva de neuf à onze pour cent 
au-dessus du pair. Avant que cette circonstance fût connue, 
M. Fox attaqua vivement le principe et le mode de l'em- 
, prunt, le 7 mars, jour où le ministre présenta le budget. 
Dans son discours , où il fit preuve de grandes connaissances 
en finances, il soutint, par des argumipts et (les faits in- 
contestables, que le marché était très préjudiciable au pu- 
blic , et qu'on aurait pu obtenir de 1 argent à des condi- 
tions moins onéreuses; qu'au reste, ce n'était laque le 
plus petit inconvénient, puisque le ministre , ayant la fa- 
culté de disposer des profits de l'emprunt, qui étaient 
immenses, pouvait les employer à accroître et maintenir 
son influence dans la chambre. Il attaqua aussi la loterie, 
jointe à l'emprunt, tant parce qu'elle grossissait des béné- 
fices déjà considérables, que parce qu'elle tendait à corrom- 
pre le peuple. U demanda que cette disposition fût retran- 
chée du bill : sa demande fut rejetée. Le bill éprouva encore 
d'autres attaques, dont il triompha ; mais les améliorations , 
qui ont eu lieu postérieurement dans les opérations de ce 



jçnare ^ semblent prouvrr que Ton reconnut les abus énor-» 
mes dont elles étaient lobjet. 

Le 3o avril , la nooYelle des échecs éprouvés par les ar-- 
mes anglaises, dans le Camatic, donna lieu à la formation 
d'un comité secret , chargé d examiner les causés de la 
guerre et l'état des possessions dans F Inde. La majorité des 
membres du comité , nonmiés au scrutin , était composée 
d'amis du ministre. 

■Le comité, qui avait examiné les pétitions du Beneale , 
snrant fisiit son rapport , on présenta, le 28 mai, un bill qui 
ilonnail une nouvelle organisation à la cour suprême de jus- 
tice du hexkole , qui approuvait la conduite du gouverneur 
et du conseil , pour avoir résisté aux décrets de cette cour , 
et qui réglait pour 1 avenir les opérations de celle-ci. Lq 
bill passa en loi. 

Le ministre, pour faire accepter, à la compagnie des 
Indes , les conditions qu'il lui avait proposées pour le re- 
nouvellement de sa charte , et qu'elle avait re jetées comme 
contraires à ses droits et préjudiciables à ses inférêts, avait. 
Tannée précédente, fait décider, par la chambre, que l'ora- 
teur, conformément à un acte du parlement, notifierait, à 
la compagnie , que, sa charte devant expirer dans trois ans , 
la sonune que 1 état lui devait serait payée le 5 avril iy83. 
L'accomplissement de cette formalité semblait annoncer 
l'abrogation de la charte. Pour intimider davantage la com- 
pagnie , lord North présenta plusieurs résolutions , dont les 
clauses lui étaient extrêmement onéreuses. La discussion- 
dura pendant la plus grande |)artie de la session ; enfin les 
mauvaises nouvelles arrivées de l'Inde ayant fait évanouir- 
Tespoir d'obtenir des sacrifices volontaires de la part de la 
compagnie, pour le renouvellement do sa charte, lord North 
proposa, le I^^ jnin, un bill qui lui en confirmait l'octroi, 
et lui imposait le paiement d une somme de 402,000 livres 
à 1 état. 

Plusieurs propositions, pour mettre un terme à la guerre 
avec l'Amérique, échouèrent. 1^ session finit le 18 juillet. 

Le 6 janvier 1781, les Français avaient renouveléleui» 
tentative contre Jersey; les hui^ents hommes qu'ils.a^ aient 
débarqués , furent ou pris ou tués. 

Le i3mars, la flotte de la Manche, commandée par Fa- 
illirai Darby, partit nie Portsmouth , pour aller ravitailler 
Gibraltar, qui, par la rigueur du blocus, souffrait beaucoup, 
de la disette ; cette entrepris^ fut heureuwment exécutée»' 
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l.rs Espagnols Èisaicat un fpii rontînupl sur la placCi Ij 
ville Tut Jêtruitc, mais les forlificaiioiis funnL peu enclora- 
jnagé«. 

Le commodore Jolinstone, pnrri trAngli-lerre pn meta» 
tems que Darliy, avait relâché à San~]agn , l'une îles firs dtt 
Cap-Vtrt, où il élait mouillé dans le pi>rt. Le iG avril , i\ 
V fi't attaqué par I escadre d^ hs'M'i de SufFren. 1^ coiobal 
(lura une heure et demie, l-es Fraiii;ais se retirèrent apfAl ' 
celle canonnade. Johnslone les poursuivît, pour renouvelep. 
ta bataille : le mauvais état de son vaisseau tVn empéchti 
I.e 3 mai , il quitta San-Ugo ; et, au ini}is de juillet, il ac* 
riva à la Laie de Saldagne, au nord du cap de l)oiine-K»«, 
péranee , on plusieurs vaisseaux de la camjugiiic hotiandailt 
des Indes étaient mouillés. Les Hollandais, voyant les Ar 
glais s'approcher, mirent le feu à leurs bâtiments; on i 
sauva quatre. Ensuite, Johnslone reprit la roule de l'An- 
gleterre avec ses prisas, et une partie de ses vaisseaux, lai» 
aanl le reste continuer sa navigation vefs les Indes, où il 
portait des troupes. 

Le 5 aoât , ^amiral Parker, qui revenait de la Baltique^ 
avec un convoi SOUS son escorte , renconira, sur le Doggera^ 
Hank, une escadre hollandaise , commandée par l'amirtli 
Zou[man. On se canonna pendant, plus de trois heures. AiM 
cun vaisseau ne f^t pris , ni coulé à fond pendant I actions 
mais, dans la nuit, un vaisseau hollandais fut submergé. I^j 
toire. Le combat fut très-saD-^ 



Anetaîs réclamèrent la 
glanl. 

Le a3 août, les flot 
débarquèrent à Mînurr 
duc de Crillon , qui commença le siège 

Le a 7 novonibr 
une sortie, et. détr 

Le 13 (lécembi 
iron^oi français , i 

escorte , et qui était chargé de troupes 
guerre. 

Le 37 novembre 1781, le parlement avait ouvert sa sessioiUi 
I^ nouvelle des désastres essuvésen Amérique donna beau jrti 
à l'opposition, D'ailleui-s, les sentiments de la nation étaient 
bien changes Tous les hommes sages étaient convainciH 
de l'impossibilité de recouvrer, par la force , les colonia 
de I Amérique. Les mïni^îtres, k qui l'opinion publique etaîl 



française et espagnole combïn 

armée , commandée par }■ 
' ■ e du fort Saint-f hU 



lliot, gouverneur de Gilbraltar. 
les ouvrages des Espagnols, 
amiral Kempenleldt s empara d'g^ 
coiq) de vent avait séparé de s 
munitions 



l^î^ t6dnue, s'exprimèrent avec une modération remar- 
quai^le, en répondant à leurs adversaires. Ils déclarèrent po- 
sitivement que les meml^res qui vataient pour l'adresse au 
içoi-^ pe s'engaeeaient nullement à soutenir le système de la 
^erre contre Tes colonies. 

burke ayant , le 4- décembre , proposé une enquête sur des 
confiscations qui avaient eu lieu dans 1 île de Saint-Ëusta- < 
che, par ordre de Vamiral Rodney, celui-ci. oui était pré- 
sent, se répandit en invectives contre ia perfidie des Hol- 
landais, et déclara que leur partialité pour les ennemis de 
la Grande-Bretagne, avait déterminé sa conduite envers 
eux. Il repoussa ensuite les attaques dirigées sur l'inaction, 
dans laqueUe il était resté pendant trois mois après la prise 
ce cette île. La proposition de Burke fut rejetée. 

Le 17 décembre , Burke annonça qu'il présenterait bien-^ 
tôt un bill, pour régler, avec les Américains, le mode 
4 écliange des prisonniers de guerre. 11 sajsit cette occasion 
. pour iuamer le traitement que 1 on faisait éprouver à 
M. Laurens, enfermé à la tour. IjC ministère nia que l'on 
eût usé envers M. Laurens, dune rigueur excessive. Mais, 
le 20, Burke déposa sur le bureau de la chambre, une 
représentation et supplique de M. Laurens, adressée aux 
communes. Elle était écrite au crayon; on supposa qu'il 
avait refusé de se servir de plume et d'encre, parce qu on 
ne lui en avait offert 1 usage que depuis quelques jours. Cet 
exemple prouve à qnel excès a animosité avaient été portées 
Ses dissensions , qui étaient sur le point de finir. Peu de 
lems après, M. Laurens sortit de prison sous caution , et 
fut échange avec le général Bu rgoy ne ; enfin, le système du 
gouvernement changea : ce qui rendit le !)ill de M. Burke 
inutile. On fit, à celte époque, une remarque siiigolière; 
tandis que Laurens était enfermera ia tour, dont Cornwallis 
était gouverneur, ce général signait la capitulation de son 
. armée , avec le colonel américain Laurens , ià\s de son pri- 
sonnier. 

Les idées de réformer la constitution, qui s'étaient ma- 
nifestées on Angleterre, vers 1 779 , avaient , à la m^me 
époque, passé en Irlande. Ce pavs avait obtenu divers 
avantages, qui le remlai^nt iniiéprndant de la législa- 
ture britaiiniqde. Le parlement d Irlande jouissait , pour ce 
royaume, des mêmes droits que le parlement britannique, 
pour la Grande-Bretagne; mais le muliny-bill était per- 
pétuel dans le premier de ces royaumes; un es^sai J(en res- 
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trcîndre la ' durée à deux ans, échoua; la propoMtidn fut 
rojctée par une grande majorité. Le 28 décembre 1781 , les 
officiers d'un régiment de lUlster, s^assembièrent et adop- 
tèrent unanimement cette résolution : u pour rétablir idt 
3» constitution dans sa pureté originelle , il est à prppos de 
>» prendre les moyens les plus vigoureux et les plus efficaces , 
>» d'extirper du corps législatif la corruption et F influencé 
» de la cour ». Le même jour, les représentants de cent 
quarante-trois corps de volontaires se réunirent; leurs ré- 
solutions, adoptées en substance par tous les volontaire! 
des provinces méridionales, se bornèrent à maintenir 1 in- 
dépendance politique du royaume. 

Dans 1 Inae, l'arrivée de Coote à l'armée du Camatic, 
mit, dans les opérations des agents de la compagnie, la vi^ 
giieùr et ruuanimité qui leur manquaient depuis long-tems. 
Quoique les succès de Haïder eussent contribué à augmen- 
ter considérablement son armée, que Ton estimait ta près 
de 1 00,000 hommes , Coote résolut de le combattre. Haïder^ 
après la prise d'Arcat, avait n[iis le siège devant Vellor, 
Ouandeouachi , Permecoil, et Tchinglepout. Ouandeoua-' 
chi se trouvait réduite aux extrémités. Coote, à la tête de 

Îooo hommes, se mit en marche, le 17 janvier 1781 , pour 
a secourir. Haïder, instruit de 1 approche de Coote, leva 
précipitamment le siège des quatre places. Sa retraite laissa 
Coote maître du terrain ; celui-ci en profita pour renforcer 
diverses garnisons, et couvrir Madras. Cependant Haïder- 
se fiant sur sa nombreuse armée , envoya Ïippo-Sahib", 
Son fils, assiéger Ouandeouachi , et fit mine. d attaquer Tri- 
chinopaly. Coote, pour déjouer ses desseins, fit camper sa 
petite armée à Porto-Novo, près de Goudelour, le i". 
juillet, attira les troupes de Haïder au combat, et rem- 
porta une victoire complète , dont le manque de cavalerie 
l'empêcha de profiter. Il se porta ensuite au nord , effectua 
sa jonction avec un renfort qu'il attendait du Bengale, et 
' se porta sur Trépassore , qui capitula , le ^3 août. 11 attaqua , 
le 27, Haïder j qui s'avançait au secours de cette plaee, et 
le battit. Une affaire semblable eut lieu, le 27 septembre, 
près de Cholingour; ce qui mit Coote à même de délivrer 
Vellor, réduite à la dernièi'c extrémité, il assiégea ensuite 
et prit Chittore. 

Cheit Sing, radja de Bénarès, ayant donné lieu de sus- 
pecter sa bonne foi, M. Hastings, gouverneur général, vint 
à Bouxar , et le fit arrêter. Les partisans du radja massa- 
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trèrent ses gardes ; il se réfugia dans le fort de Louttefpour. 
Hastings, instruit qu'il devait , pendant la nuit , êlre atta- 
qué dans son camp près de Bénarès, se retira sur Chonar. 
Ayant reçu des renforts, il dispersa les troupes du radja, 
dont il avait à plusieurs reprises rejeté les propositions 
d accommodement, et le força 3e fuir à Bidjeygour. De re- 
tour à Bénarès, Hastings établit un nouveau radja, avec 
lequel il conclut une convention qui augmenta le jtribut 
payé à la compagnie. D'un autre d^lé, le colonel Muir força 
Scindiah., de signer un traité d'alliance et daniltié avec la 
compagnie. Cependant Cheit Sing fut obligé d abandonner 
Bidjeygour, forteresse regardée conmie imprenable, et où 
il avait renfermé ses trésors, dont il emporta une partie. 
La place capitula ensuite, et Ton y fit un butin immense* 

Les Anglais s'emparèrent , au mois d'août 1781 , de Pan- 
jdang, comptoir hollandais , dans Tîle de Sumatra. Le 12 
novembre, Négapatnam, place qui appartenait aux Hol- 
landais^ans le Tanjaour, se rendit au général Munro , et 
à l'amîlpal Hughes. Cette conquête obligea les troupes de 
Haïder, d'évacuer toutes les places qu'elles occupaient dana 
le Tanjaour et sur les frontières. 

En Amérique , la fortune se montra d'abord favorable aux 
Anglais, pour leur faire ensuite éprouver toutes ses rigueurs. 
Le commencement de l'année 1 781 y fut signalé par un événe- 
ment^ qui semblait promettre de grands avantages à la cause 
des Anglais. Les soldats américains n'avaient pas reçu de 
paye depuis long-tems. Quelques-uns avaient servi au-delà 
du terme fixé par leur engagement. Le 1". janvier , la di- 
vision désignée par le nom de ligne de P||nnsylvanie, déclara 
qu'elle ne voulait plus servir, si l'on ne faisait pas "droit à 
ses plaintes ; treiz© cents hommes abandonnèrent leur camp 
à Morris-Town , emmenant avec 4kx leur artillerie et leur 
bagage; puis marchèrent sur Prînce-ïown. Clinton leur 
envoya des émissaires , qui leur firent les offres les plus 
avantageuses, s'ils voulaient rentrer sous l'obéissance du 
roi ; mais ces mutins^ loin de prêter l'oreille à ces propo- 
sitions, s'éloignèrent encore plus de Clinton, qui a\ait 
Ï>assé, avec des troupes, de New- York à Stateri-Island ; al- 
èrent à Trenton, et livrèrent deux émissaires anglais, qui 
furent pendus. Bientôt ils obtinrent satisfaction, et revin- 
rent k leur devoir. Un mouvement semblable eut lieu dans 
la ligue du New-Jersey, et fut apaisé de même. 

Le 18 janvier, le colonel. Tarleton fut battu par le co- 
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lotie] amérirain Mortian , firès (ie Ninp|y-Si)r, dans la Ca- 
roline mdridîonale. TaHrton , quriiqur' si's Iroupei fussent 
en pleirip déroute , paivinl rrpenJ^nt i rallier une partie dé 
ta cflvslfrie , cl k rppousspr celle de 1 enneint Mn.s la des- 
tructi»!! de ses lioiinpg l^gpivs fut fatale à l armée anglaise, 
cl îuflua sur \c s. ut (le la cain|iagne. Corinvallis, qui se trou- 
vait sur les ffonlièrPS de la ( andine septentrionale, appre- 
_ liant la défaite Je Tarleton , d»lacha une iiarlie de son ar- 
' mée BU sud , pour inlerrepter Ip corp? de Morgan , ma 
put y réusflr. Ensuite il s avantja vfrs tV3t,rQntre le géné- 
ra! américain Greene, tjni avait succédé à Gales, el ijui 9$ 
relirait sans cesse; il obtint pliisieui's ancres pnrtieb, et ^« 
fin lo joignit, le i5 mars, pii^s tte (îuildford Courl-Housd, 
dans la (Caroline septentrionale. Quoique Ir.s Américain» 
fussent plus noiidircux , il les battit compli'li'meot : mais il 
ne put les poursuiiTc: car il mauquait de vivres II fit repo* 
ser Ses troupes à Wilmîngton , ville voisine de 1 çgj^n , et 
dont une expédition, partie de Charlestown, a'étail m)[iaréi 
II y était arrivé le 7 avril; quoique la vicloii-e lui eilt'ouvei 
l'entrée d'une province , où 1 on supposai) que les royalisK 
étaient nombreux, elle n'attira auprès de lui aucune per 
sonne de considération. Il publia une proclamation , pOii 
inviter tous les amis de la cause royale à se joindre k lui 
et à l'aider de tous leurs moyens; elle ne pioduistt ancii 
effet; et, après aroir battu l'ennemi, Cornwallis, vainqucn 
était réduit à parcourir par de longs détours une distant 
de deuK cents milles, pour trouver un refuge au bord de 

La Caroline méttiionale restait ouvprie ; Greene y entra 
et arriva, le ig avril, en face dé lord Rawdon, qui était res 
jt Cambden. Ureene fut surpris, el battu le nB Ce sncc 
n'eut pour résultat quivjlé faire révolter la partie de la pr 
vince silupc entre Cambden et la mer; il quitta Caïubuei 
pour se rapprocher de Charlcstown , qui était menacé. IJ 
Anglais furent obligés d'évacuer Sinely-Six; et tireeii^ 
qui, ayant attaqué ce poste, avait été repoussé, finit ju 
rester maître de tout le pays haut, dans les deux Caroliui 
el en Géorgie. 

Arnold, mis k la lèl& d'un corps de troupes anglaîsoi 
aver le grade de brigadier général , avait élé , dès le tant 
mencement de l'année 1781, envoyé par Clinton , en Virg 
me. Arrivé, avec une petite Hotte, ilans la baie de._.Clifs( 
peak, il portait de mus cfités le ravage et la désolatioi 
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Masilingtoii envoya, au secours de la Virginie , deux mille 
hommes de ses meilleures troupes, sous les ordres du mar- 
quis di; la Kayeile, ijui parvint à coDienir lennemi. Le 
comte de Kocnambeau embarqua deux mille hommes sur 
l'escadre de M. de Terney, qui rencontra, le i6 mars, à la 
hauteur du cap Henri , celle des Anglais , commandée par 
les amiraux Graves et Arbuthnot. On se battit sans résultat 
décisif; mais les Français ne purent entrer dans la baie de 
iJiesagieak , et furent obliges de retourner h Khode-! stand. 
Li; major général Phillips arriva bienidl après, par mer. de 
New- York, avec deux mille hommes de troupes choisies, 
prit le commandement des troupes d'Arnold , et, remon- 
tant le Jaines-Kiver, causa des pertes immenses au* Amé- 
ricains. 

Don Galvei, gouverneur de la Louisiane, continuant ses 
entreprises contre les Anglais, leur enleva, le g mai , Pen- 
sacola, douL la perle entraîna celle de toute la Floride oc- 
cidentale. 

Cependant Rodney était retourné , deNeiv-Yorfc, dans 
les Antilles ; il se joignit au général Vaughan , et tâcha inu- 
tilement de prendre Saint-Vincent. Il fut plus heureux à 
S.-£ustache, île hollandaise, qui se rendit le 3 février 1781. 
On a estimé & tfoi^j ïqUIioas de livres sterling le butin fait 
dans cetle île, qui était devenue l'entrepâL duHrommerce 
des Antilles et de l'Amérique. Un convoi de trente voiles , 
ftarti peu de jours auparavant pour la Hollande , fut pour— 
suivi , et tomba tout entier dans les mains des vainqueur^, 
l-es petites fies de Saba et de Saint-Martin subirent te sort 
de Sain t-Eus tache. Les Anglais ayant^, laissé flotter le pa- 
villon hollandais sur les forts de celte dernière [le, beaucoup 
de navires français , hollandais et américains entrèrent dans 
port, oii ils furent pris ; on an avait déjà trouvé deux 
t cinquante dans le port; plusieurs étaient richement 

■Une escadrille de corsaires, la plupart de Bristol, s'em- 
ira des établissements hollandais de Dénierary et d'Esse- 

Kodney se déshonora, par son avidité, à Saînt-Eusiache, 
Sous le prétexte de trahison, il conlisi]ua tout ce qui ap- 
partenait aux habitants, qui, en capitulant, s'étaient re- 
commandés à la clémence et à ta générosité des généraux 
«ngtais; plusieurs furent liaunis. TJne grande quantité de 
chanJitus appartenait^ des ocgucii&ts anglais. Rodney, 
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malgré leurs réclamations, fil veodi-e à l'encan tout ce qui 
avait été saisi. 

Ses succès firent , plus tard, oublier celte indigne con 
duite. Inslfuit de l'arrivée prochaine de l'escadre au comi 
de tirasse, il détacha les amiraux Hood et Drake, avec dl 
vaissi%jD( de ligne, pour Tinterceplcr, restant à Saint-Eus- 
tache avec deus vaisseaux, l.e ag avril , 1 escadre françaises 
arriva; on se bailit pendant trois heures devant le fort, 
royal de U Martinique. Les Anglais se retirèrent , pendant! 
la nuit, à Aniieoa. 

Le 10 mai , le marauis de Bouille altaqua , sans succès ,, 
Sainie-J.ucie. Il fui plus heureux à Taliago. Le gouverneut; 
Ferguson fut obligé de capil uler le 2 juin. 

Pendant l'élé de i j8i , la guerre d'Amérique pritune toi 
Dure, qui finil par amt-nerdes résultats de laplus na<ite 
tance. Cornwallis , trouvant avec raison sa posil 
minglon , incommode et peu sûre, prit la résolution hardie 
daller, en Virginie, effectuer sa jonction avec PhiUîps. a^ 
se' mit donc en marche à la fin d avril , et en moins d 
mois arriva à Pétersbourg, en- Virginie. Phillips wnait de' 
mourir. Arnold, qui lui avait succédé dans le commande- 
ment , avait reçu de Clinton un renfort de deux mille hom- 
mes. Le marquis de la Fayette, avec un corps amt^ricain 
bien moine nombreux, se tenait sur la défensive sur la rivfi 
gauche du James-Kiver. ComwaUis traversa ce fleuve h 
vVestover ; et, s'avançant dans le pays, pendant que 
Fayette, à une petite distance, surveillait tous ses mouv 
ments, il détacha les colonels Tarleton et Simcoe , pqt 
nétoyer, l'intérieur. Ceux-ci firent beaucoup de mal dai 
des cantons , jusqu'alors exempts des ravages de la guerréïr 
et où étaient déposées beaucoup de munitions de guerrs 
de provisions et de marchandises. Lorsqu'ils revinrent 
ComwaUis se replia sur'Richmond , puis se rapprocha dft' 
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e, le cabinet anglais s était décidé à faire de cette pro- 
vince le théâtre principal de la guerre , et à établi 
côtes un poste qui donnerait les moyens de tenter, suivant 
l'occasion , des entreprises sur terre et sur mer. Corn\valliâ' 
fixa son choix sur York-Town , situé dani 
entre le James-Kiver et l'York- River^ J^.pl'^.f'^^i^SÉ 



fiiois d^aodt ^ ftvec sept mille hommes, et fortîna éet en* 
droit, ainsi que Gloucester, situé sur la. rive opposée de 
TYork-River. 

Sur ces entrefaites , Washington, ayant , par de* dépê- 
ches, qu'il laissa intercepter, persuadé aux Anglais^ que 
New -York était l'objet df une attaque qu'il avait concertée 
avec les Fmnçais^iit , au commencement de juillet 1781 , sa 
jonction^ avec les troupes françaises de Rhode-Island, corn--», 
mandées par Rochanmeau ; s!approcha de New- York, ou il 
donna une vive alarme ; puis^ passant le North-River, le 
^g août ,. et traversant le New- Jersey et la Peasylvanie ^ 
arriva , en septembre , sur les bords, de TElk , qui tombe 
dans la baie ae Chesapeak. Ses trou|)es. légères s'embarque-' 
retft. Le reste poursuivit sa marche par terre. 

Hoo4 > qui venait des Antilles, arriva , le 25 août , en vue 
de la Chesapeak, avec quatorze vaisseaux de ligne et quel- 

aues frégates. Ne trouvant pas ramiral Graves avec l'escadre 
e New- York, il fit voile pour San dy-Hook , où Graves 
le joignit , le 3^ , avec cinq gros, vaisseaux de ligne et un de 
cinquante canons. Cependant de Grasse, qui était arrivé des 
Antilles à la Chesapeak le a8 , bloqua le James-River et 
l'York-River, pour couper à Cornwallis la retraite en Ca-» 
roline. Le 5 septembre, un combat eut lieu à Tentrée de la 
Chesapeak,, entre les Hottes française et anglaise; celle-ci 
perdit deux frétâtes, et reprit la route de New- York. Ainsi 
Cornwallis,. privé de tout espoir d être secouru par mer, 
investi de tous les côtés , fut réduit à capituler le 19 octo- 
bre. Il reconnut , dans ses. dépêches. omcieJles ,. les bonâ 
traitements que ses troupes et lui avaient reçus , après la car 

Situlation , et vanta, surtout, la politesse et la générosité* 
es officiers français. Le 24. 9 larmée et Tescadre anglaise , 
qui venaient de New-York, arrivèifeat dans. la Chesapeak;. 
instruites de la capitulation , elles s'ea retournèrent. Les 
Français ne firent aucun mouvement pour les inquiéter. 

Pendant ces événements, Arnold, qui était allé à New- 
York, partit, le 6 septembre, pour une expédil ion dans le 
Connecticat, province dont il était natif; il prit New-r 
Jx>ndon , et brûla cette ville , ainsi que tous les bâtiment& 
qui étaient dans le port. 

Greene ayant reçu des renforts , combattit , le 8" septera-t 
bre, le colonel anglais Stewart , à Eutawj-Springs , dans l^ 
Caroline méridionale. Chacun s'attribua là victoire; mai^,^ 
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pendant la nuit, les Anglais dérampèrenl, pour gagner 
Charlcslnwn, ëloigné <\v suixanle milles. 

(.e a6 novembre. Bouille s'empara de Saint-Euslaclie , 
où il fit un butin considérable. 

1.3 perte de I armée de Cornwallis était un coup trop 
fort, pour que la Grande-Bretagne pût aisément ou nromple- 
ment s'eoremelIre.Elledevait ëvidecimenlchauger la nature 
de la guerre de la part de la Grande-Bretagne. Celle-ci n9 
pouvait plus agir offensivement par terre, au moins pourde 
grandes opérations. On peut donc considérer la reddition 
d York-Town comme la clôture de ta guerre continentale 
en AiDéri(|ue ; mai^ ses effets se firent sentir en Europe. 

Le i3 mars 1781, M. Herschel, astronome allemand, 
établi en Angleterre, découvrit une nouvelle planète, ou 11 
nomma Geargium sidus, en l'bonneur du roi, son bien- 
faiteur. Elle est plus généralement connue sous le nom 
d' Uranus, 

I.a première affaire dont s'occupa la chambre des com-_ 
munes , aprè,s la vacance de Noël, le 23 janvier tj8i , fut 
«ne proposition de M. Fox, de nommer un comité pouf 
examiner la conduite du premier lord de l'amirauté ; elle 
passa. Le 7 février, la chambre s'étanl formée en comité 
d enc]H?te , M. Fox proposa de censurer le minisLse pour sa 
gestion des affaires maritimes pendant l'année 1781. I* 
motion fut rejetée par une majorité , moins forte que celle 
qui se prononçait ordinairement en faveur du ministère. 
JVI. Fox reproduisit sa motion le ao février, et n'eut pas plut 
de succès; mais la majorité qtl'il eut contre lui fut eno»!^ 
moindre que dans le débat précédent. 

Cette diminution dans le nombre des votes du parti mi- 
nistériel, était le prélude d'un échec encore plus décisif. 
En effet, l'opinion publique , depuis long-tems contraire i 
la guerre conire les colonies de lAmériaue septenlrionalet 
se manifesta bientôt si ouvertement, qu il n y avait pas de 
désir secret de la prolonger qui pût tenir contre le vœu à'uw 
arrangement. Le 2a février, le général Conway proposa dfe 

Iirésenler une adresse an roi , pour le supplier de prètet 
'oreille k l'avis de ses communes , qui pensaient que l'oÂ 
no devait pas continuer la guerre en Araérioue , dans M 
dessein inexéculable de réduire, par la force , les hittûtants 
df ce pajs à l'obéissance ; et pour exprimer l' espoir de li, 
cltam^re , de voîr'le désir de sa majesté , de rétablir la Inaf 
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quîllîté publique , secoDcié et effectué par une heureuse ré- 
couciliatioQ avec les colonies révoltées. 

Les débats durèrant jusqu^à deux heures du mâtin. On 
répéta , des deux côtés , les arguments déjà reproduits sur 
ce sujet en différentes occasions ; les ministres tinrent , 
eomme auparavant , un langage rague et indécis. La pro- 
position mise aux voix, il s^en trouva ig3 pour radopter, 
€l iç^4- pour la rejeter. 

Ce rejet , prononcé par une seule voix , fut regardé , par 
l'opposition , comme une victoire complète sur le ministère, 
dans l'affaire de la guerre d'Amérique; elle résolut donc de 
soumettre de nouveau la question à la chambre, à la pre- 
mière occasion ; en conséquence, le 27 février, le général 
Conway proposa à la chambre des résolutions semblables , 
en substance, à celle qui avait été rejetée. L'expression, 
seule , différait, pour se corfôrmer au règlement. On avait 
reproché , à la précédente proposition , d être-rague et obs- 
cure. Le général Conway ajouta donc que l'opiTMon de la 
chambre était opposée k une guerre oflfensive contre F Amé- 
ri^e. 

Le ministère essaya de se tirer de«a position difficile , en 
demandant que la proposition fàt ajournée , ce qui fut re- 
jeté par 234. voix corttre 21 5. Alors la question originale , 
let untflsdresse an roi , passèrent sans division. Il fut déci(lé 
que l'adresse serait présentée par toute la chambre. 

La réponse du roi est rapportée à la chambre, le ^ 
mars. Sa majesté annonce « qu'en conséquence de Favis 
<» de la chambre , elle prendra les mesures qui lui paraî- 
« tront le plus propres à rétablir l'harmonie entre la 
•»> Grande-Bretagne et ses colonies révoltées , et que ses 
» efforts seront dirigés de la manière la plus efficace contre 
» ses ennemis , en Europe , jusqu'à ce qu'elle ait obtenu 
M une paix conforme aux intérêts et à la prospérité im- 
t» muable de son royaume. » 

f^ chambre vota , à l'unanimité, des remerciements au 
roi , pour cette réponse gracieuse. Ensuite , le général Con- 
Mray proposa la résolution suivante : « I>a chambre re- 
^ gardera comme ennemi du roi et de la patrie , quiconque 
» cooseiTlera ou essayera, de quelque manière que ce soît^ 
» de continuer une guerre offensive sur le continent dc^ 
» l'Amérique septentrionale, dans le but de réduire, par 
» force , à l'obéissance les colonies révoltées. » 

Après one £iible opposilÉÎoo du mialitère ^ cette proposi- 
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tion passa sans divisiun. Le public, à cette nouvelle, mani- 
festa une joie universelle. 

Le langage mâle et patrioliqiie tenu par le premier mi- 
nistre, dausle cours du déliât, le 27 février, avait fait sup- 
poser qu'il quitterait imniéJîa terne ni un posie où il n'était 
plus soutenu par la confiance du parlement, Comme il ne 
prit pas ce parli lout de suite, on pensa que la cour l'avait 



engagé à rester, jusqu'à 




^ e 1 on eilt essaye tous les 
éviter ee que l'on regardait comme le pire des 
maux, iLfi effet, la crise était extrêmement alarmante pour 
la cour. 11 esr probable que, s'il ne se fût agi que d un sim- 
ple changement de mînisires , on eât promptement satisfait 
aux désirs du parlement; mais on concevait sans peine 
qu'un changement com.plet dans la politique du gouverne- 
ment, serait la conséquence înévitaole du renvoi Jej» per- 
sonnes en place. C'est ce changement que la cour redoutait- 
Le langage obscur qiie tint le ministre, lorsqu il fut pressé 
sur ce sujet dans la chambre des communes, donna du poids 
aux suppositions du public. Lord ?iorth déclara à différenles 
reprises, qu'il jgardail son po^e par principe de gratilu^Je, 
et non par inclinalion ; qu il ne r slait en place que pour 
prévenir la confusion ; qu il la quitterait aussilât qu il pour* 
rait se retirer avec honneur; mais que des circonslances 
particulières , et qu'il ne pouvait expliquer, l'en empA^Uient 
pour le moment. 

L'opposition , impatiente de jouir complètement de son 
Iriomphc, essaya plusieurs fois de faire censurer sévèremenl 
la conduite que le ministère avait tenue depuis quelques, 
.années. Ses eHbrIs échouèrent contre une faible majoritéi^ 
Une nouvelle proposition de ce genre allait être faite le 30 
mars, lorsque lord Norlh informa la chambre, que le mi- 
nistère actuel n'existait plus, et que le roi avait décidé de 
le changer; puis il demanda que la question fin ajournée, 
afin de laisser le tems nécessaire pour les nouveaux arrange- 
ments h prendre. L'opposition hésita un momenl, puis 
adopta la demande. 

Le nouveau ministère fut formé sous les auspices du mar- 
quis de Rockingham, en qui la nation avait la plus grande 
confiance, pour ses principes comme homme d'état, et 
pour son caractère comme particulier : il fut notnmé prei- 
mier lord de la trésorerie. Le comte de Shelburne et M. Fos 
devinrent secrétaires d'état : lord Camhden fut président 
Ài> conseil; le duc dgtirafton, ^de du sceau privé4 
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9ohn Gair«ndîs1i , chancelier de l'échiquier; ramîral Keppel , 
créé vicomte, premier lord de Tamirauté; le général CoQway, 
conimandant en chef de 1 armée; le duc de Kichmondt 
grand-maître de Vàrtillerie; le duc de Portland, vice-roi 
d'Irlande ; lord Thurlo%v resta chancelier. Ces nomination» 
furent annoncées, le 28, à la chambre. 

J^ 8 avril , M. Eden , ex-secrétairé du comte de Carlisle ^ 

Ï précédemment vice-roi d'Irlande, entretint brusquement 
a chamWe des conununes , des affaires de ce royaume, qu il 
v^Bnait de quitter. Après avoir passé en revue l'histoire po- 
litique de ce royaume , dunFht les deux dernières années , il 
instruisit la chambre des mesures dont on s occupait, dit— 
il 9 pour rendre ce pays jentièrement indépendant de la lé- 
gislature de la Grande-til^tagne « et termina, en demandant 
la permission de présenter un bill , fendant à révoquer la 
clause d'un acte au règne de^George I, qui investissait le 

Ï>arlement de la Grande-Bretagne, du droit de rendre des 
ois obligatoires pour le royaume d Irlande. 

La précipitation avec laquelle un objet si important était 
présenté à la. chambre , sans avoir ,été communiqué aux 
ministres, et sans connaître leurs intentions, fut blâmée 
hautement. On menaça même M. Eden d'un vote de cen- 
sure; enfin il céda, mais avec beaucoup de difficulté, aa 
vœu de ÏS chambre , et retira sa proposition. 

Le lendemain 9 , M. Fox apporta un message du roi , 
annonçant, « qu affligé de voir le mécontentement et la 
» jalousie régner parmi ses loyaux sujets du royaume d'ir- 
» lande, sur des objets de la plus haute importance , il re- 
» commandait à la chambre de les prendre en sérieuse con- 
9* sidération , afin de parvenir à un accommodement qui 
» satisfit également les deux royaumes ». Un message sem- 
blable fui adressé à la chambre haute ; des adresses conformes 
à la teneur des messages, furent votées unanimement dans 
les deux chambres. 

Le ministère, voulant, dans cette affaire délicate, marcher 
d'accord avec le parlement d'Irlande, un message semblable 
lui fut transmis par le vite-roi. Alors M. Grattan , membre 
de la chambre des communes , proposa une adresse au roi ^ 
dans laquelle , apfès une déclaration explicite des droits de 
1 Irlande à l'indépendance, il exposait les causes de son mé« 
contentement, c est-à-dire Pacte de lagâxième année du 
règne de George I , rapporté plus haut ; lepouvoir attribua 
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au conseir privé d'anmiler ou de modifier les bills, et la 
permanence du bill de sédition. 

Conformément aux principes de cette adresse ^ les secré- 
taires d^état proposèrent, aans chacune des chimbres.da 
parlement de la Grande-Bretagne, la révocation de Tacte 
(le George 1. La chambre des communes se borna sur Ie$ 
autres points à cette résolution : « 11 est essentiellement 
M nécessaire au bonheur mutuel des deux pays, qu'une liai** 
» son solide et durable s'établisse bientôt, de leur 'consen-* 
» tement respectif, et Ton priera le roi de proposMF^r lés 
» mesures nécessaires pour y afriver », Ces motions passè- 
rent sans difficulté. 

Le parlement d Irlande, instruit, -le 27, par le duc ds 
Portland, des décisions prises par la l^;i8lature britanni- 
que, et de Tintention du roi dé donner son consentement 
aux autres bills conformes au désirs de l'Irlande , vota une 
seconde adresse au roi, pour exprimer sa satisfaction. 11. té- 
moigna ensuite sa reconnaissance , en votant 100,000 livres, 
pour lever vingt mille matelots irlandais.. Il vota aussi 
5o,ooo livres pour acheter une propriété temtoris^leL à 
M. Grattan, comme «n témoignage de la gratitude de l'Ir- 
lande, pour les bienfaits inestimables que ce royaume lui 
devait. 

Pendant que le ministère s'occupait ainsi avec -succès de 
rétablir Fordre et la paix en Irlande , il songeait également 
à mûrir et à proposer, pour la Grande-Bretagne , les plans 
d'économie et de réforme, de Texécution desquels il s était 
rendu garant envers le public. Le bill qui privait les agents 
du fisc , du droit de voter dans tes élections des membres 
du parlement, et celui qui rendait les personnes, intéres- 
sées dans les marchés conclus avec le gouvernement , inha- 
biles à siéger dans la chambre des cointnunes, passèrent 
dans les deux chambres , et reçurent la sanction royale. 

Le i5 avril, un message du roi recommanda à la chatnbre, 
de s'occuper d'un plan général d'économie dans toutes les 
branches des dépenses publiques, et annonça en même tems, 
qu'il examinait les réformes à faire dans la liste civile. 
M. Burke, qui avait toujours proposé ces plans à la cham- 
bre, mais inutileqient,*fut nommé président du comité, 
chargé de rédiger le bill , teiidant à snpprîmer plusieurs em« 
plois occupés ordinairement par des membres clu'pariement , 
et dont les salaires mon laienj-à plus de 72,000 livres. Il s'en- 
gagea à lui donn^^ar la suite plus d extension. 



, malgré l'opposition de lord Norlh et. 
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t* 3 mai, Wiltes profila de 1 occasion, pour faire effa- 
ter, sur les registres de la chambre, !a résolution du 17 fé- 
vrier 1769, concernant t'éleclîon de Middleseit. Sa de- 

de M. Fox.' 

M. G. Pitt, qui Commençait sa carrière politique avec 
cette ardeur propre aux ipuncsgens doués de grands talents, 
proposa de nouveau , le 7 mai , jk la (hambre des commu- 
nes, la réforme parlemenlaire. Voulant éviter les difiTicultés 
insurmo II labiés, qui avaient erap^'cbé les partisans de cette 
réforme d'être d'accord sur le détail des propositions, il 
demanda que ta cliambre nommât un comité Hiargé d'exa- 
miner l'état de la représentation île la nation au parlement , 
et de faire à la cbambre le rapport de son opinion sur ce 
sujet. Le débat fut long et soutenu avec habileté; maïs, à 
la division , la proposition fut rejetée par cent soixante-une 
voix, contre cent quarante-une. 

L'année était déjà s! avancée, que le nouveau ministère 
n'eut pas le tems de compléter et d'achever les plans de ré- 
forme qu'il avait en vue. Cependant, afin d'einpiîcher qu'ils 
ne fussent oubliés ou négli(;és dans des circoustances diBe- 
renles, la qhambrc, sur la proposilion du chancelier de 
l'échii]uier, décida , le 18 juin, de prendre en considéra-' 
tion , an commencement de la session suivante, dix résolu- 
tions, qui, conformément au message du roi , du i5 avril, 
avaient pour but d'apporter de l'économie dans la perception 
des revenus, et dans les dépenses. 

Sur ces entrefaites, le ministère reçut un coUp fatal, parla 
mort du marquis de Rockingham, arnvée le 1" juillet 1781. 
Lord Shelbiime lui succéda comme premier lord de la tré- 
sorerie; mais plusieurs des membres les plus distingués du 
ministère, tels que le duc de Portland, lord John Caven- 
dish, M. l'ox et M. Burke , donnèrent leur démission. 
M. Pitl devint chancelier de l'échiquier; M. T. Towns- 
hend et lord Graniham furent nommés secrétaires d'état ; le 
comte Temple fut vice-roi d'Irlande. 

Un changement si soudain et si essentiel , dans la com'- 
position du ministère, donna beaucoup â penser au public, 
qui voulait en deviner la cause. Les debais sur ce sujet, 
dans les deux chambres, ne I cclaircirent pas beaucoup. Il 
parut qu'il avait eiisté des mésintelli^eDces dans lecabi 




pendant la maladie du luartjuif de KAckingbam , et qu«- 
l. 46 
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«W jaloiisifs, des rïvaliics, des aninwsilés paiiicunères^ 
avaient |oué un grand r^ie dans cetie occasion. 

Durant toute Ta session , les cumilés de la chambre des 
coiomunes, chargés des a&!res del Inde, travaillèrent avec 
une activité infaligable. Ils projiosèrent des résohriions, 
pour censurer sévèrement la conduite de plusieurs agenLs, 
demander le rappel de (|uel<)ucs-uns, el apporter des cliao- 
gemeuts au mode de gouvei-neinent du Bengale et à L'adnû- 
nislralion de la compagnie. 

he parlement fui prorogé le 1 1 juillet. 

La guerr* continua avec \igueur dans les difFé»entes par- 
ties du monde. 

En feurope, le fort Saint-Philippe, dan» l'île de Mi- 
iKiroue, se rendit, vat c»ptiutaiion, aux £$paj{noU, le 5 
février i7&a. 

Le ao avril, l'amii-al Barringtoa prit un vaisseau de 
ligne français, et dix bâiimenis de transport, iju'il con- 

Les flottes marchandes, destinées pour Terre-Pi«nve et 
Québec, w-rdircnt di^-huil bjltiments, t\iii furent pris, en 
jLiin,p3rUs escadres française el espagnole. 1^ flollc de 
la Jamaïque, grâces aux mouvements liabiles des amiraui 
Barriuglun et Kempeafclill , entra heureusement à Ports- 
month au mois de juillet. 

Le i3 septembre, Gibraltar, depuis long tems assiégé 
uar les Espagnols et les Français, soutint nue desatlaipes 
tes plus furieuses, dont 1 histoire fasse menlion. Dix batte- 
ries Hotlanles, d'une invention nouvelle, canonnèrent la 
place à (juinze cents pieds de distance , tandis que les bat- 
teries ordinaires lançaient une grêle de bombes et Je bou- 
lets. Les boulets rouges, tîrt's de la place, finirent par met- 
tre le feu aux haUeries flottantes, qui sautèrent successive- 
ment en l'air. Le général Ëlliot , commandant de la (tlace, 
qui s'était déjii signalé par sa belle défense, se distingua. 
de nouveau par sa conduite dans celte mémorable journée. 
La perle de la garnison fut insignifiante ; les fortifications 
n'éprouvèrent pas de dommages impartants. 

Le I roclobre, l'amiral Uowe , avec une escadre de trente- 
quatre vaisseaux de ligne, des Frégates, des hrâlots, et ujv 
grand nombre Oc navires <1e transport , ravitailla (■îbrallar, 
en présence des escadres ennemies, qui avaient quarante- 
qualri; vaisseaux ; te so , il rentra dans l'Océau allaniicfiie. 
Le lendemain, les Français et les Espagnols essajèrenl ds 
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toupor soft af>rîèFe-:gar(ie ; il of&it le coiftbM , qui fat re- 
fusé, et revînt heureusefloeot en Angleterre, après avoir 
rempli 9 d^^ ua talent admirab^, la tâche difficile dont il 
«'était chargé. 

£a Amérique , les armées sur le continent restèrent à peu 
près inactives dans le voisinage de New-Yorck. La nou« 
velle de la résolution , prise par le parlei^ent de la Grande- 
Bretagne , les empêcha de rien entreprendre au retour du 
printems. 

Au'mois-dë janvier 1782, les. Français reprirent D'emerary 
et Jî^equebo, et rendirent ces colonies aux Hollandais. 

Le i3 février^ Tîle de* Saint--Christophe se spumit, par 
capitulation , aux Français , -commafKlés par le marquis de 
SouiUé. Les lies de Névis et de MiHiUerrat. subirent en- 
suite le même aoriv. 

La Jamaïque paraissait maaaoée.d'un .dangflr, imminent 
par les escadres, française et espagnole. Elles étaient 
mouillées à Saini-Somingue et à (^iba. 'Rodney arriva , 
le 19 février, à la Barbade, avec douze vaisseaux de lif^ne, 
•efifiecttia sa jonction avec Hood ^ et reçut bientôt après trois 
vaisseaux d'Angleterre ; son escadre^en compta alors trente- 
aix. Après avoir es$atfé inutilement d'intercepter un convoi: 
iraoçais, il gagna. Sainte-Lucie. De Grasse , mouillé à la 
Martinique avec trente-deux vaisseaux , voulait éviter un 
engagement , avant d avoir i»péré sa jonction avec l'esca- 
dre espagnole. 11 partit donc, le 8 avril, serrant de près la 
terre. Ilodney, instruit de ce mouvement, se mit, à la pour- 
suite des Français. Le soir mème\ les deux escarlres étaient 
en vne Tiine de l'autre , i la hauteur de la Dominique. Ije 
lendemain, il y eut une action , dans laquelle lavaNt-garde* 
anglaise fut, surtout, engagée contre le corps de la Hotle 
française. Deux vaisseaux de celle-ci furent tellement mal- 
traités, qu'ils entrèrent à la Guadeloupe. Quelques vais- 
seaux anglais souffrirent aussi beaucoup, mais ne furent 
-pas obligés de quitter la ligne. On passa le 9, à réparer 
les dommages. 

Le 1 1 , les Franigaisiétaîent si loin , qu'on ne pouvait les 
apercevoir que du liant des mâts ; on pensait donc qu'on ne 

Kurrait jamais les atteindre, surtout parce au ils avaient 
vantage du ve«t. Bientôt on <léeouvnt deux de leui« 
«aisseaux maltraités rester en arrière de lescadre, à un«* 
^;rande distance sous le vent. 1^ poursuite de%iut alors si 
vive, qiie ces deux vaiiseanK aurakst isifaiUihlefai^iit M 
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coupés du reste ie l'escadre , sî de Grasse ne fdt venu k 
leur secours. Il résuira de ce mon veinent un combat géné-i 
rai, ^ui coinmeni,-3 le la, vers sep r heures dn malin, et 
dura |us<|u'aii soir, à ta même heure. Rodney employa, j-our- 
la prem.ière fois , la manceitvre , accompagnée depuis de tant 
de succès , de rompre la liene de rcnnemi. Des deux cStés^ a 
on déploya le courage le plus déterminé. Enfm , la Vilk de 
Paris, vaisseau du comte de Grasse, après avoir été atla- 
<]uée successivement par plusieurs vaisseaux ennemis, fu|t 
obligée de se rendre au Barflrur , cummandé par l'amiral 
Hood. 11 ne restait, dit-on, à bord que trois hommes, <pà 



ne fussent pas tués nu blessés. Qus 



linie français furent pri: 
1 perdirent pas i: 



sauta 
seul. La di\isi< 



vaissesDi iIq 
suite: les An.^ 
^ _ _ de Hood cnn-» 

tinua la poursuite; el, le 19, prit deux vaisseaux de ligoi 
et deux ireptes, dans la passe de Mona, entre Saint-Do- 
mingue et Porlo-Rico. 

Le 8 mai 1783, les îles de Ilahaina furent prises par les! 
Espagnols. 

Les Anglais s'emparèrent du fort Commenda, apparte- 
nant aux Hollandais, sur la cAle de Guinée. 

Le 8 août , les établissements de la compagnie de la bais 
d'Hudson lurent pris par une escadre française , que com~ 
mandait La Permise. 

Les Anglais , sous les ordres dn lieutenant colonel Des~ 

Sard, reprirent les établissements anglais de la côte de» 
losquites, dont les espagnols séiaieni emparés. ?ielsoa 
faisait partie de relie expédition. 

Dans rinde, Trinquemale, en l'île de Cevian, fui pria 
d'assaut, le 11 janvier 1783, parles troupes de l'escadre de 
1 amiral Hughes. 

soutint un cnmbat navaï 



JLe i5 février, Ilugli 
le bailli de Suffren , et 
<|ueinale pour se réparer 
tourna à Madras. Il revi 
forts en hommes et en 



ffrit beaucoup. M gagna Trin- 



puis 



t k Trinquemale , avec des ren- 
itions pour la garnison ; Sufirea 
le rencontra: on se battit le 11 avril. Les <leux escadre* 
('étant séparées pour se réparer, restèrent quelques joun 
dans retle piwilion ; puis les Français s êluignèrent. 

Sur le continent, le major Abingdon emporta d'aisaat , 
le 8 janvier 178a, le camp d Ha'ider-Alv, qui assiégeait Telli- 
»hér)-. Le 16 février. Haïdc.r-Aly défit les Anglais, sur le» 
knrds du Colerttun. Ses troupes, jointes à celles des frani- 
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lUis, prirent Goudelour, le 8 avril, et ensuite Pirmai 
.il marcha ensuite cntitro OuaiKlfUuachy. Ctmle s'avança an 
•ecuurs de' cette place. 1^ a juin, Il liatlit Haïder ^iréf 
d'Ami; le inani)ue de ravalene l'empêcha de poursuivre; 
l'ennemi. Bientôt le délabrerneiit de sa santd le força <li; 
quitter le service. Il eut pour successeur le général Sluart. 
- SuiFren. après s'être raviuillë et réparé h la cdie de 
Coromandel, parut, le 5 juillet, devant Negapatnam , où 
,}lijghes élait mouillé. On se bail it depuis midi, el le len- 
SufTren soufFril heaucoup plus qua les Anelais ; 
répara ses dommages, bien plus vite (|ue ne le Ht 
iHughes ; et, aidé d un renfort de deux vaisscu'i', il attaqua 
^t prit Trinquemale, le 3o aoilt. Hughes, roformé, Irop 
tara, du danger de celle place, arriva le 3 septembre. 
X'ennemi sortit , pour le combatire , le 3. Les deux rivaux 
déployèrent, pour la rjuatri&ne fois, leur bravoure accou- 
tumée ; .l'afTaire ne fut pas plus décisive que les précédentes. 
Hughes regagna Madras. Il reçut, au n)<ii.« d octobre, un 
renfort de cinq vaisseaux de ligne. 

La guerre des Maratles ayant été terminée par un traité, 
le colonel llumberstone fut envoyé de Bombay, avec des 
groupes, sur ]^ côte de Malabar. 11 prit Calîcui et Panîaoy, 
ainsi que toutes les places întcrmcdiaircs ; puis , pénétrant 
dans liotérieur, au mois de septembre, il s empara de plu- 
sieurs forts , et airiva, le 19 octobre, devant l'alacatr.hery. 
lais l'ennemi y était si bieu fortifié, qu'il se relira, avec 

-jgerle de ses bagages et de ses vivres, ^Mangarj-Cotlah. 

. On envoya le général Mathews à son secours. Cependant , 
Tippoo ^hib quitta le Camatic, pour intercepter Hum- 
berslone; celui-ci se relira sur Paniany, le 30 novembre ; 
puis laissa le commandement au colonel Macleod, qui fut 
oienldt investi par Tippoo , aidé d'un corps français : Ma- 
cleod le repoussa ; et, le 1 1 décembre , Tippoo leva subite- 
ment son camp et retourna , à marche forcée , dans le Car- 
natïc , où son père était mort , le ^, à Arcat. 
Pendant que ta guerre continuait au loin , on s'occupait , 
j Europe , des moyeux d'y mettre un terme ; car elle n'avait 
>tu9 d'objet parliculier. Dès le commencement de l'année 
78a , un agent britannique avait élc envoyé à Paris, pour 
(onder les dispositions du gouvernement français; il offrit 
de reconnaître l'indépendance de l'Amérique. Au mois 
4'aoât,M. Allcyne Fitz-Herbert, ministre pténipotentiatn; 
it Bruxelles, se Vendit à Phis; M. Gérard de Rajneval vint 
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à Londres. Dans l'intcivaHe, lir nirnislère britannitpip avait, 
essayé dp conclure une paiic séparée avec les Etats-Généraux-: 
reux-ci,par une résolution du 12 juin , déclaraient qu'ik ii« 
traiteraient que de concert avec la France. Les ministres ne 
furent pas plus heureux dans leurs démarches envers le con~- 
grès américain. Le général Carleton , qui commandait «« 
Amérique , ayant demandé t>n passeport pour un commis- 
saire britannique, qu'il avait ordre d'envoyer à Philadelphie 
avec des offres de paix, le congrès, par un décret du i^mai, 
refusa le passeport, sans vouloir prendre connaissance des 
propositions. On apprit ensuite^ Londres, que Carleton avaif • 
offert de reronnaitre l'indépendante die l'Amérinue, en 
verlu d'un ordre muni du grand sceau. Celte nouvelle causa 
une grande surprise. Lord Shelhurne nia constamment 
(l'avoir eu connaissance de ces ordres ; on soupçonna le mar- 
quis Je Rocfcingham de les avoir fait expédier, peut-être de 
1 aveu de M, Fox. Le congrès, par une résolution du 4 oc- 
tobre, maintint ses précédentes déclarations de ne traiteC" 
3ue de concert avec la France. Une déclaration du cabinet 
e Saint-James, du a4 septeodire, accorda le principe de 
l'indépendance de l'Amérique; et, le 3o novembre, un 
traité, signé à Paris, reconnut les Etats-Unis ^e l'Amérique» 
pour une puissance indépendante. 

Le S décembre, le roi ouvrit la session par un long dis- 
cours, dans lequel on remarqua ce paisage, sur l'indépen-* 
dance des colonies de l'Amérique : « En consentant à leur 
» séparation de lycuuroiine de ces ruvaumes, j'ai sacriti^.- 
)■ toute considération personnelle aux vœux et à l'opinio» 
•I de mon peuple. Je prie instamment le dieu tout puissant' 
" que la Grande-Bretagne ne ressente aucun mal d un dé-*; 
" merabremrnt aussi considérable, et que l'Amériiiue soit 
» exempte des calamités, qui ont prouvé jadis, dans la mère- 
» patrie, combien le gouvernement monarchique est csseo' 

. » tiel a la jouissance de la liberté constitutionnelle ». La. 
roi annonça ensuite i^ue la marche des négociations faisait 
espérer une paix prochaine, 

11 avait été question de la cession Oc Gibraltar dans leta 
négociations. Un des membres les plus jeunes de la charabr^. 

' des communes, que l'on regarda en cette occasion, comta* 
étant dans la confidence do ministère, fit mention de ceit». 
particularité pour découvrir, à ce que l'on supposa 
mont cette mesure serait reçue par la cbanhiv. j.alarme et- 
1 indignation furent au comble , et plusieurs membres s'ex> 
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Itlicjuèrent, Je manière à détourner le miniitère de ■ 
[ii-ojet. 

t^n Irlande, les actes tlu parlement britanoïijue, qui , 
raient liiniépenJance île ce royaume, avaient causé, 
qu'on I avu i>lus haut , une satisfaclïon générale. Son parte* 
ucDt renJit plusieurs actes, i^ui avaient pour but ilemeltrê 
en activité sa nouvelle conslilutiun. L'un autorisait le vice- 
roi, oo tout autre gouverneur, et le conseil à transmettre au 
rui , certifiés sousle grand sceau d'Iriattde, les btlU passé» 
par les deux chambres du parlement, sans addition , relran- 
ehemeni, ni changemeat. Ces bills, revêtus du grand sceau 
«le la Grande-Bretagne, sans aucune allératiou , seraient 
sanctionnés en parlement. 

Un second limiiaii à deux ans, la durée du mutiny-bill. 

Un troisième statuait qu'à l'avenir les jugements, ordres 
ou décrets prononcés, seraient déGnitiveraentexamiucs, et 
réformés par la haute cour du parlemeat d Irlande cxclusi-^ 



D'autres établissaient V Hii6eas-Corpus , et renda 
juges indépendants de la couronne. 

Ces actes des deux législatures apaisèrent l'ardeur peu 
les réfonnes parlejnentaires. 

1^ 30 janvier 1783, les préliminaires de la paix fii 
signés Â\ersaiile5, par laGrande-lJrelagae, avec la Fr 
et lEspague. Elle recouvra en Amérique, la Grenade et tes 
Grenaijiues, Saint- Vincent, la Dominique, Saint Christo^ 
phe, Nevis et Wont-Seral ; elle restituai la France , Sainte'- 
Lurie , et lui céda Tabago : elle lui restitua les Îles Saint- 
Pierre et Miquelon; lea limites assignées à la pêche des 
Français, surla côte de Terre-Neuve, furent étendues. Ea 
A&ique, la Grande-Bretagne céda la colonie du Sénégal 
avec toutes ses dépendances, et rendit Gorée; elle obtint la 
garantie de la possession du fort.James, etdu fleuve de laGam- 
bie , ainsi que la liberté de faire la traite de la gomme depuis 
l'emboucbure de la rivière Saint-Jean, jusqu'à la baie de 
Porlendick, sans pouvoir y former d'établissement perma- 
nent; dans l'Inde, elle rendit les établissements français 

ir la côte d Orixa et dans le Bengale, et s'obligea de nro-- 



cureruu aggrandissement de territoire autour de Cundicnéiy 
et de kariltal; elle consentit à I abrogation des articles de 
Ions les traites antérieurs, selalifs à Dunkerque. Elle céda 
à 1 Espagne la Floride orientale, lui abandonna ses dixiits 
sur la Floride occidentale, et lui garantit Minorquc : recou- 
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vra les' tles Lucayes*, et la permission ile couper du boÎA 
sur la cAte île Campéi'he : mais les limilrs du terraiu, sue 
luquelcedroil pouvait s'exercer, eLcellp faculté elle-tn^me, 

u' auparavant. 



Le 31 (lu 
chambre des 
venir tous les di 
exclusif du parlement et Jes 
■s de législation et de ji 
cour tie la Grande-Bretagne 
venant de ce royaume. Le bill passa 



présenta, dans II 
■nJant à éloigner et nré- 
re, relativement au droit 
1 de justice d Irlande, en 
I, et empêcher qu'aucune 
'çûl à l'avenir des appels 
sans opposition. 



Le 5 février, le roi créa l'ordre de Saint-Patrice , pour 
le royaume d^irlande. 

Le 17, on publia dans Londres, la cessation des hosti- 
lités par terre et par mer. 

Le même jour, la chambre des communes s'orcupa du 
iraité préliminaire de paix avec la France et l'Espagne, 
ainsi qu'avec l' Amérifiue. Plusieurs articles furent vivemenf 
censurés par l'opposition ; elle se récria surtout contre Vei- 
tension extrême donnée ans limites du territoire des Etats- 
Unis , et contre l'abandon des royalistes par legouveme- 
ment. Des amendements à l'adresse au rot , fui-ent adoptés' 
par aait voix, contre 308. Le ministère fut plus heureÙK 
daus la chambre haute ; elle rejeta ceux qu'on lui proposa. 
Uais un nouvel échec lui était réservé dans la chambre des 
communes. Le ai , le même sujet y fut repris : après un * 



k 



débat très-long et très vif, 207 voix contre igo , adoptèrent 
quatre résolutions. Par les trois premières, la chambre s'en- 
gageait à soutenir et à maïnienir \a paix conclue , et à ëten- 
(tre ses bienfaits, et approuvait la reconnaissance faite par 
lo roi, de l'in dépendance des Etats-Unis d'Amérique. 
La quatrième était ainsi conçue: « Les concessions, faites- 
M aux ennemis de la Grande-Bretagne, sont plus considdi*- 
" bîes que celles auxquelles ils avaient droit, soit d'après 
B l'éiat actuel de leurs possessions respectives, soit d'aprif 
M leurs forces comparatives ». 

Après une censure si énergiquement exprimée par la 
chambre des communes, sur un acte aussi important qu'un- 
traité de paix, il était impossible que le ministère se sou-- 
tlnt, Le comte de Shelbume quitta donc sa place de premier 
lord de la irésorerie , et le chancelier de l'échiquier déclara' 
à la chambre, qu'il ne continuait ses fonctions, qu'en at' 
daut i^u'on lui nommât un successeur. Le royaume resta 
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j»însi sans ministèpe responsable pendant plus d^un mois , et 
]«>s affaires reslèrent en suspens, notamment les nëg;ocia"* 
tîoos avec les puissances étrangères, qui pourtant récla- 
maient une attention particulière. 

On ne savait à quoi attribuer le délai extraordinaire qui 
s'ëcoulà, entre la démission des ministres, et la nomination 
de leurs successeurs. Cependant on supposa qu^il Tenait en 
partie de ce que révénement était arrivé si subitement, 
qu'il avait été impossible de s'occuper d'avance de ce que 
l'on devait faire dans une conjoncture semblable ; et , comme 
il était question d'appeler au ministère', .des personnes des 
partis différents y qui récemment étaient encore dans un 
état d'hostilités ouvertes, chacun entretenait contre l'autre 
une jalousie bien prononcée ; et il était fort difficile de con- 
cilier leurs prétentions mutuelles. Les intrigues, les négo- 
ciations se succédaient. Elles n'avaient encore rien produit^ 
le 19 mars ; alors un membre de la chambre des communes 
annonça, que, si le ministère n'était pas formé le vendredi 




la proposition n'eut donc pas lieu : mais, le lundi â^^ elle 
fut reproduite et adoptée avec rapprobaiio% générale. La 
chambre suppliait le roi de former un ministère qui eût la 
confîanee du peuple , et qui fût capable de mettre un terme 
aux malheureuses divisions qui agitaient le royaume. Le roi 
fit une réponse conforme au vœu de la chambre. Le 3f^ 
M» Pitt donna sa démission. • 

Enfin , le 2 avril , on annonça la formation du ministère , 
connu sous le nom de mimsière de la coalition , parce que ses 
joaembres appartenaient à des partis opposés. Le duc de 
Portlaud fiit premier lord de la trésorerie, lord North et 
to. Fox, secrétaires d état, lord John Cavendish , chance- 
lier de l'échiquier, le v^omte Keppel, premier lord de 
l'amirauté, le vicomte Stormont, président du conseil, le 
comte de Carlisle , garde du sceau privé , lord Northingtoa^ 
vice-roi d Irlande. Le chancelier, pour lequel le roi avait 
une affection particulière, et que la coalition avait voulu 
expulser , ne iut pas remplacé. Le grand sceau fut mis en 
commission. 

Le 16 avril , un emprunt de douze millions, proposé par 
le chancelier de i'écniquier, fut s^èrement critiqué À 

I. 47 ■ 
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cause de la forte prime qu il donnait tout de suite aux ][>iyi^' 
nçurs. 

Le 7 mai, M. Pitt présenta de nouveau sa proposition 
pour la réforme de la représentation parlementaire; il de-*- 
ii^andait principalement que le nombre des députés de la 
ville de Londres et des comtés fût augmenté. La chambre 
avait, cette année, reçu peu de pétitions en faveur de la 
réforme; la proposition tut écartée par 29^ voix, contre 
149. . 

Le ,23 juin , la chambre vota une somme de 60,000 livres, 
pour les frais de premier établissement de la maison du 
prince de GaUes. Le roi se chargeait, sur sa liste civile, de 
la dépense annuelle de la maison de son fils, qui s^ élevait à 
5o,ooo livres. 

La session du parlement se termina le i G juillet. 

Le 2 septembre, leis préliminaires de la paix entre la 
Grande-Bretagne et les Etats-Généraux des ï^rovinces Urties, 
furent signés dans la même ville. Négapatnam fut cédé à la 
Grande-Ëretagn^1|lttais avec la clause de restitution aux 
Et ats-Généraux,'sTil offraient un équivalent. 

Le 3, les traités définitifs avec la France, TEspagne et 
les Etats Unis , furent signés à Paris. La paix définitive fut 
proclamée à Londres le i5. 

Le II novembre, le roi, dans son discours d'ouverture 
de la session , annonça la conclusion des divers traités de 
paix, et parla ensuite de la situation de la compagnie des 
îndes, qui exigeait Tattention du parlement. Il ajouta que 
l'on attendait impatiemment le résultat des recherches, 
dont les comités de la chambre des communes s étaient oc- 
cupés depuis si long-tems. Lorsqu'il fut question de l'adressé 
en réponse , M. Pitt et d'autres partisans du précédent 
ministère , blâmèrent,'d'une manière victorieuse , 1 inconsé- 

3uence du parti ministériel actuel, qui votait une adresse 
e remercîment au roi, pour avoir conclu des traités défi- 
nitifs, dont la teneur était absolument la même que celle 
d|s articles préliminaires, traités auparavant de vicieux et 
oe déshonorants. En même tems, ils sommèrent le minis^ 
tère de présenter sans délai , pour les possessions britanni- 
ques dans 1 Inde, un plan vigoureux et efficaCe , qui assurât 
et augmentât les avantages qu'on en pouvait tirer. M. Fox 
répondit,, que les ministres avaient l'intention de faire une 
proposition sur ce sujet , le 18. . 
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£[nîe des Iodes dans les maîns de commissaires ; et un autre 
Bill, qui réformait le gouvernement des possessions terri-* 
toriales et de leurs dépendances dans Vlnde, Le premier de 
ces bills conférait l'administration des possessions territo- 
riales , des revenus et du commerce de la compagnie , ainsi 
tçue tous les pouvoirs exercés auparavant par les directeurs 
ou par l'assemblée générale des actionnaires , à sept direc- 
teurs nommés pour quatre ans. Meuf directeurs-adjoints, 
propriétaires chacun d'actions pour 2,000 livres, devaient, 
sous les ordres des diZ-ecteurs, airiger et gérer le commerce 
de la conapagriie ; le roi devait nommer aux places de di- 
recteurs vacantes ; les directeurs-adjoints étaient nommes 
par les actionnaires, à la majorité des voix; ils pouvaient 
être destitués par cinq directeurs, qui, alors, étaient tenus 
de motiver leur opinion sur les registres de la compagnie ; 
les directeurs et les directeurs-adjoints pouvaient être des- 
titués par le roi , sur la demande d'une des chambres du 
parlement. Le second bill concernait principalement les 

FcJuvoirs accordés au gouverneur-général et au conseil de 
Inde , et la conduite à tenir envers les naturels du pays. 
Ces bills furent soutenus par les uns, comme réunissant 
la simplicité dans le mode d'administration , refficacité- 
dans le mode d'action, et la responsabilité dans l'exécution; 
leurs antagonistes, qui les combattirent avec chaleur 
et aigreiur, ne contestèrent et ne nièrent pas qu'ils ne 
réglassenUpavec beaucoup de sagesse , le gouvernement de 
l'Inde, Us produisirent une forte impression sur le parlement 
et sur le puolic ; on trouva le principe de ces bills trop hardj ; 
les objections, dans la chambre des communes, l'oulèrent 
principalement sur ce qu'ils envahissaient arbitrairement, 
et sans la moindre nécessité, les droits des actionnaires et des 
directeurs de la compagnie des Indes, fondés sur une charte; 
on objecta aussi qu ils accordaient un pouvoir dangereux 
aux nouveaux directeurs. Les débats furent soutenus par le& 
plus habiles orateurs des deux partis; les séances qu'ils oc- 
cupaient, duraient fréquemment jusqu'à cinq heures du ma- 
tin ; des pamphlets et des caricatures , qui paraissaient 
journellement , tendaient à rendre les bills et leurs auteurs, 
odieux au public. La ciié de Londres et.la compagnie de% 
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Uhks ^r litnî etémt àr% pélitioiis coatre cet liSli. 
adoinioo, psr b cKambre drs cowwnnTt, fil 
farce de la roaiîtîoo . i laqorllr ils dpvaieat Iror 
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Malgré 1rs attanu» <|a*il avait tuBi^rr Im» de la 
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bill et SI9 anitrtirs. On oësrrra^ toatrfioîs, <|Be pli 
mcmbm de la chamhre des roaunumes ^ coanoi sons le 
d'amîs do roi , Tolèrent avec I opposition. Mais on 





une mcMire d*one si hante importance , sans connaître on 
pour contrarier les dispositions du roi. On ne tarda pas à 
dtre instruit de la Térité. 

Le q, à b première lecture du bill dans b chaodNe det 
pairs, le duc de Richmond, le comte Temple et lord Thur- 
low, ex-chancrlier, le comliat tirent dans des termes êner- 
gicpies et même insultants.. Le dernier de ces orateurs fit b 
plus grand éloge de M. Hastines, et de Veut brillant auquel 
il avait élevé les aflbires de u compagnie. Gwendaut b 
chambre décida qu'il serait lu une seconde fois le liî. 
' Sur ces entrcHEiites, Torage grossissait. On parbit de 
mourements extraordinaires , qui avaient eu lieu à b oopr. 
On disait que ,leii,broi, ayant dit appeler le comte 
Temple dans son cabinet, lui avait témoigné qu il «Icsap^ 
|Mrouvait le bill de l'Inde , et Tavait autorisé à le dire k qui 
il voudrait ; on ajoutait que le roi lui avait remî^lj^iie note, 
par laquelle il déclarait qoMI regarderait ceux qui voteraient 
pour le bill, non-seulement comme n'étant pas ses amis, 
mais comme ses ennemis, et que, si lord Teinple pouvait 
rendre cette déclaration en termes plus forts, iten avait b 
faculté. 11 est hors de doute que Ton fit usage , auprès de 
plusieurs pairs, de b note ou du nom du roi ; car quelques- 
uns de ceux qui avaient confié leurs procurations au minis- 
tre et à ses amis, ies reprirent quelques heures avant le 
rassemblement de la chambre, pour b seconde lecture; 
d'autres, sur lesquels le ministère avait compté, votèrent 
avec Topposition Le i5, rajoumement ayant été demandé 
sur la seconde lecture du bill , les ministres n'eurent poureuz 
que 7^ Toix contre 87^ 



1>raiU ffat 1 on TÎrvt dp np|iortfT; K à la sMÎ^té <W iS3 
iroix coatrp 8d , adopta celtr pniyo si tto» : « il <*st acMv^ne^ 
a mmt ■érpwiirp de drclairr^ <|a« n^w^^ <|<if4Vi <^ 
» Topiaioo cm FopÎBMMi sufip o sié p àm noî, sur nn biU oa 
^ tootautie obyct en dbcassîon ^ dvis urne <les demc chjuoR-* 
» inrrs àa fiaricment ^ dans le denrin d'inflivv sar le vote 
» des mnabres^ «si nn crnae d état , iniarietn aux dfXHis 
» de la couronne , attentatoire aux pmîki^ fondamentaux 
» dn parlenaent, et subversif de la constitution ■•. 

La chambre résolut anfisît^t de se former en comité, le 
22 , pour prendre en considération IVtat de la nation t et, 
comme il paraissait certain qne le roi chanfQerait le minis- 
tère, il était naturel de reç:arder la dissolution du parlement, 
comme la consé«pience immédiate et nécessaire de cette 
mesure. î-a majorité pensa quVUe ne devait na^ perdre de 
tems , pour rendre cette tentative la plus difficile possible. 

En conséquence, elle fit prendre une résolution , par la- 

rlle la chambre déclarait qu'elle regardait comme ennr»mî 
l'état , quiconque conseillerait au roi d'emp^hcr d'une 
manière quelconque le parlement , de remplir le devoir im- 
portant d'apporter un remède aux ahos qui régnaient dans 
te gouvernement des possessions britanniques aux Indes. 
JÀ proposition avait été combattue c om m e manifest ^ment 
factieuse, comme tendante à se mêler du gouvernement 
exécutif, et comme empiétant sdr les prérogatives incon- 
testables de la couronne. M. Pitt se distingua parmi ceux 
qui s'opposèrent le plus vivement i ces démarches. 

Ije 17 , la chambre des pairs rejeta le bill, k une majorilé 
de 95 voix, contre 76. Le même jour, à minuit, un messa- 
ger du roi apporta atx deux secrétaires du roi , Tordre de 
remettre les sceaux de leurs emplois, et de les faire appor- 
ter par leurs sous-secrétaires, parce qu'une entrevue person- 
nelle , à cette occasion , serait désagréable h sa majesté. Le 
18, les autres membres du ministèxe reçurent leur déniis^ 
sion ; et, le 19, leurs successeurs furent nommés. M. Pîtt 
devint premier lord de la trésorerie , et chancelier de Téchi- 
quier. Il commençait à Tâge de Vingt-quatre ans, son long 
et mémorable ministère. Lord Gower fut président du con- 
seil; lord Sydney, secrétaire d*état de Tintérieur; le mar- 
quis de Cannarthrn , secrétaire d'état pour les affaires étran- 
gères ; lord Thurlow, chancelier ; le duc de Rutland, garde 
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du sceaa privé ; le ricomte Howe y premier lord de IV 
rauté; le duc de Rîchmond, grand maître de 1 artillerie. 

Ce^'cbangement de ministère , laissant la matorilé dans 
la chambre des communes à roppositîon , disait regarder 
la dissolution du parlement comme inévitable ; c'est pour- 
quoi, dans un comité d enquête sur lélat de la nation, elle 
adopta, le 949 1^ proposition d'une adresse an roi, pour 
représenter k sa majesté , les inconvénients qui résulteraient 
de cette mesure. Le roi assura la chambre qu il n* interrom- 
prait pas leur réunion, en usant de sa prérogative, soit 
pour proroger , soit pour dissoudre le parlement. 

£n Irlande, la pau avait Fendu inutiles les corps de vo- 
lontaires, qui , par les circonstances , s étaient considérable- 
znent augmentés. Quoiqu'ils eussent obtenu par les actes 
de la législature, l'objet secondaire de leurs vœux , ils ne se 
séparaient pas: cela attira l'attention sérieuse du gouverne- 
ment. 11 essa^-a de les engager à se dissoudre, en formant, 
sous son autorité, une espèce de milice naticNoale, sous le 
npm de rr^îmenis de Fencibies. Mais les volontaires ne se 

{frétèrent pas à ces tentatives, et poursuivirent avec chaleur 
e projet a une réforme parlementaire. Des délégués fiirent 
nommés pour ;Vn occuper ; des comités de correspondance 
fureùt établis; des lettres furent adressées aux plus zélés 
partisans de la réforme, en Angleterre, pour avoir leur 
a\'is. 

Le 8 septembre ijSS, une assemblée générale des délégués, 
de la province d Ulster, se tint à Dungannon. Un plan de 
réforme y fut proposé et approuvé ; et Ton déciJa qu'une 
convention des représentants de larmée des volontaires, 
s^assemblerait , le 10 novembre, à Dublin. Les volontaires 
àes autres, provinces approuvèrent ces^esures. La réunion 
eut lieu ; les plans de réforme furent proposés. 1^ lendemain , 
un membre de la chambre des communes , demanda la per- 
mission de présenter un bill , pour obtenir une représenta- 
tion plus égale dans le parlement. La grande majorité des 
membres accueillît très-mal une proposition qui lui était 
m quelque sorte présentée à la pointe de la bayonnette : 
elle fut rejetée par iSy voix, contre 77. La chambre vota 
ensuite une adresse au roi , pour exprimer le bonheur dont 
le royaume jouissait sous la. forme de gouvernement ac- 
tuelle, et l'assurer de la ferme résolution où étaient ses 
membres, de soutenir la constitution au péril de leur vie 
et de leur fortune. La convention , instruite de cette me- 
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^nre , arrêta àt ùîre une cootre-atiresse au roi , poior le sop- 
^lier de ne pa« impater à l'aprît dinnoTation , mais 4 un 
désir pur et sincère de maintenir la constitution , et de per- 
pétiierl union entre les deux royaumes, le Tceu qu elle a\'ait 
«zpnmc de voir remédier à certains abus dans la représen- 
tation parlementaire. 

I^ paix avait régné fn Europe ; et la guerre avait conti- 
■ué dans 1 Inde. Le S îanvier 1788 , Onore , dans le Canara 
inférieur, fut pris d assaut par le général Mattheu*s, qui 
Va%~ança ensuite le long de la côte, et s'empara de Coun- 
dapore ; puis il passa les Gâtes, Hednore capitula au com— 
-mencement de fevrier. Matthevrs revint ensuite sur la côte « 
et , le 9 mars , réduisit Mangalore. 11 était de retour à Bed- 
nore, le ï^« avril. Tippo-Sahib \int ly attaquer, et le 
força de capituler le aS. On nentendit plus parler de 
lui. 11 s'était souillé par des eiactions et des cruautés 
inouïes; on supposa qu il avait péri de mort ^-ioleote. Ses 
soldats et ses ofBciers , qui avaient participé à ses dëpré— 
•dations, partagèrent son triste sort ; un très-petit nombre 
échappa. Coundapore avait été abandonné par sa garnison* 
Tippo mit le siège devant Mangalore, avec tes Français ses 
alliés, et allait [emporter, si la nouvelle de la paix n'eût 
engagé ceox-ci à se retirer. Tippo continua le blocus; mais 
le général Macléod jeta du secours dans la place. 

l.e général Stuart attaqua Goudelour, au commencement 
'«de juin. Suffren arriva devant la place avec son escadre , et 
.•rencontra Hughes, qui croisait pour 1 intercepter. On se 
■canoona pendant trois heures, le 20 juin. Les Français s^ 
retirèrent ensuite sur la rade de Pondichéiy. Hughes les y 
suivit ; mais le manque d^eau l'obligea de taire voile pour 
Madras. ïje 25, la garnison de Goudelour fit une sortie vi- 
goureuse pour détruire les ouvrages des assiégeants ; elle fut 
repoussée avec perte. Deux jours après , la nouvelle de la 
paix mit fin aux hostilités. 

L attention publique, au commencement de 1784, était 
fortement occupée du spectacle extraordinaire que l'Angle- 
terre oflrait d un combat entre le gouvernement et la cham- 
hre des communes, ce qui ne s^était pas encore vu dans ce 
pays , depuis que la maison de Brunswick était montée sur 
le trône. Diverses circonstances concouraient à donner à 
cette lutte un haut degré d'importance et d'intérêt. L^objet 
en contestàti< n touchait à lessence même de la constitu- 
tion , et ne pouvait ètse^ décidé ^ j^aos qu'il en résultât un 
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changement considéra] iIp <Jans sa If^ndance. Parmi les <1éfefi 
seurs cil? 1 autoriléde la chambre des communeï, on couift*' 
tait des hommes habiles , appartpnaiits k àe» parlispuissaotSf 
et exercés par des attaques mutuelles à loules les finesses de 
la guerre politique. Le champion de la prérogative était 
uD pLTsonnage non moins distingiié par des tali'nlsbrillants, 
et la rapidité extraordinaire iJe sonjvancement, que par l«i 
courage et la pei'sévérance qu il avait déjà montrés dans b. 
cause dont il était le plus ardent défenseur. Par TefTet na- 
turel de l'influence du ministère sur ta rhambre des et 
munes, il se joignit au nouveau ministère un nombre de 
membres suffisant , pour que les votes eu sa faveur balanças- 
sent ceux de l'opposition. I,e ministère, d ailleurs, trouvait 
de I avantage dans l'obligation où il était de se tenir sur It 
défensive. Cette situation était très-favorable pour luij il. 
avait en même tems la faculté de choi.iir le moment le plut 
propre à livrer le combat ; il pouvait faire un appel au peu- 
ple. On devait raisonnablement présumer, que le peuplesc 
rangerait du côté auquel sa considération et son importance 
dans l'état étaient nécessairement allachées; et le ministère 
pouvait se Hatter de lui faire partager ses vues, en lui i 

Sirant de la méGance sur les desseins , ainsi que sur la force 
angereusG, el le pouvoir de ses adversaires. C'est ce qu it 
avait fait avec une habileté extraordinaire, et presque u»- 
croyable, et avec un succès encore pins étonnant. AiRSÎ^ 
chaque avantage que l'opposition magnait, chaque point 
qu'elle emportait , devenaient pour le peuple de nouveam 
'sujets de défiance ; et le ministère , en choisissant judicieux 
spment son terrain , avait toujours la chance de mellre sei 
adversaires dans une mauvaise position, quand ils 1 atta- 
quaient. 

Le 13 janvier 178^, l'opposition voulait que la chimbrsM 
formâten comité sur l't'larde la nation. Le ministre squliot 
que les affaires de ta compagnie des Indes devaient *rôir Iç' 
priorité, et pria de diftérer, au moins pour on cerlaiD* 
tems, des mesures qui pouvaient entraver cet objet imft~ 
tant. Mais, pour que la chambre pût s'en occuper avec a ^^ 
liberté entière, il fallait que son existence ne dépendit otfi 
de la personne dont elle allait discuter les pnipositiona. On 
interpella donc M. Pilt de déclarer, s'il avait le dessein 
d'arrêter les mesures que le comité prendrait pour la sûrel^ 
de la chambre, de lui donner une assurance que la dissolu^ 
lion n'aurait pas lieu. M. Pitt refusa positivement de «Ml- 



DES ROTS D'ANGLETERRE. 3jy 

descendre à cette demande « déclarant qu^il n^ compromet- 
trait jamais la préro^tive royale , ui a en ferait le prix d'uu 
"^ accord dans la chamDre des communes. 

La majorité, convaincue que le nouveau ministère ne 
pouvait être retenu que par les craintes qui lui seraient 
inspirées, adopta des moyens vigoui^ux. Elle fit prendre 
deux résolutions : Tun^. portait, que si les dépenses pu- * 
Miques votées dans la session actuelle , étaient payées avec • 
Fargent de Tétat, après que le parlement aurait été dissous 
ou prorogé, et, s'il Tétait, avant qu^un acte eût appliqué 
les sommes nécessaires aux différents services , «quiconque 
effectuerait un tel payement, commettrait un crime d*état, 
et ane prévarication subversive des lois du paya. La seconde 
Fenvoyait au 23 février, la seconde lecture bu bill annuel , 
relatif à la police de Tarmée (mutiny bill). Deux autres ré- 
solutions , directement hostiles contre le ministère , furent 
ensuite adoptées> 

- Le i4- iafhrier 1784, M» Pitt présenta son bill , relatif à la 
réforme de Tadministration de la compagnie des Indes. 

. Le 16, la chambre approuva une résolution , qui décide- 
rait la continuation de lexistcnce du ministère actuel , con* 
traire aux principes constitutionnels, et injurieuse à l'inté- 
rêt du roi et de la nation. "^ 

. L'attente du public était fixée sur ce qui allait arriver* 
L'on regarcbit conune une conséquence nécessaire du der- 
nier vote de la chambre des conmiunes, ou la démissioa 
des ministres , ou la dissolution de la chambre. Le 20, oa 
essaya d'effectuer un rapprochement. M. Pitt convint que^ 
sa position était nouvelle et extraordinaire, mais que, lors- 
que Toccasion convenable se présenterait d'exposer à la 
chamlane les motifs pour lesquels il restait en place après 
1» résolution du 16, on reconoaîtjnait qu il avait éké guidé 
■ir le sentiment de son devoir. 

Le s3 , le bill de Tlnde, de M. Pitt, fut rejeté i la se- 
conde lediure par 222 voix contre 2i4' H fut alors vive- 
méat pressé de donner à ia chuabre quelques éclaircis$e«' 
tmaais SUT le projet de la dissoudre ; il refusa absolument de 
vépondre. Quelle que soit lopinion que Ton ait de la coo- 
▼ccance ou de l'îaconvenance de ce refus, 00 ne peut nier 
^pe M. Pitt n'ait donaé un exem.ple de fermeté de caracièni 
bien remarquable, surtout chez un homme si jeu«Ae et sî 
f^cemment lancé dans la cairière politique ; il resta iu4^ 
biafilable au milieu d'un orage terrible, <}u'ii bi:aya preafu# 

J* 4^ 



I 



y^ HB'^OVGtjGGm RlSTORIQrE 

seul, cârW ministres, ses collésnes, no )ii! pillèrent nafr 
grand appni. Les jours suivait, les allaqu^ se renouvelée 
j'cnl ; il niuDlra le iD^mc coarage. 

Opemlanl plusieurs membres de la cliamlire des com- 
■t»nne3> i\m ne tenaient à aucun parLÏ , voulani metire urf) 
terme ll aa clat de choses aussi afïïigeant , que relm dool? 
ris éiaient témoins, se réunireut le 26, et rédigèrent tii 
adresse an dur de Portland ei à M. Piil, pour leur t^moi-^ 

?fer le désir de voir sVffeciiicr un rapprochemenl entre euxJ 
ous deux manifeslèreut la voinnié dWijuîescer an veut 
d'ane réuwon si imposante ; mais le duc mit pour préli-^ 
mîAaire indispensable à une «nlreTue avec M. Pitt, )à àé-^ 
mission préalable de ce minisire. M. Pitt refusa celte OtO' 
dilioR. Des tentatives ultérieures n'eurent pas plus de soc=* 
c^ -, totife idée de coalition entre le mtnislère passé el le 
miaislère actuel fut donc abandonnée. 

Le 3 février, la chambre avait déclaré que la rontiuuatinii 
des ministres actuels, dans leurs fonctions , était un obs- 
table k )a formation d'un ministère ferme, nombreux et' 
iirti ; cette résolution avait été présentée an roi. Le i8, 
3tant de s'occuper d'une question de subsides , on demand» 
à W. Pitt s il n'avait rien A communiquer à la chambre^ 
relativement à cette résolution. Il répondit que le roi, aprè» 
ateir mûrement rciWchi à l'état du royaume, n'avait pas 
pigé à propos de re»Toyer les ministres , et qu'en consé- 
quence ils n'avaient pas donné leur démission. J.' ajourne- 
meii4^ des subside^ fut décidé par 208 voix contre igfci, 
' Cependant la chambre haute, qui était restée simple 
spectatrice de la lutte, venait d y prendre part. Le 4 fé- 
vripr, plie avait adopté, à une majorité considérable , deux 
■■ésolutioOs absolument contraires à celtes de la chambre 
des communes ^ do a4 décembre et du 16 janvier. -' 4 

Alors, celle ci en prit six nouvelles, pour défen<ilie sk ' 
codklhite ci; constater ses privilèges. Le 20 février , elfe de-/ 
manda, par une nouvelle adresse au roi , la furmfttiaa d^ao * 
nouveau ministère. Le sy, elle reçut la réponse du roi « ^if* 
^tarait qu'aucune accusation n'ayant été portée contre si#^ 
ministres, et qu'au contraire, de nombreuses adresses, qu)^ 
arrivaient de toutes pail», exprimant la satisfaction de ce ^^ 
qu'il avait changé son conseil , il espérait que la chambre 
penserait, comme lui, que le renvoi des ministres actuels' 
ne produirait aucun effet salutaire. Le i". mars, la cham- 
bre fit encore une adresse au roi , qui , le 4, répondit de la; 
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même manière. Le 8, eJle déçirb Je préseatfr une longue 
remontrance, qui ne passa que d'une voix, igt contre iqo. 
Le 10 . !e mutiny bill passa sans division. Le a4 , le parle- 
ment fut proroge ; et , le lendemain , il fut dissou^. 

Cette mesure était réellement très-peu hasardeuse; e.ir 
le ministère de la coalition , malgré le pouvoir cjue lui avait 
douné, dans la chambre des commîmes, la réunion cjui lui 
avait sen'i de base, ne jouissait pas de la cunliance de U 
nation. Plus Je .cent soixante menrilwres , presque tous amis 
de ce. ministère, ne furent pas réélus. Cet évéaeinent au- 
rait fourni une preuve de la puissance île l'opinion puljli- 
que , malgré les principes défectueux de la repré^'alation 
nationale , si le gouvernement était r^sté neutre dans cette 

uvrit, M. CoTQwaU 



Le i8 mai , le nouveau parlemc 
fut réélu orateur. 

Le 21 juj*! , le ministre présenta un Uill .«fui djmjjjuait les 
droits sur le thé; ceïle mesure prodbisij lehOiUÊffet d'em- 
pêcher la fraude. On augmenta Vimpdt sur les feoêlres. 

Le ministre s'occupa ensuite des affaires Je l'Inde , (cdjjet 
qui exigeait tout son talent et joule son adresse. Un pre- 
mier bill autorisa la .compa^uie à donner huit pçu,r cent 
d'intérêt ; un second lui accorda uu no,uveau délai poiir 
paycr ce qu'elle devait à l'échiquier, lui permit d'accepter 
(les billets au-deU des sommes fiitées pai' les aetes précé^ 
dents, et fixa ses dividendes futurs. Le hill qui réformait 
t'administrai ion des aHaires de la compagnie, étalblissah un 
conseil de commissaires nommé^s par le roi parmi les mem- 
bres de son conseil privé ; 11 (levait surveiller, ins]Tec>eT et 
contrôler toutes les opérations relatives à l'administration 
civile et militaire , ou aux revenus de la compagnie : et c'est 
ce qui te fit nommer ronseil du contrâte; il pouvaii con- 
sulter tous les papiers de la comp^>Me , en demander des 
copies, ainsi que de toutes tes opérations des assemblées 
dçs actionnaires, de celles des directeurs, enfin de taules les 
dépêches reçues de l'Inde, e>t des ordres et inslrudions que 
la compagnie y envoyait ; les copies étaient renvoyas aux 
directeurs avec l'approbaiion , l'improhatioo nu les correc- 
tions du Cdiuseiil, «l ensuite expédiées dans l'Inde ; le xro^'^eiL 
avait le droit, daos les cas d'urgence, d'envoy<er.4a4ts 1 Inde 
des ordres îwn sujets a la révision «lu burem des di- 
recteurs. Le roi no*umait le commandant en chef, .et pouo 
vait destituer le gouverneur-général., le présidcjjt pu lus 
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membres du conseil ; les directeurs nommaient i ces places^ 
avec l'approbation i\a roi. Le gouverneur et le conseil-gé-* 
néral avaient un pouvoir absolu sur les présidences , pour 
tout ce qui concernait les transactions avec les puissance!' 
du pays, l'emploi des revenus et des troupes; tout, si 
anglais était justiciable des cours d'Angleterre, pour 
délits commis dans Flnde. Les gouverneurs pouvaient iairk 
arrêter toute personne soupçonnée d'entretenir une cor-r 
respondance illicite, et l'envoyer en Angleterre; tout agent 
de la compagnie était tenu, dans le terme de deux mois 
après son retour en Europe , de remettre sous serment , à 
la cour de réchiquier, un inventaire de tous ses biens; dan> 
le cas où le conseil du contrôle ou le bureau porteraient 
des plaintes contre lui à ce sujet, la cour deTéchiamcT 
l'interrogerait, et le ferait emprisonner, jusqu'à ce qu'il eill 
répondu d'une manière satisfaisante. 

Une nouvelle cour de justice était instituée pour la pour- 
suite des crimes commis dans l'Inde. Ses sentences ëtaîe»! 
définitives; elle infligeait pour peines l'amende etlaprUoo. 
Ces bitls passèrent à île grandes majorités. 

Le 3o juin , le ministre proposa l'adoption d'un emprunt 
de six millinns. Les conditions n'étaient pas onéreuses i 
l'élat, et faisaient honneur aux talents du ministre. 

Une proposition de restituer les biens confisqués eft 
!Ecosse , pour cause de la rébellion de ij.'i.S, passa en loti 
La session finit le 20 août. 

Le duc de Rutland avait été nommé vîce-voi d'Irlande 
le II février 1784- Le comte de Gower le remplaça comme 
garde du sceau privé, le 34. novembre suivant, et eut, le i*^. 
décembre , pour successeur le comte Cambden. 

Le cbangement du ministère de la Grande-Bretaene , q^ , 
avait élevé à la première place l'avocat le plus zélé de %s 
réforme parlementaire, releva les espérances des amis 
cette cause en Irlande. Le 13 mars 1784, un bill àcetefifet^^^ 
bill appuyé d'un grand nombre de pétitions, fut présentÉ 
de nouveau. A une seconde lecture, une très'&rLe maJoriB 
le rejeta. 

Exaspérés de cette défaite et de quelques actes du nouveHL 

fnuvernement peu agréables au peuple, les volontaires d'Ip- 
inde eurent recours aux moyens extrêmes. Le ^ juin , le* 
citoyens de Dublin , assemblés, délibérèrent de présenter 
vne nouvelle pétition au toi, et de faire circuler une adresse. 




au peuple , pour 
«Il faveur de la réforme; l'adre 
chaque comte, cité ou grande ville, cin(| per 
réuniraient à Dublîu en congrès nalional ; eHe contenait 
aussi U proposition d'admettre les catholiques du royaume 
à la parlIcipaliDn du droit d'élire les meinlires du parle- 
ment. On douta que celle proposition fût sincère. 

J.e gouvernement, justement allarmé du projet d'une 
mblable , prit des i 



5 revenir. Les gens du roi proctiderent conlrc les magistrats 
es divers comtés qui avaient convoqué des assemblées et 
signé leurs résolutions. Ils poursuivirent les imprimeur» 
et les éditeurs des feuilles publiques qui avaient inséré ces 

Malgré ces obsiables, le congrès se réunit le aS octobre ; 
mais il fut incomplet. It adopta , néanmoins, plusieurs ré- 
solutions semblables à celles qui avaient été prises dans 
l'assemblée précédente; on exhorta les communautés qui 
n'avaient pas envoyé de députes, à rendre la prochaine 
réunion eomplelte, et l'on se sépara, 

Au reste, d'autres causes de mécontentement agitaient 
ia masse des habilants de l'Irlande. La détresse des manu- 
farturiers de Dublin était devenue si grande, vei*s la Un de 
1783, qu^ellc faisait appréhender beaucoup de troubles. On 
«uvrit des. souscriptions en leur faveur; la chambra des 
coiBmunes nomma un comité pour prendre e» considéra- 
tion l'état ^es manufactures du royaume. M. Gardiner, l'un 
de jes membres, passa en Angleterre pour conférer sur ce 
-sujet avec les ministres. 

Le 3i mars, M. Gardiner proposa de mettre un droit de 
deux schellings six pences par aune sur toute espèce de 
draperi". iniporlée dans le royaume , et annonça qu'il pré- 
'seiiierait des projets semblables pour d'autres objets manu- 
âcturés. I.e rejet de celte proposition , par 110 vftix contre 
36, excita une vive fermentation dans le peuple. A la séance 
suivante, le 5 avril, une foule furieuse fondît dans la 
chambre, et injuria les membres, en leur reprochant de 
fl'étre vendus à la Grande-Brçlagne. La garde vint à bout 
4le dissiper l'émeute, sans effuston de sang; deux chefs fu- 
rent arrêtés. 

Comme des adresses inceodiaires , insérées dans les feuilles 
publiques, avaient probablement porté le peuple à com- 
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mettre ces TÎoIences, des poui-suiles furent commencéa 
contre plusieurs imprimeurs; et, le 7 avril, la chambre 
adopla un bill pour assurer la libprlé lie la presse, en pro- 
hibant la publication des libelles. 

Le 25 janvier 1785, le roi recommanda parliculièrement 
àl'attenlion du parlement les rapports commerciaux enlre 
la Grande-Bretagne et l'Irlande. 

M. Pitt, ayant, par ses démarches dans la chambre, prif 
envers les avocats de la réforme parletnen taire rengagement 
de faire valoir leur cause, demanda, le 18 avril, Ja per- 
mission de présenter un bîlt à cet effet ; son projel fliail à 
trente-six bourgs diSchus ou en décadence le droit dVlcc- 
tion, et le transférait aux prîncip.ites villes non représen- 
tées et aux comtés, en donnant une indemnité, en argent, - 
aux propriétaires et possesseurs dos bourgs prives de leurs 
droits ; il étendait aussi aux tenanciers le droit de voter pour , 
l'élection des députés des comtés. Le prdjet fut rejeté pw 
24.8 voix contre 174. 

Dés le mois de février, M. Pitt, après avoir pnopQsé wf , 
résolution portant qu il était égalenjrut avantagenv i I4 
Grande-Bretagne et a l'Irlande, que leurs relations com-^ 
merciales fussent définitivement réglées, passa en rcvu^ 
tout ce qui avait déjà été accordé à ce dernivr pays j^r Iq 
parlement britannique, puis parla de ce 4|u~il pArais&aif 
convenable d'y ajouter, en observant qu'il se réduisait 
à deux chefs; 1°. permettre 3 l'Irlande d'eiiporter dans ^ 
Grande-Bretagne les marchandises qu'elle aurait redites dej^ . 
Antilles et de l'Amérique : 1°. établir un échat^e mutuel, 
à conditions égales, entre les deux pays , de, iciirs produc- 
tions naturelles et des produits de leurs manufactures. L'Irr 
lande. devait, en retour de ces concessions, 'içnsenllr a)i 
paiement annuel d'une sonune fixe, prise sur le surplus dft' 
ses revenus héréditaires, et qui serait employée auit dér 
penses générales de l'empire britannique. 

La chambre des communes, voulant s'enl«urer de toutoV 
les lumières possibles sur un sujet si împoriant, entendit' 
un rapport du conseil de commerce et des plantations, puiv 
appela h la barre un grand nerahre de commerçants et ma-' 
nufacturiers anglais. Plus de deux mois furent employés k' 
l'examen de l'affaire, et à la tectnre des pétitions qui y 
étaient relatives,- 'i ' -* ■ 
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: T.é 12 mai, M. Pitt présenta de nouveau ses propositions 
xnodîfiées,et en ajouta uix autres. 'Quelles que fussent les lois 
fiitures de la Grande-Bretagne concernant la navigation , le 

farlement d Irlande serait tenu d'en rendre de semblables ; 
Irlande ne pourrait importer chez elle, puis exporter en 
Angleterre, que les productions des colonies anglaises ; elle 
ne pourrait , pendant la durée de la charte de la compagnie 
des Indes, faire le commerce avec aucun pays situé au-delà 
du cap de Bonne-Espérance jusqu'au détroit de Magellan. 
Le bill conforme à ces bases adoptées par les deux chambres, 
fut lu pour la première fois dans la chambre des communes, 
le 28 juillet ; puis une adresse des deux chambres, en expo- 
sant ce qu'elles avaient fait, déclarait que c'était au parle-» 
Hient d'Irlande à donner son avis et sa décision. Le 2 août, 
le parlement fut prorogé. / 

En Irlande , le congrès national, pour la réforme parle-» 
Kientaire, tint sa seconde séance le 2 janvier 1785. Diverses 
réunions eurent lieu ensuite; celle du 20 avril fut la der-^ 
nière. Le bill de réforme fut rejeté le 12 mai. 

Le cabinet britannique avait concerté, avec les commis-* 
saîres nommés par l'Irlande, les mesures à prendre relati- 
vement aux relations commerciales entre les deux pays ; en 
conséquence, elles furent soumises en Irlande, le 7 février^ 
à la chambre des communes. Adoptées par les deux cham* 
bres , elles servirent de base au projet présenté, par M. Pitty 
au parlement britannique. 

L'on avait suivi en Irlande, avec une inquiétude extraor- 
dinaire f la marche du bill approuvé , le 28 juillet , dans la 
Oraade- Bretagne : ce bill fut mal accueilli en Irlande ; un 
grand nombre de pétitions s'en plaignirent ; plusieurs mem- 
Eres de la chambre des communes désapprouvèrent haute- 
ment les additions et les changements que le projet original 
avait subis. Le 12 août, un bill correspondant fut présenté! 
A la division, il y eut 127 voix pour le bill, et io8contrei 
Une majorité si faible dans la chambre , comparée au mé- 
contentement qui se manifestait sur tant de points , engagea 
le ministère à laisser le bill de côté. 

Malgré la conduite ferme et vigoureuse du gouvemementy 
Dublin fut pendant tout l'été un théâtre de troubles. Dès 
que le parlement se fût séparé, des résolutions furent prises 
de ne pas importer des marchandises de la Grande-Breta-^ 
gne : cet exemple fut suivi dans tout le royaume ; plusieurs 
grands jurés donnèrent mêine leur approbation à ces me-^ 
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la multitude, plaça des Iroupes d 
i turbulentes i mio' 
agréable au peuple , il reçut îles prei 
haine que Tod portait au gouvei 

Le parlement britannique fut 
La première question importan 

mesure proposée par le duc de Ricnmond, grand-mailr», 
de rartiliene , pour fortifier les arsenaux de Portsmoulb e 
de Plymoutb. La dépense était évaluée k y6o,ooo livres. Li, 
37 février, M. Pitt proposa une résolution tendante à apJ 
prouver le projet. Lorsqu'elle fut mise aux Poii, f - ~*- 
trouva 169 pour l'adopter et autant pour la rejeter, 
teur, sommé de donner la sienne, vota contre la propnsi-^ 
tion; il n'en fut plus question. 

Le roi, dans son discours d'ouverture, avait appelé Tat* 
tention de la chambre des communes sur les mesures proH 
près à réduire la dette publique. M. Pilt proposa, en con- 
séquence , dès les premiers jours de la session , de oommei 
un comité chargé d'examiner quel devait Stre à l'avenir 11 
montant des revenus et des dépenses , et d'en faire son rap* 
port 3 la chambre. 11 fondait celte demande sur ce que lift 
revenu, noo-seulemenl égalait les dépenses à faire, maiS'' 
ofTraitméme un excédent considérable, qu'il comptait em-* 
ployer à l'extinction de la dette. 

Le comité fit son rapport le si mars; il confirma en 
partie l'assertion du ministre. Le 39 , M. Pilt , après avoiÂ: 
exposé que le revenu annuel excédait de 300,000 livres W 
dépenses, et déclaré que cet excédent pouvait être porté 4. 
1,000,000, proposa que la somme de 35o,oao liv. fût , ai 
nuellement remise detrois mois en trois mois, par l'échiquief^ 
à des commissaires, pour être employée au paiement de 1^ 
dette publique. Ces conunissaircs devaient , avec cett^ 
somme, acheter des fonds publics et en cumuler TintérdS 
au profit de l'état. M. Pitt calcula que le produit de cetts 
opération devait, en vingt-huit ans, s'élever à ulle somm^ 
qui laisserait chaque année un excédent de quatre millionit 
applicable aux besoins de l'état. La proposition passa sao^ 
division dans les deux: chambres , et reçut la sanction roy^ 
au mois de mai. * 

Le aa mai, le ministre fit adopter la proposilion d'Stei 
i l'administration des douanes la levée des droits sur le viu 
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s hois b ATtfîtETEnnE. 
'accise. Le produit de ces droîls ai-ait 
1 conjidéralile , parce qu'une grande 
s étrangers avait été ïntrodaiie en fraude , et 
parce (]iie l'on fabricjuait en Angleterre une lir|ueurqu! »ê 
vendait sous le nom de vin. La mesure proposée devait faire 
disparaître ces deux inconvéniens , l'action de l'accise s'é- 
It-ndaiit sur la fabrication et la veute des boissons dans l'io- 
lérieur du pays. I.e bJU fui converti en loi. 

Le 19 juin , la chambre des commuDes adopta un bill, qui 
autorisait des commissaires nommés bar le roi à s'enquérir 
de l'étal des bois , forêts et revenus fonciers appartenants à 
la couronne, et à les aliéner. 11 passa, le ^ juillet, à la chaM- 
bre des pairs. 

Une proposition pour étendre aux personnes occupant 
des plates dans les bureaux de la marine et de l'artillerie, 
1 iuliabileté à voter aux élections des membres du parle- 
ment , fut rejetée par une grande majorité. 

M. llaslings, ex-eouTerneur-général dit Bengale, éliît 
depuis long tems l'Objet des discussions du parlement. Le 4 
avril 1786, iVL Burlte iaccusà d'avoir mal versé dansses ftinc- 
tions , puis présenta successivement les cln-fs d accusalion. 
Le a6 , M. llaslings demanda à flre entendu dans sa dé- 
fende et k obtenir ufie copie de Taccusalion , ce qui lui fut 
ârcordé. Le i3 juiti , un des chefs dâccusalion fut admii 
par la chambre. 

Durant celle procédure , M. Dundas , président du con- 
seil du contrôle, proposa un bill qui augmenlail les pou- 
voirs dti gouverneuf-généial de llndc, lui conférait lé 
droit de nommer aux plares vacantes dans le conseil , et 
l'autorisait à preildre un parti décisif, quand même le con- 
Séil Serait d'un avis opposé. Le bill, malgré une forte op- 
position dans les deux chambres, fut converti en loi. 
La ^ssicin du parlement se termina le 1 1 juillet- 
Le 1 4 juillet , une convention fut signée entre la Grande- 
Bretagne et l'Espagne, pouf arranger les différends relatifs 
kb« cbUpeurs dé bois dans la baie de Camp^che. Les Anglais, 
el les autres céilons qui avaient joui de iajirolecliun de 
l'Angleterre devaient évacuer \à cilte des Sfosquitos, dad» 
irtie étetidrt* fliéé par le traité. La nouvelle ligne s'étendait 
depuis ta rivière de Sibufi ou .labon , pn remontant dans 
l'intérieur, jusiju'aux limites fiKées par les commissaires des 
tléui gouvernements en 1783. Le nouveau territoire était 
frtufl étendu. Les colons pouvaient, en-dedans de la nouvelle 
I. <9 
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ligne, coDpcrnon*seuleinen ides bois de teinture, maisamn 
de Tar^jou, et recueillir toutes les productions naturelles de 
la terre; il leur était défendu de cultiver le sucre , le café, 
le coton, et toute espèce de végétal susceptible d'être un 
objet de commerce, he roi d'Espagne conservait la souve* 
raineté du pays. 

Le a août, à Finstant où le roi descendait de Toiture 
pour entrer dans son palais de Saint- James, une femme , 
qui attendait à la porte sous le prétexte de présenter une 
pétition , essaya de le frapper à la poitrine , avec un coutean' 

2u^eHe tenait caché. Le roi évita heureusement le coap , eo 
lisant un mouvement en arrière ; elle allait porter un se- 
cond coup , lorsqu'un yeoman de la garde lui saisît le bru; 
en même tems un des domestiques du roi lui arracha le 
couteau. Le roi , sans montrer le moindre trouble , s'écria :- 
« Je ne suis pas blessé ; ayez soin de cette |>auvre femme ; 
» ne lui faites pas de mal. » I^ conseil privé interrogea la 
coupable. £lle s'appelait Marguerite Nicholson ; elle était 
née dans le nord de l'Angleterre 4 elle avait été domesti- 
que ; elle travaillait en linge. On reconnut qu'elle avait la 
tÎËte dérangée ; elle s* imaginait avoir des droits à la couronne. 
£lle fut enfermée à l'hôpital des fous. 

I^ 26 septembre , un traité de commerce et de navigation 
fut signé à Versailles , entre la Grande-Bretagne et la 
France. 11 admettait, à des conditions moins onéreuses, TiD- 
troduction respective des productions naturelles et indus- 
trielles de chacun des deux pays dans l'autre , de manière<i 
établir entre eux une balance. Le droit d aubaine fut aboli 
en France pour les Anglais. 

J41 rentrée du parlement eut lieu, le 28 )anvier 1787. 

Une loi statua que les coupables condamnés à la dépor- 
tation seraient envoyés à Eotany-Bay, sur la côte occioen- 
taie de la Nouvelle-Hollande. Le premier convoi partit le 
l'd mai. 

Le 12 février, M. Pitt prononça dan% la chambre des 
communes un long discours, pour développer les motifeet 
les avantages du traité de conunerce conclu avec la France, 
et dont le roffavait, dans son discours d'ouverture, invité 
le parlement i s'occuper. Après avoir exposé que les deux 
nations trouveraient un grand avantage dans les relations 
agnicalcs qui allaient s'établir entre elles, le ministre répon- 
dit à quelques objections qui avaient été élevées sur la ten-^ 
dance politique du traité. L'on avait dit qu'il finirait par 
apaiser la jalousie et la rivalité qui régnaient entre les deux 
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pays, sentiments utiles à la prospérité de rAnglcterrc, puîs^ 
que la France était son ennemie naturelle et nécessaire. 
M. Pitt déclara 9 qu'il regardait cette opinion comme un 
préjugé funeste et indigne d^un peuple éclairé ; il soutint 
qne c'était &ire la satire des sociétés politiques 9 que de sup- 
poser que deux états voisins étaient néressairement ennemis. 
11 finit par proposer que toutes les productions nalarelles 
et les objets mann&icturés provenant du territoire européen y 
.du roi de France, qui n'étaient pas spécifiés dans le traité, 
pussent être importés en Angleterre, en payant des droits 
aussi Êiibles que ceux qui se percevaient sur les mêmes mar- 
chandises «venant de tout autre pays de TEurope. M. Fox 
combattit vainement le ministre; la proposition fut adoptée 
à une forte majorité. 

Le i5 février, M. Pitt proposa que les vins de France 
fussent admis , en ne payant pas des droits plus élevés que 
ne payaient actuellement les vins de Portugal. Cette de- 
mande fîit vivement combattue, comme anéantissant le 
traité de Methnen , conclu avec le Portugal. M. Fox pro- 
posa , par amendement , de réduire d'un tiers les droits sur 
les vins de Portugal. La résolution de M. Pitt passa. Le 
traité fut approuvé par une forte majorité dans les deux 
chambres; elles votèrent même une adresse au roi , pour le 
remercier de l'avoir conclu. -Ce traité qui n'existe plus, a 
été blâmé dans les deux pays ; il fut plus préjudiciable à la 
France qu'à l'Angleterre ; mais on ne peut disconvenir qu'il 
n'ait excité , dans le premier pays , le désir de rivaliser les 
manufactures de l'autre. Sous ce rapport, il a fait du bien 
à la France , puisqu'il a contribué à perfectionner son in- 
dustrie. 

Le comte d' Abcrcom , et le duc de Quecnsberry , deux 
des seize pairs d'£cosse, élus pour siéger dans la chambre 
haute, ayant été créés pairs de la ârande- Bretagne, il 
s'éleva la question de savoir, s'ils pouvaient continuer à 
siéger dans leur qualité de représentants; l'acte d'union 
était muet sur ce point. La discussion commença le i3 fé- 
vrier. La chambre décida qu'il y avait incompatibilité entre 
les deux qualités, celle de pair siégeant temporairement 
par élection , et celle de pair siégeant par droit héréditaire. 

Le a6 février, M. Pitt fît adopter un bill , qui convertis* 
sait en un seul droit sur chaque objet, cenx que levaient 
séparément la douane et l'accise» Cette mesure fut avanta- 
geuse au trésor public. 

Une proposition de révoquer Pacte du test, qui exclut 
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des emplois puUirs luutes les personnes qui ne foqï pa* 
profession Je la religion anglirane, fut rejetée, le aSmarsi 
<laiis la chi|iobre des communes. 

Le priace de Galles avait conltaclé des dettes; il réduisit 
sa dépense, el consentit à ce que ses î^mis élevassenl, fktt) 
la chambre des communes, des réciamalious en sa faveur^ 

Fuisiiue ni le roi ui seg ministres n avAicnt demandé qii« 
on vtal à son secours. U. Pill, à qui l'on demaiida, le 39 
avril, s'il comptait proposer quelfjue mesure |>onr tirer I4 
prince de Galles d'embarras, répoodit qu'il n'avait pasd'orr 
Qre du roi sur ce point. Il fut plusieurs fois questicin de 
celle affaire; une pj-opositioii tendante à ce que la chambre 
«'occupât des intérêts i|ii pçince, fut i^nnoncée; it se mâU 
beaucoup d'ai{;reurdans les débals, parce que le prinpe avait 
formé <les liaisons particulières avec les membres les plus 
marquants de ronposilion; on alla jusqu à faire allusion h' 
une union (jue la rumeur publique prétendait avoir él4 
contractée par le prince avec une dame ealbolique-romaine, 
union qui, disait-on, avait été apcoiQpagnée de cérémonie* 
défendues par les lois. M. Fox déclara que le lait supposa 
n'avait pas eu lieu, et qu'il était autorisé i parler ainsii 
J^'effel produit par tes débats, par la conduite franche dtt 
prince, et par la dureté aveclaquelle il avait été traité, fut 
tel dans le parlement el tlaos le public, que le ministre 
craignit de ne pas avoir la majorité , si la question était agît 
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pour un accommodement ; et. le 3inaii ^^' Pitt allai infoi^ 
iper de la part du roi , que , si la proposition qui devait avoir 
lieu le lendemain était retirée, tout pourrait s'arranger 1 
sa satisfaction. Le prince y eonsentil : et, le al mai, ua 
message, du roi adressé aux deux chambres, leur annopça 
Que sa majesté prendrait annuellemenl io,opo livres. sur sf 
liste civile, pour les ajouter aux revenus du prince, qui 
avait promis de mieux régler ses dépepsesà l'avenir ;pt(]u'tm 
^tat des dettes serait mis sous Iç; yeu^ du parlement. Ellft- 
sVlcvaient à iSi,ooo livres. Les communes volèrent uqt. 
adri'sse, pour prier le roi de payer, sur sa liste civile, ceti* 
somme, qu'elles s'engagèrent à rembourser. 

].e a6 avril, la cbamjjre adonla un bill, qui affcrrnaît 
pour trois ans, le droit sur les chevaux de p9&Ec. Ce droitt 
par suite d une mauvaise (gestion, était devenu à peu prit 

L'accusation contre M, Mastings continuait à occuper W 
chambre des communes. Divers chefs fui'enl suc&es^tiveiu^nt 
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jkd^U; #£$1^1 Vacle d'accusation fur lu et approuve; et, le 
fto œ^i, M. tliy^t^ç, ^ccoxQpagné d^un graiid nombre.de 
nien^^çs ^e U çbamitre des comiiuines , se rendit à la barre 
4o la çb^nubre d^s pairs , «t au aom des communes (\e la 
ûjip^Qd^jE^etagQe , accusa Wavren Hasiings , ex-govivemeur 
général du Bengale , ea déclarant auc les communes préscn- 
fe;C^iant>, avec Ucéiésitë convenable, les chefs d'accusation, 
^% Us prQHvefaieail. M* Hastinffs fut arpèt^ par rhuissier dé 
l^ chainbre hi^vte {U(wk-rod); puis relâché sous caution. 
l^e ad ifm.<, M. Burke présenta aux pairs les chefs d'accu- 
«^tii^p. 

L^ 3o, le parlomenl fut ajourné. 

1.6 iS j^yier 1787, la Grande-Bretagne et la France 
avaient aigné, i Paria, une convention en^huit articles, 
pqur expliqi^er difKâreata pointa du traité de commerce. 

JL^ 3l apâ^, 9lle9 9^ aniétàpe»! une autre, pour terminer 
ie^ difficultés Qui a'^taient élevées dans les Indes orijen taies, 
«pi- )e sens et 1- étendue du traité de paix , de i ;^83. 

Des troubles avaient éclaté dans les Provinces- Unies; Iqs 
^tals de HpUand^ étaient eu hostilité ouverte contre te 
Stathoud^. Le ^4- s^ûl, l'ambassadeur d'Angleterre à La 
)laye a^^\\ vaioemeat oi&rt la médiation de soç^ souverain. 
Upe antaéç prussienne entra en Holbnde , an mois de sep- 
jteinbre « ppur soulenk* les droits dq prince;. Le 16 ,. le gou- 
vârqezn^t fraoçais déclara aux cours de Londires et de Ber-r 
Uq, qM%l ^it( décidé à n'^ntervenii^ ^ns lés affaires djes 
Provinces-Unios» que comme médiateur, ajoutant, que, si 
quelque puissance prenait les- arme» contré la république , 
la Fra^nçe agirait suivant Texigence (fes^cas. Aioxs la Grande* 
JUrelagnc notifia que, si le Stathouder éèait attaqué, elle 
le défeiukaiU £ll€\ éqpip% urn^ ftotte, recruta i;i(iç armée de 
: ^erre, et conclut un tcaité de subsides avec le Landgrave 
. de {iç^s^e-Casselir La France avait fait quelques préparatifs 
. ^()|4tiles; mai^ 9 toute entière à s^s affairés intérieures, elle 
les cessa; et, le ^7 c^ctobre, elle échangea, à Yersailles, avec 
I4 GraQcJe-Bretagnç, des* déclarations ^ portant que les deux 
pMi3sanccs, jalouses de maintenir T harmonie qui régnait 
i^tre elles, désarmeraient 9 et réduiraient respectivement 
leurs forces n^^vaies, au point où elles étaient au premier 
janvier 1787, 

Cçs événements kâtèren-t ki ventrée du parlement, q\\\ 
eut lieu le 27 novembre. Le roi annonça qu'il était ipter-^ 
veau pour maintenir le gouvernement légiliaie des Pro- 
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vinces-Uoies , l'i avail pris îles mesures pour s'oppospr J 
l'iotentioii bien nroaoticét; rie la Francp, d'aider icparfi 
qui avait usurpé I autorité. L'adresse en réponse au discouil 
du roi fut Totée à l'uiiaiiimiEé. Le ministre fit ensiiile pas- 
ser la proposition il'augmenteT les troupes de ligne, et d'éle- 
ver des fortifications dans les Anlilles. 

Le gouventemenl anglais, au moment où il avait craint 
une rupture avec la France, avait résolu d'envoyer quatre 
régiments de plus dans l'Inde, et de les embai-quer sur les 
vaisseaux de la compagnie. Les directeurs avaient applaudi 
à cette mesure. Quoique tous les sujets d alarmées eussent 
été dissipés, le gouvernement persisla dans son dessein, 

farce qu il voulait former dans I Inde un établissement mi- 
laire permanent, composé de troupes du roi. On a^ia 
dans le parlement, au commencement de 1788, la question 
de savoir sur qui devait tomber ta dépense occasionnée par 
l'envoi de ces troupes, et les frais de leur eutrelien mté- 
rieur. Un acte, passé en 1781 1 avait stipulé que la compa-*. 

S nie ne serait tenue de payer aue les troupes qu'elle aurait 
eraandées; en conséquence, les directeurs avaient refusa 
de charger le compte de la compagnie de l'envoi des der- 
nières troupes. Le conseil du contrAle avait au cuutraire 
décidé qu'il était investi du pouvoir, dans le cas de refus 
de la compagnie , d'acquitter cette dépense avec le revenu 
territorial. Plusieurs jurisconsultes célèbres, consultés par- 
la compagnie, furent d'avis que l'acte de 1^8-i, qui éta- 
blissait le conseil du contrôle, ne lui conférait pas ce droit. 
Les directeurs avaient , d'après celte délibération , refusé de' 
recevoir les troupes à bord de leurs vaisseaux, pr^ts à faire 
voile pour l'Inde. 

M. Pitt demanda, le z5 février 17*^8, la permission de pré- 
senter un bill pour écarter les doutes sur l'acte de 1784, et 
déclai'er que l'intention de la législature avait été conforme', 
à l'interprétation donnée par le conseil du contrâlc. Ce btU* 
éprouva une forte opposition ; la compagnie fit entendre de»" 
réclamations parl'orgaue de ses conseils; plusieurs membre3< 
de la cbambre, qui ordinairement appuyaient le ministère, , 
déclarèrent que l inierprélalion, que 1 on essayait de donner 
i l'acte de 1784., le rendait aussi désastreux, que le biti de 
l'Inde rejeté, en 1783, parlacliambre des pairs; avec cette- 
seule différence que le but, ouvertement avoué par celui-ci^^ 
était le même, auquel l'autre tendait clandestinement et 
frauduleusement. M. Fox et ses amis triompbèrent de voir 
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•les mesures qulls avaient proposées dans le tems, justifiées 
actuellement par Taveu tacite de leurs adversaires, puisque 
ceux-ci attribuaient au conseil du contrôle le même pou- 
voir, qui devait, par le bill rejeté, être exercé par des com- 
missaires. Malgré la forte opposition qu'il rencontra dans 
les deux chambres , le bill fut adopté , mais à une majorité 
peu nombreuse. 

Le 12 mars. I y 88, le ministre proposa d'ajouter au muthiy'* 
bill , une clause qui incorporait dans l'armée un corps d'ou- 
vriers militaires, nouvellement levé, d'après un plan du duc 
deRichmond.Ëlle fut combattue, comme soumettant, sans 
nécessité, un certain nombre d'individus à là loi militaire , 
et les privant des privilèges communs à tous les sujets du 
royaume. Néanmoins la^clause passa dans les deux cham- 
bres. 

Un bill fut, à la requête des manufacfnriers en laine , pré- 
senté à la chambre, pour rendre plus efficace l'action des 
lois, qui défendaien t l'exportation de la laine en nature ou 
filée. Il fut vivement combattu par les députés propriétaires 
de terres, qui le rejgardaient comme inutile, et comme at- 
tentatoire à leurs mtérêts. Le ministre , qui ne l'avait pas 
•proposé, le défendit; il passa. 

M. Gren ville présenta, le 6 mai, un bill qui modifiait 
«t completlait celui que son père avait fait passer sur les 
élections contestées. Pour diminuer le grand nombre de ré- 
clamations mal fondées qui s'élevaient chaque année contre 
les élections, il proposa d'autoriser le comité de la chambre 
^ condamner à des frais les particuliers qui présenteraient 
une pétition mal fondée , ainsi que ceux qui feraient une 
réponse futile à une pétition. 11 observa que cette mesure, 
avouée par la justice, épargnerait d'un côté beaucoup de 
dépenses aux citoyens, et de l'autre beaucoup de tracas et 
une grande perte de tems à la chambre. Le bill posait aussi 
des règles pour constater invariablement le^lroit d'élection. 
Cette disposition était nécessaire; car on voyait assez fré- 
quemment siéger dans la chambre «deux membres représen- 
tant le même oourg, chacun d'après des droits d'élection 
différents. Le bill fut adopté. 

Ce fut dans cette session , que le parlement s'occupa pour 
la première fois, de l'abolition de la traite des nègres. Une 
société de quakers en Amérique , avdit , la première , pré- 
senté des pétitions à la législature des Etats-Unis, pour 
jnettre un terme à ce commerce , et des mesures avaient été 
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prises en consëquence. £a 178;^ , les quakers de lai Orflond^ 
ne avaient suivi l'eteihplé de leurs frères d'Amérhiuiie i 



en s' adressant au parlement. Leurs efforts^ joints à ceux de 
beaucoup d^autres personnes ^ extitèrent l'intérêt de publie 
sur ce sujet. Il se forma une société, et des souscriptîoili 
considérables eurent Heu pour récueillir des renseignements^ 
et subvenir aux frais que nécessiteraient les déitiarches à 
faire auprès du parlementa Un grand ndmbi^ d'écrits furent 
publiés; des médailles furent frappées» représentant un nè- 
gre enchaîné, à genoux^ dans une posture suppliante , atee 
cette inscription : « Ne suia-je pas aussi ton jlrère? » Plu- 
sieurs ecclésiastiques distingués s'élefèreut contre la traité 
des nègres, dans leurs sermons et dans des discours imprimés^ 
£ntin, au commencement de la session ^ les deux universi- 
tés, et quelques-unes des principales villes du royautUfif 
avaient présenté des pétitions semblables. 

l)ans ces conjonctures, le ministère jugea qu'il convenait 
de faire procéder detailt ud comité du conseil privé à tinê 
enquête sur les faits allégués^ pour et contre la traite déà 
nègres. M. Wilbeforce^ membre dé la cbambre des cotfi- 
munes, chargé, par une sorte de consentement général, des 
démarches à faire dans cette assenlblée^ étant absent pat 
maladie , M. Pitt proposa ^ le 9 zhai ^ à la chambre ^ de fifen- 
dre en considération , dans la session suivante , diverses 
circonstances de la traite des nègres dont se plaignaient les 
pétitions, qui avaient été présentées. Il ajouta qu'en atten- 
dant cette époque , l'enquête^ conlmencée devant le conseil 
Erivé , serait arrivée à tm point de maturité ^ qui faciliterait 
eaucoup la discussion. Oh combattit M. Pitt, en se plai- 
gnant du délai qu'il demandait, et en disant nue le parle- 
ment devait prendre l'initiative. M. W. Doiben crbsenf» 
que les souffrances, que les nègres enduraient peitdaAt la 
traversée d'Afrique en Américjuèf étaient celles auxquelles 
il fallait d'abord remédier; et, le ai, il présenta un bill 
qui fixait le nombre des nègres, d'après le nombre des ton- 
neaux du navire sur lequel ils étaierit Transportés. Le bill fut 
adopté, malgré les réclamations de la ville de LiverptMil, 
la plus intéressée à la traite dés nègre». 

Le 8 juin , la chanibre des communes ^ tnf \n prdpôSition 
de M. Pitt, décida qu'une sontme de 1,238^289 Htrei, sfr^ 
rait accordée aux royalistes d' Amrérique y qui avaient rp^wfé 
des pertes dans la guerre, et 1^3,062 livres, k ceux de là 
Floride. 11$ étaient rangés en difiérenrteif classes , d'aprè» 
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la nature de leurs réclamai ions. Ces sommes devaient fitre 
payées, au moyen d'une loterie, jusqu'à ce que le toutfïlt 
ecquiié. 

Le pco(,ès de M. Hastlngs avait commencé, le i3 février, 
devant la chambre des pairs, dans la grande salle de West- 
miaster. Les directeurs di- l'accusatiun parcoururent divers 
chefs jus()u'au ii juillet, jour auquel le pademenl fut prorogé» 
Al> llaslings était accusé d'avoir, dans des vues d'intérSt 
personnel , et par aliu» de pouvoir, renversé la forme d'ad- 
întuistralicn établie dans l'Inde \ d'avoir dépouillé des 
hommes, donljl avait reçu l'argent qu'ils lui avaient donné 
|>our le corrompre ; d'avoir aliéné U fortune des veuves, et 
oc'is les terres des orphelins, pour en eratîfierses créatures; 
d'avoir, par le moyen de ses agents, ifevasté et ruiné le pays 
dont il était gouverneur, tuuiinenlé les habitants, désno- 
BOré leurs femmes. 

- 1-c i5 avril 1788, un traité d'allianre défensive, entre la 
(iraode- Bretagne et les Provinces-Unies, fut signé à La 
Haye. Indépendamment des clauses ordinaires de se défen- 
dre muluellement eu cas d'altaïue, et de se garantir respec- 
livement ses posseisious, S. M. Britannique garantissait le 
stattioudérat héréditaire dans la maison d Orange, comme 
furmant une partie essentielle de la constitution des Pro- 
vinces-Unies. 

Le i3 août, un traité d'alliance, semblable au précédent, 
fut signé à Berlin, entre la Grande-Bretagne et la Prusse- 
Cette triple alliance eut, dès cette année même, une in- 
fluence décisive ilans les affaires du nord de l'Europe. Le 
roi de Suède , qui faisait la guerre k la Russie en Finlande , 
fut tout il coup obligé de quitter ce pays, pour voler au se- 
cours de Gotbembourg, assiège par une ^mée Danoise. Celte 
place importante, dans laquelle le roi s'était jeté, aurait 
probablement été prise ou détruite, sans l'inlervenlion de 
U Grande-Breiague, de la Prusse et des Provinces-Unies. 
M. Etiiot, ministre de la première de ces cours, à Copen- 
hague, vola auprès du roi de Sitède, et déclara au prince 
royal de Danemarck et au général danois , que si leur gou - 
vernement persistait dans son système offensif contre la 
Suède, une armée prussienne allait entrer dans le Holsteiu , 
et une Hotte anglaise dans la mer Baltique. Un armistice 
de huit jours fut conclu , le o octobre, sous la médiation de 
M. iilliot; il fut ensuite prolonge, et les troupes danoises 
imittèreai le territoire suédois. 
i£ L Sa 
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Le 3i janvier fjHB, 4^1 ait mort à Bomp, Cliarles-KdouaiJ 
Stuart , SU aîné liu préli^nilaitt. Il riait ni^. dans ta m^jae 
ville , le 3i di^ccmbre i^rio. Il ne laissa pas de postérité 
légitime. 

La fin de 1 année 17H8, fui marquée par un événement, 
qui répandit la cunstemalion en Angleterre, fit éclaiw 
l'amour du peuple pcmr le mouari|ue, et fournil à M. PiU 
l'occasion de montrer les ressources de son esprit d; 
circonstances difficiles. 

Vers le milieu du mois d'orlobre , l'on apprit que 

était malade, et celle nouvelle fui annnnrée île mai 

causer de vives alannes pour la vie de ce prince. Pour calmtf , 
les inquiétudes de la nation , il ]>arut à un lever, le 24 oc^f 
lolire; mais, lorsqu'il fut de relourà Windsor, sa maladie- 
pril un caractère nouveau et plus grave. Aianl la fin de la 
première semaine de novembre, on sut qu'elle avait dégénéré 
en un délire continuel , cl que le roi avait l'esprit aliéné. . 

Cet accident, sans exem(ile dans l'histoire d'Angleterre^ 
produisit une afllicllan générale. Le prince de Galles alla 
aussitôt à Windsor, oiile chancellerie joignit : et, deconT*. 
cert avec la reine, ils pvîrenl les mesures que la cireons 
lance exigeait pour les affaires particulières du roi. Touslt 
hommes ijue leur rang ou leurs places appelaient à prendi. 
part à un événement si nouveau cl si soudain, se réunirenfi 
dans lacapilale. M. Fox voyageait en Italie; ses amis lui e 
pédièreat un courierpour hâter son retour. 

Leparleiaent avait été successivement prorogé, au aonc 
vembreMlscrassemblacejourlà,ets'ajoumaau4décemI>re.l 
veille, le conseil privé s'assembla; les médecins, qui avaiei 
soigné le roi pendant samaladie ,yfurcnt appelés. Inlerrogâ 
ils déclarèrent, i^fOuela maladie duroile rendait incapaU 
de s'occuper tlaffams; a", qu'il était 1res vraiscmblabll 
qu'il recouvrerait la santé, mais qu'ils ne pouvaient déter- 
miner à quelle époque; 3°, que celle opinion élail fondée 
sur leur expérience, ayant observé que la plupart des per- 
sonnes attaquées de la même maladie eu avaient guéri. 
Tous les m.enibi"es du conseil a^aien t été présen Is ; on remar- 
qua que sur cinquante-quatre, il s'en trouvait vingt-quatre 
de l'opposition. 

Les deux chambres s'assemblèrent le 4 déeejnbre, et 
nommèrent chacune un comité pour conslaierl clal du roi. 
Le résultat de l'enquiîte fut le mt^me que celui de l'ctameii 
iti s médecins parle conseil privé. 

Le 10, M. l'itt proposa de nommer un comité, charge 
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de cottipuiscr lès journaux de la chambre , et de feîre son 
rapport sur les mesures auxquelles on avait pu précédem- 
ment avoir recours ^ dans les cas où l'exercice personnel de 
l'autorité royale avait été empêché ou interrompu par l'en* 
fance, la maladie, les infirmités ou toute autre cause, afin 
de pourvoir à l'exercice de cette autorité ; M. Fox combattit 
cette proposition comme oiseuse , et propre seulement à pro- 
duire des délais inutiles et fâcheux. «Le ministre, s'écria-t-il,- 
» sait très-bien que Ton ne peut trouver d'exemple , que le 
' n pouvoir exécutif ait été suspendu, lorsqu'il existait un hé- 
» ri tier présomptif de la couronne, majeur et capable. Quant 
» à moi, après avoir mûrement réfléchi aux principes et à 
» la pratique de la constitution , ainsi qu'aux analogies four- 
» nies par la loi commune du royaume, je suis convaincu, 
»' que, lorsque le souverain, par une cause quelconque, de- 
>• vient incapable d'exercer lesfbnctions de la royauté, l'hé- 
» ritier présomplif , ayant les qualités requises, a un di^oit 
» incontestable à l'exercice du pouvoir exécutif, au nom et 
» de la part du souverain. Cependant je reconnais que les 
» deux cnambres du parlement sont seules compétentes pour 
» prononcer, quand il doit prendi% possession et entrer en 
m exercice de son droit ». 

M. Pitt répliqua avec une certaine chaleur, que cette 
doctrine n'était rieii moins qu'une trahison manifeste con- 
tre la constitution; il soutint au contraire que l'héritier 
présomptif n'avait pas plus de droits, dans les cas cités, que 
tout autre sujet du royaume, et qiy il appartenait aux deux 
autres branches de la législature , de prendre , de la part du 
peuple, les. moyens qu'elles croiraient les plus convenables 
de .pourvoir à l'interruption temporaire de l'exercice des 
fonctions de la royauté, afin de consei||rer intacts les inté- 
rêts du souverain , ainsi que la sûreté et la prospérité de la 
nation. 

Cette grande question constitutionnelle fut débattue 
avec beaucoup de véhémence dans les deux chambres ; et , 
dans chacune, la majorité se prononça contre le droit inné 
du prince de Galles à la régence. 

Le i6, la chambre des communes s'étant formée en co- 
mité, M. Pitt fit adopter les résolutions suivantes : i^, la 
maladie du roi l'empêche de remplir les fonctions de la 
royauté ; 2** , c'est le droit et le devoir des pairs et des com- 
munes de la Grande- Fjretagne , de pourvoir aux moyens de 
suppléer au défaut de l'exercice personnel de l'autorité 
royale , de la manière que l'exigence du cas semblera le de- 
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mander : à cet effet, el pi>Qr conserver entière l'anforit^ 
cunslitutioDnelle ilii rnî, il ei^l nécessaire ijue les pain et 
les communes règlent les moyens par liiat|uels le cooseiili^ 
ment royal sera donné aux LiilU igui pourront passer dans 
les lieux chambres du parlement, concernant Tt^xOTcice du 
pouvoir de la cùin-onoe, durant la maladie actuelle du roi. 
Une proposilîon de procéder inunédialement à la nomina-r 
tion d'un rtlgenl, fut rejettie. 

Le ig, M. PilE, interpellé d'informer positivement la 
chambre de la manière de procéder qu'il avait le projet ' 
d'adopter, répondit qu'aux yeux de la loi, la capacité poli- 
tique du roi dtant entière, il proposerait que tout se fi( 
sous l'autorité rnyale, déléguée à une commission agissant 
d'après des lettres-patentes, scellées du grand sceau; que les 
commissaires ouvriraient le parlement au nom du roi , dan& 
la forme accoutumée, et emuite donneraient le consente- 
ment royal aux bills qui passeraient dans les deux chambres y 
pour nommer un régenl chargé d'exercer la portion de 
l'autorilé royale , nécessaire durant b maladie du roï. 

Les mesures proposées par M. Pilt furent adoptées dans^ 
les deux chambres. La nation prit une part très active aux 
débats qui eurent lieu à ce sujet. Un grand nombre de villes 
et de comtés envoyèrent des adresses, qui approuvaient la 
conduite du ministère; quelques autres, au contraire, en— 
tr'autres les comtés deNorlhumberlaudeC de Southamplou^ 
et la citéde W eslminster exprimèrent leur désapprobation, 
du projet de régence, et des principes sur lesquels il était 
fondé. 

M. Cornwal, orateur de la chambre des communes, 
étantmorl le a janvier 1781), M. W. Grenville fut élu, le 
S, pour le remplacée^ 

I^a chambre ayant repris l'importante affaire de la ré- 
gence, il fut résolu d'interroger de nouveau les médecins du 
roi. Le comité fit son rappnrr le i3 janvier. Tous les méde- 
cins pensaient que très probablement la santé du roi se ré- 
tablirait; mais leurs espérances à cet égard n'étaient pas les 
mêmes, et aucun n'avait voulu se hasarder k fixer l'époque 
de cet événement. 

Le 16, M. Pilt reprit le sujet de la régence, en observant 
que le parlement avail à pourvoir à l'interruption de l'exer- 
cice du pouvoir exécutif , pour nu ir.tcrvalle qui, comme i) 
l'espérait, ne serait pas long, ninsi qu'aux embarras qui pour- 
raient survenir h la reprise de ce pouvoir, lorsque le roi re- 
'l la saille. 11 proposa donc d investir le prince do 
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Galles de toute rautori té royale, sauf certaines limites et res- 
trictions ; I** le régent ne pourrait pas créer des pairs , excepté 
les princes du sang qui atteindraient leur majorité ; 2^. il 
ne pourrait accorder aucune place ou pension à vie, ou ré- 
versible , à l'exception des emplois tfui , par leur nature , 
sont tenus à vie , ou tant que le titulaire se conduit bien ; 
3**. il n'aurait aucun pouvoir sur la propriété personnelle 
du roi. M. Pitt proposa, de plus, i®. de confier le soin de 
la personne du roi, pendant sa maladie, à la reine, et de 
placer sous son autorité toute la maison d\i roi, avec plein 
ppuvoir de renvoyer et de remplacer les titulaires, suivant 
son bon plaisir; 2°. de nommer un conseil chargé d'aider 
la reine de ses avis. Ces propositions furent adoptées par les 
deux chambres. 

Le 27, M. Pitt proposa de nommer un comité chargé* de 
porter au prince de Galles les résolutions adoptées par le 
parlement , et de s'informer si son altesse royale était dis- 
posée à accepter la régence, aux conditions qu'elles fixaient. 
L'opposition ne manqua pas d'accuser le ministre d'avoir 
montré peu de respect pour le prince. Quand on lui pré- 
senta les résolutions, le prince répondit que son devoir en- 
vers le roi , son attachement aux intérêts du peuple, et son 
respect pour les désirs des deux chambres l'emportant sur 
'foute autre considération , il acceptait la fonction éminente 
-liMit on lui proposait de se charger, conformément aux rc- 
ftriations , quoiqu'il reconnût les difficultés attachées à son 
exercice, dans les circonstances particulières auxquelles elle 
lui était confiée. 

Un comité présenta aussi k la reine les résolutions qui la 
roncemaient, et sa majesté répondit que son devoir et sa 
reconnaissance pour le roi , et le sentûnent de ses grandes 
obligations envers la nation anglaise, étaient de sûrs ga- 
rants de l'attention et du soin qu'elle mettrait à remplir la 
fonction importante que lui déférait le parlement. 

Il fallut ensuite procéder à autoriser les deux chambres , 
qui jusqu'alors n'avaient siégé que comme convention, à 
agir comme corps législatif ; et à cet effet, lord Cambden, 
président du conseil , proposa, le 3i , que des lettres pa- 
, tentes, revêtues du grand sceau , pussent être délivrées par 
l'autorité des deux chambres, dans la forme usitée, pour 
nommer des commissaires chargés d'ouvrir la session du 

Sarlementr Cette proposition ayant passé dans la chambra 
es pairs 9 et eusuitp dans celle des communes, après de \\k 
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débats, la session -fui ouveric le 3 février, et M. Pitt iÎb^ 
manda la permission de présenter le bill de r^ence j elle 
fui, accordée, et la première lecture eut lieu. Ce bill con- 
plusieurs furent débattus avec 
les pairs commença à s'en oc^ 
, La discussion allait continuer le iq , lorsque le 
chancelier informa la cbambre (pie, d'après le rapport des 
méilcclns du roi, il paraissait qu'il était depuis quelque- 
tems en convalescence, et que les avis que l'on venait d» 
recevoir confirmaient les progrès du rétablissement (le la 
saulé di' sa majesté. Il ajouta que , dans cet état de choses ,- 
il pensait que la chambre ne pouvait pas continuer à s'oc-" 
cuper du bill qui lui était soumis, et ea conséquence pro— ' 
posa de l'ajourner au a^- 

Le a4 1 le chancelier annonça h la chambre qu'il élaii 
allé le jour mi?me chez le roi , d'après l'ordre exprès de s* 
majesté, et qu'il l'avait trouvé parfaitement rétabli. Il y eut 
un nouvel ajouroemenl jusrju'au lo mars. Alors les com- 
muoes , l'orateur à leur léle , .l'étant rendues à la barre de, 
chamhre des pairs, le chancelier lut les lettres-patentes,* 
signées par le roi , qui anloi-isaient les commissaires nom-n 
mes par les précédentes le tlres-palen tes, k ouvrir la session- 
du parlement ; il ajouta que le roi , étant enlièremcot ré- 
-tabfi cl en état de s'occuper des affaires publiques, avMl 
ordonné aux commissaires d'exprimer sa vive reconnaisaai 
aux deux chambres pour les nouvelles preuves qu' 
avaient données d'attachement à sa personne et d'in 
pour l'honneur de sa couronne et pour le bon gouvernement 
àe ses étais. Les adresses en réponse à ce discours furent; 
unanimement votées dans les deux chambres. Ainsi 
minèrent les opérations du parlement dans une c 
tance qui formera toujours un des événements les plus im-*< 
portants de 1 histoire de la constitution anglaise. 
En Irlande, la session fut ouverie, le 5 février i'^ 

lam, qui avait succédé dans la vice-' 
and , mort l'année précédente. 
Lix chambres la maladie du roi , 
lé ordre de leur soumettre tous 
Après que l'adresse accoutumée eûl 

proposa de se former 
iilération l'état d 



le marquis de Bucking 

royauté au duc de Kul 

avoir annoncé aux de 

ajouta qu'il avait doni 

documents nécessaires. 

été votée , dans la chamljre di 

attaché au vicK-roi <omme 

en comité , le i6, pour prendi 

)a santé du roi. Cett« demande , qui n'avait pour but 
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d empêcher le parlement d'Irlande de prendre aucune ré- 
solution avant que les déterminations du parlement de la 
Grande-Bretagne pussent lui être soumises , pour qu'il j 
concourût , fut fortement combattue , comme dérogeant à 
rindépenJanre de 1 Irlande , ainsi qu k la dignité de son 
parlemeut. Une proposition de s^assembler le 1 1 , passa à la 
majorité de 128 voix contre 74. J-«e 11 , la chambre résolut 
qu une adresse serait présentée au prince de Galles, pour 
le prier de se charger du gouvernement du royaume pendant 
la malatlie du roi. 1^ chambre des pairs prit une résolution 
semblable ; dix-sept pairs protestèrent. Le 19 , les deux 
chambres portèrent leurs adresses au vice-roi , en l'invitant 
à les transmettre au prince de Galles ; il refusa. Les deux 
chambres nommèrent une députation , pour aller en An- 
gleterre présenter ladresse au prince. La chambie des com- 
munes décida,. de plus, que la réponse du vice-roi serait 
-censurée ; enfin elle ne vota que deux mois de subsides. Les 
députés irlandais arrivèrent à Londres le 28 ; ils étaient en- 
core à tems de présenter leur adresse au prince ; il leur té- 
moigna sa vive reconnaissance , leur apprit en même tems 
la convalescence du roi, et exprima son espoir que sous peu 
de jours sa majesté pourrait reprendre les rênes du gouver- 
nement. A leur retour à Dublin , le 2D mars , on y avait 
apprisr officiellement, depuis neuf jours, le rétablissement 
de la santé du roi. La précipitation du parlement d'Irlande 
en cette occasion , et l'arrivée tardive de leurs députés , 
fournirent matière à des plaisanteries sans nombre. 

Les deux royaumes rivalisèrent de zèle , pour témoigner 
la joie que causait le rétablissement du monarque. liCs ré-^ 
jouissances surpassèrent fout ce que Ton connaissait en ce 

f;enre. I^s illuminations furent les plus magnifiques que 
'on eût encore vues ; elles furent générales. Un jour d'ac- 
tion de grâces fut indiqué pour le aS avril, et célébré avec 
la plus grande solennité. Le roi , accompagné de la famille 
royale , des grands officiers de Tétat et des deux chambres 
du parlement , se rendit en grand cortège à Téglise cathé- 
drale de Saint-Paul. 

Le docteur Willis, dont les soins avaient contribué à 
fendre la santé au roi, reçut une pension de i5oo livres. 

]VL Fox présentait, depuis qjuelques années, un bill pour 
la révocation de l'impôt sur les boutiques, qui devenait de 
J>lus en plus odieux au peuple , contre lequel des pétitions 
avaient été adressées ï, la chambre 9 et qui ne rendait pas à 
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beaucoup près autant qu'on avait espéréw Le ministre finit 
par céder à Topinion publique , et consentit à la révocations 
Les circonstances avaient empêché la chambre de pren- 
dre en considération la traite àe% nègres. Elle s'en occupa 
de nouveau le i3 mai i7dg. Un très-long rapport du conseil 
privé fut déposé sur le bureau , et plusieurs pétitions , pour 
et contre la traite, furent présentées à la chambre. M. Wil- 
beforce lui soumit douze résolutions fondées sur le rapport; 
La chambre se forma ensuite , pendant plusieurs jours ^ en 
comité 9 pour entendre des dépositions, et ajourna, à sa 

Î)roc haine session, Texamen ultérieur de cette affaire. Le 
>ill qui avait été adopté en 178a , pour régler le transport 
des nègres, fut, par un nouvel acte^ prolongé avec des 
amendements. 

M. Grenville ayant, au mois de juin, été nommé secré-r 
taire d'état, sur la démission de lora Sydney, M. Addîngton 
fut élu , à sa place , orateur de la chambre des copfununes. 

Le procès de M. Hastings continua , mais avec beaucoup 
de délais et d'interruptions. 

Le parlement fut prorogé le 11 août. 

Dans rinde, la guerre reconmiença contre Tippoo-Sahib , 
qui avait envahi le «territoire du Radjah de i'ravancore , 
allié de la compagnie. Comme elle était en paix avec les 
autres puissances de Tlnde, et soutenue parles Nisains et 
les Manrattes, jaloux deXippoo, qui joignirent leurs troupes 
aux siennes, elle eut plus d'avantages pour combattre son 
ennemi ; elle lui déclara la guerre , et envoya contre lui 
deux armées, Tune de i5,ooo hommes, dans le Carnatic, 
sous le général Méadows, Tautre de 7,5oo honmies, com- 
mandée par le général Abercrombie , dans la présidence de 
Bombay. Tippoo essaya vainement d'écarter 1 orage par des 
négociations ; il abandonna le Travancore, et se retira dans 
Serin gapatnam , sa capitale. 

La nation anglaise avait généralement vu' d'un œil &- 
vorable les efforts des Français > pour obtenir un gouverne- 
ment représentatif, et une constitution fondée sur une li- 
berté raisonnable; mais les excès qui accompagnèrent les 
mouvements dont la France fut agitée , et le renversement 
de plusieurs institutions anciennes, effrayèrent un grand 
nombre d habitants de la Grande-Bretagne et leur canérent 
des allarmes ; ils craignirent que Tesprit d'innovation ne 
s'étendit jusque dans leur patrie. D'un autre côté , ceux qui 
demandaient depuis long-tems des réformes dans les lois 
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tîviles et reiygîeuses, iCtdont Tat tente avait été coristamment 
iléçue^ se réjouissaient, la plupart,, d'un événement qui 
leuf faisait entrevoir un avenir plus favorable à leurs vœux. 
Quelques sociétés, qui s'étaient établies pour obtenir des 
réfoimes, écrivirent des lettres de félicitation aux personnes 
qui avaient le plus marqué dans les événements dont Paris 
9va^ été le théâtre ; une de ces sociétés adressa même iinç 
lettre à l'assemblée nationale de France. Ënfln il seforma^ 
dans plusieurs grandes villes du royaume, des clubs, dopt le 
but était défavoriser les réformes, que l'on ne croyait pas 
pouvoir obtenir des représentants de la nation. 

Ce fut dans ces dispositions des esprits que la session du 
parlement s'ouvrit le ai janvier 1790. Un événement, qui 
neureusemei^t n'eut aucune suite, troubla un instant la* 
marche di| cortège royal. Uo homme jeta une pierre contre 
la voiture du monarque , quand elle traversait le parc Saint- 
James ; il fut arrêté et examiné aussitôt ; c'était un nommé 
J«an Frith 9 lieutenant dans un corps de Tarmée. On re- 
connut qu'il avait déjà écrit un libelle contre le roi , et 
au' il rayaijt affiché quinze jours auparavant dans I9 cour 
u palais. Traduit devant la cour criminelle, le u.i mai, il 
fut acquitté comme fou. 

. Le roi, dans son discours d'ouverture, avait déplora les 
troublé» jmi agitaient plusieurs pays de rËiirope, et annoncé 
d'aillodRque de tous côtés il recevait des assurances de disr 
pQs^tiom pacifiques envers la Grande-Bretagne. La France 
p'avait pas été nonmiée dans ce discours ; eUe le fut dans 1^ 
chambre des communes ; et , le 9 février, M. Fox ayant cité^ 
^\aç fies jLemiàes d'approbation , la révolution qui avaiit éclaté 
dans cçpays, M^. Burke, qui jusqu'alors ayaijt coqs^aipn^P^ 
partagé tes opinions de M. Fox, employa toute sQfi élpquencè 
^ blâmer les principes et les circonstances de cet éy.éfijpiq.efU\ 
J&mporié par la fougue de sou caractère , il pronon^p up ài^s 
discours les plus véhéiQepts qu'il soit possible d'imâgipçr; 
enfin il déclara bautenj^nt qu'i) rompait tout liei^ ^'â^iiitié 
av£c M» Fox. Celui-ci et d'autres mepibres 4c l'opposition 
répliquèrent, défendirent les principes de la fiévolptiop 
française, tout en détestant leç cruautés dopjt ell? ^Y^t été 
souillée. M. Pitt, et plusieurs membres de -la chambre qui 
avaient applaudi au discours de M. Bnxke jà^çla^ràfenl qu ils 
partageaient ses sentiments, et le repriiercièrept (Im «ervice 
4)^ il avait rondu à sa patrie, ce jour-là, par la déxparche 
^ennielle qu'il avait faite. Des différepces d'opinion , éga- 
L ii 
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lemenl prononcéps, se manifestèrent Jans tout le rayaunnt 
Chaque parti choisit sou terrain ; l'esprit (l'inimitié réd-l' 
proqiie se déployait avec beaucoup pluï d'âpreté , qu'àl'i 
poque de la guerre d'Amériqi 



/elle force par la tenlativà 
e fireut les dissidents, pour faire révoquer tes lois qui \eui 



s prirent 



létaieat contraires. La petite majorité, par laquelle leui 
mande avait été rejetée, leur fil concevoir des espérances; 
Ils tinrent des assemblées et^^adressèrent des appels au peupIsE 
pour s'intéresser .à leur cause ; ils prirent mPnie des résolu-' 
tions pour ne donner, aux prochaines élections du parle^^ 
ment, leurs voix qu'aux membres qui auraient voté potit' 
eux. Cette conduite peu judicieuse, el l'ardeur avec laqudlG 
•plusieurs dissidents avaient défendu les principes de réforme^ 
ainsi que ta justice de la révolution de France, Icurnuisii, 
rent beaucoup. On redouta leurs desseins; on supposa que', 
ne se bornant pas à la révocation des actes qui leur élaienç* 
CDUIraires, ils ne regarderaient celte révocation que c 
un acheminement a la deSiruclion des institutions ecc 



io5. 



de révoquer ces actes, ayant été faite 
jetée par agi voix contrft 



L'époque n'était pas favorable pour parler de réfgrmes -, 
c'est pourquoi une demande , faite par un menJ^ de là 
chambre des communes, d'ajouter au nombre aSJpel cent 
nouveaux députés, qui seraient élus par les chefs de famillA 
de chaque comté , fut si peu agréable à la chambre, que soiL 
auteur consentit k la retirer. '^^ 

Le 10 mars 1790, la chambre adopta une résolution^] 
pour porter à 6,000 livres le traitement de l'orateur. 

L'ouverture du budjet annuel fournit au ministre, le iSl 
avril, l'occasion de mettre sous les yeux de la chambre te 
exposé très-satisfaisant de l'état des revenus publics sous'sk' 
gestion. Il montra que les receltes avaient augmenté et at-'' 
fraient un excédent sur les dépenses. Tandis qu'il se félici-» 
tait et qu'on lui contestait la justesse de ses calculs, er 
n'admettant pas les bases sur lesquelles il les fondait, il « 
passait des événements, qui auraient pu déranger ses spécu- 
lations. 

Le 5 mai, un message du roi au parlement apprit quVif 
officier de la marine espagnole avait saisi des navires mar#' 
chands anglais à Koutka , sur la cflle nonl-ouest de l'Am^ 
rique septentrionale, et avait fait les équipages prisonaiM' , 
suus prétexte qu'ils commerçaient le long (l'une côte qui 
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Appartenait au rDÎ catholique; les Espagnols s'étaient aussi 
emparés de quelques barraques en hois , que les Anglais ap- 
pelaient un comptoir, avaient abattu le pavillon britanni- 
que, et l'avaient remplacé par leur pavillon, déclarant que 
tout le pays compris entre le cap Horn et le soixantième 
degré de latitude boréale appartenait à leur souverain. 
Dès que la cour de Madrid avait eu connaissance de ces 
faits, elle en avait instruit celle de Londres, le lo février 
précédent, et. avait de^iandé que le roi de la Grande-Bretagne 
donnât des ordres pour que les côtes de l'amérique, occu- 
pées par des Espagnols, ne fussent plus visitées par les 
Anglais. Elle ajoutait qu'en considération de l'ignorance 
des capitaines anglais, qui ne connaissaient pas les droits 
de l'Espagne , et par égard pour la nation britannique , le 
vice-roi du Mexique avait fait relâcher les navires saisis. 
Le ministère anglais, loin de condescendre à cette de-* 
mande , prétendit que la dignité de la nation avait été ou- 
tragée, et çxigea une satisfaction- éclatante. La cour de 
Madrid la refusa. Alors le roi de la Grande-Bretagne or- 
donna des préparatifs de guerre , et annonça au parlement 
sa ferme détermination de soutenir Thonneur de sa cou-^ 
ronne et les droits de son peuple. La chambre des com^ 
munes vota à l'unaninjité une adresse au roi pour le re- 
ipercier d^a résolution, et. accorda. un million. Cependant, 
911 mili^iHes. préparatifs de guerre, les négociations con ti- 
nyèreiûJ^^]£^, n.otes et des déclaraûons furent échangées ; et 
qn fi n,.lMi{r octobre, une convention ,^ signée à l'Escurial^ 
décida la diffipulté en faveur de la Grande-Bretagne. L'Es- 
pagne rendit les navires. saisis, et, à titre de dédommage- 
i^ent, paya 210,000 piastres.; elle reconnut que les Anglais 
avaient la liberté de naviguer, de trafiquer, de pêcher dans 
le grand. Océan , et de débarquer sur les côtes qui n'étaient 
pas occupées , à condition de se tenir à deux lieues n^arines 
de tout établissement espagnol. 

Ce fut ainsi que par sa fermeté et par le sacrifice de trois 
millions de livres dépensé* pour l'armement des vaisseaux 
de guerre, la Grande-Bretagne acquit dçs droits à une pos- 
session qui assure à ses commerçants une part importante à 
la traite des pelleteries de la côte nord-ouest d'Amérique , 
et, ce qui n'est pas moins avantageux, la pêche dans le grand 
Océan. 

Le 10 juin 1790, la session fut close par le roi ; et le len- 
demain, le parlement dissous. 
' La révolution française occupait fortement les esprUs; 
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l'iinniversaire de la prise de la Bastille fut célébré 
liuaucoup d'éclat dans différentes parties du royanmi 
les amis des réformes. Alors M. Burlw publia soB oui. 
intilalé Réficxions sur ta Révolution frdnçaiSK , dans letjiiel W 
employa toutes les ressources de son esprit à blâmer et ri-» 
diculiser ce grand événement, ainsi que les principes qt^- 
l'avaient ^mené, prédit des eatastroplies qui arrivèrent ef*' 
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ferllvement, et censura avec une extrême apreté les sOciêl» 
e.i les écrits ([ui défendaient la mc'me cause dans la Grandi! 
Bretagne. Peu de livres ont produit nne plus grande sensh' 
tion. Il fut comblé d'éloges, même hors de l'Angleterre | 
et contribua puissamment à inspirer une vive confiaiHS 
dans le parti dont M. Burke s'était déclaré le champion. $ 
donna lieu aussi à beaucoup de répliques et do critiques, mé^ 
ritées quelquefois par le (on emporté de l'auteUr. Le prin-^' 
cipal antagoniste de Burke fut Thomas Payde , qui, par sti 
Droils del'Homme, balança l'effet produit par les R/flêxioM^ 
et accrédita, dans une certaine clause de lecteurs, les priirî 
cipes démocratiques et l'esprit de réforme. 

Malgré l'agitation que ces controverses causaient dansle^ 
esprits, la Iranquiililé publique ne fut nullement troublé£-|, 
et les élections au nouveau parlement se firent avec une 
froideur qui tenait de l'indiRerence. 

Le nouveau parlement s'assembla le 
M. Addingtoa nit unanimement réélu 
Lre des communes. I.e roi parla des effort; 
pour terminer les Ifoublès des Pays-Bas, el atnMhça qâ 
les différends avec 1 E.spagne avaient benreuseraent cessé 
mais il ne dit pas un mot de la France, 

Les dépenses occasionnées par les préparatifs de guert^ 
rontre l'Espagne, furent acqulllécs par quelques impdl^; 
temporaires, et par un emprunt d'un million, que la bin^ 
que fournit sans intérêt. • 

Le procès de M. Haslini^s n'élait pas terminé ; il s'agissaH 
de décider si une accusation intentée nar la cbambre iltt 
communes existait toujours, nla^g^é taoissolutiort du parl^ 
ment survenue dans l'intervalle ; la question fut décidée ir 
firmativement. 

Le 25 octobre 1790, mourut le duc de Cumbertand 
frère du roi (i). _ ' 

,74s, et av,il^ 
du lorj Jriihlm. 
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^£n Irlande, U session Ju parlement s'ouiTit le 21 jan- 
i^go. L'oppositioD essaya, sans succès, de faire passer 
is résolutions pour arrêter l'influence corruptrice des mi- 
nistres, et pour supprimer les places et les pensions inu- 
liles. Le parlement lut dissous te 8 avril. Les élections des 



membre 



endroits de 



place 



i occasionèrent en pli 
{grands tumultes. La populace attaqua pli 
et al>atlil les malsons de quelques-unes de celles qui avaient 
voté contre ses désirs. 

Dans l'Inde, l'armée du Carnatic, commandée par le 
général Meadotvs , partit de Tricliinapaly, le i5 juin 1790, 
et marcha à l'ennemi, en réduisant plosieurs places sm sa 
route. MaisTippoo, ayant fait une irruption dans le Car- 
iiatic, força Meadows à changer de plan et à l'y poursuivre ; 
Tippoo fil retraite et sut si bien éluder les recherches de 
t-oa ennemi, que Meadotvs, n'avant pu le rejoindi-e, revint 
à IVIadras à la fin de décembre. iJ'un autre côté, le générai 
Abercrombîe, ayant débarqué à Tellichery, sur U côte oc- 
(identale, le 5 décembre 1789, s'empara de Csnanor, de 
Italliapatnam et de Nercarro. I^es Anglais conclurent un 
traité d alliance avec le Piizam, le 1", juin 1790, et avec 
les Mahraiies le 7 juillet. La coalition prit plusieurs autres 
places qui appartenaient à Tippoo. Le rajah de Travsocor 
itabli dans ses états. CependanLia campagne, quoique 

induite avec succès, ne produisit rien de décisif cofitre 
la puissance de Tippoo. On espéra que dans une autre cam- 
pagne les ruses de ïippoo ne pourraient pas le sauver d'une 
ruine totale; en conséquence, lord Cornwallis, gouverneur 

fénéral de l'Inde , résolut de prendre le commandement de 
armée. Il partit donc de Calcutta, et arriva, le iS dé- 
cembre , à Madras. 

Le parlement adopta, au commencement de 1791 , un 
Lill . qui CKemptait les catholiques des peines portées contre 
«ux parles lois. 

Le 4 mars , M. Pilt présenta u 
nada en deux gouvernements, si 
Canada, et donnait â chacune de ces provinces un conseil 
législatif et une assemblée, sur le modèle de ta constitution 
anglaise. Le hill fut converti en loi, 

Dès l'année précédente, la Grande -Bretagne avait con- 
tribué aux efforts des puissances qui lâchaient de ramener 
la paiï dans l'orient de l'Europe. Ses plénipoteotiaires 
avaient pris part aux conférences de fieichenbacn, ouvertes 
Je 37 juin 1790. Le 27 juillet de celle nu'me année , ils 
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<|iii allaieDt laujoum croîssanls. Enfin , le so et le 3i , IA 

force inîlîlaire vint faire cesser ces scènes d<!pl arables. 

Le a3 novembre, le duc d'York, second fils Ai roi, 
épousa la princesse Frédérîiiae-Charlotte-Ulrii^ue-Cathe^- 
l'ine , lille i]ii roi de Prusse. Le mariage ai'ait été annoncé 
par \e roi à son conseil, le a 8 septembre. 

Daos riiiile, lord Cornvvallis marcha sur Bangalore et 
prit J assaut celte ville, le ai janvier 179! ; il s'avança en- 
sriile contre Scringapalnam , capitale des éiats de Tippoo f- 
et, le iS mai, il remporta une victoire, qui le rendit mahrtf 
des approches. Cependant la disette des vivres et le retarit 
des Mahrattps , qui lui avaient promis de prompts secours^. 
le forcèrent à remonter le long du Caverv, pour aller au- 
devant d'Abefcrombie, arrivé à Periapainam avec uB con- 
voi de provisions et d artillerie. Un débordement subît du 
Heuve dérangea les plans de Cornwallis; son armée était 
affaiblie parles maladies et la disette; il revint i Banga- 
lore. Sur ces entrefaites , divers corps de l'année anglais* 
avaient pris plusieurs places appartenant k Tippoo> 

La session du parlement s'omril le 3i janvier 1792. Oa 
fut, en quelque sorte, surpris tl'enlendre le roi annoncer^ 
dans son discours , que l'Angleterre continuerait â jouir de 
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ajouta (jue cette perspective salisfaisante justifiait 
: .ll.:._. .■.„j„_ .]._„ 1. :_^ ^^ j^^, 

graduel- 



les réductions qui allaient s'opérer dans la 
l'armée de terre , et donnait l'espérante de pi 
lement diminuer les impôts. 

En effet, le ij février, M, Pitt euposa que la recette de 
l'année pfécédeute avait tellement surpassé celle des quatre 
années antérieures, que le revenu à I avenir excéderait èît 
400,000 livres la somme des dépenses fixes , y compris W 
million coasacré annuellement a l'extinction de la dette ■ 
publique ; ce qui mettait le gouvernement en étal de dimi— 
ntier de 300,000 livres les impôts qui pesaient le plus sur Ut 
classe du peuple la moins aisée , et d'employer -les autres 
aoo,ooo livres à l'accroisse ment du fond d amortissementî . 
I.e ministre finit par coofiraicr ce que le roi avait avanc^ 
dans son discours. <• La nation, quoiqu'elle jouisse d'uits 
1. grande prospérité , s'écrîa-t-il , peut arriver â un état 
» encore plus Uorissant ; mais , pour nue celle perspective, 
a ilatteuse se réalise, la Iranquillité dans l'inlérieur, et ]f 
" paix avec les autres nations sont indispensables. Or k 
'• aucune époque , l'on n'a pu espérer avec autant de raison 
« la continuation de la paii au-dedans et au-debors. u 
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. Ëtaît^è par défaut de pénétration que le ministre s^ex-- 
primait ainsi ? C^est ce qu il est difficile de croire. 

Le fliinistre ayant ^ dans un (Comité de subsides , le 8 
mars, proposé de lever 3ia,ooo livres par le moyen d^une 
loterie, essuya de vife reproches de recourir, dans un 
moment de paix , aune ressource tr^ujours préjudiciable à la 
morale et au bonheur du peuple. Le grand juri de Middioscx 
présenta une pétition contré la tdterie Çeâ représentations 
produisirent tant d^éffet sur la chairibre, qu^elie nomma un 
comité pour examiner les maitx qui dérivaient de cette 
fource. Cependant le bill passa, et fut sanctionné le 3o 
avril; 




idopl 

la proposition ; d^atitres la combaltirent. l^a chambre décida 
que rabolition s'efFectuerait graduellement, et que la traité 
cesflierait entièrement au i^^ janvier 1796, 

Les règlements de police ayant été roëonnus insuflisanti 
pour le maintien de Tordre dans la partie la plus CiMMÎdéra^ 
bte et 'la plus peuplée de la capitale , oui est située hors 
dîes. limites et de la jurisdiction de la cité de t«ondres, u« 
blll établit, dans Westminster et les parties adjacentes, ciiM| 
bureaux, h chacun desquels étaient attachés trois jucet de 
paix , et conféra aux tonstables le droit d^apprétiender an 
r:drps les individus qui ne donneraient pas sur leur compté 
des renseignements suffisants. I^ néi!essité des mesures pro- 
posées n'empêcha pas que le bill ne fût vivement combatio^ 
comme accroissant le pouvoir du gouvernement , et aulori^ 
saot une infraction dangereuse à la liberté personnelle. 

Un bill autorisa les jurés , qui avaient k juger une question 
de libelle , à donner une décision de culpabilité ou non etil''- 
j>abîlité sur Fensemble de Touvrage qui leur était somnia* 

L*oppasitioffravait constamment été vaincue rlans tontes 
les attaques quelle avait portées aux ministres ; mais, fan- 
dis qne ceux-ci triomphaient dans le sein du parlement, il 
se formait au deho» une opposition «Tune nature bien plus 
allarmante. La crainte et I esprit d'innoiratiofi , nottrri paf 
la révoltuioo française, était pour liraocoop de personnes 
un motif suffisant pqyr s'opposer k Umt ce qui \ffir\tM le 
nom de réforme : dTautres pensaient^ au cootraire^ que le 
moveo le plus sdr de coiteiber les divers mftis ««serait de 
L Sa 
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consetitîr à des concessions sur 1 objel pour trqcel t'opiDÎm 

Siublique semblait s'ëlre prunoncée (lecidéineDt , la ré- 
brme de la iL-présenlalion parlctni'niairp.lls'élait , en r.un- 
séqueuce, foi'uié uiiea»orU[iuu pour obtenir cette «ffonutt. 
On y compta il beaucoup d hommes de talent et de dis) 
tion , et ciiire aulres , une Irciilaine de membres du parle-*'' 
iment ; elle nril le nom de société li'amis du peuple, < ' 
pulilia une déclarailon de ses soiitimenis, suivie d'ni 
adresse au peuple de la Grande-Bretagne, dans laquelle, 
e}le annonça le motif <|ui la faisait agir. 

En conséquence du plau arrêté, M. Grey, membre dif 
parlement et de la société, annonça, le 3o avril 179a, 
chambre dei communes, que son dessein élaft de prése 
dans la session suivante une proposition confonne au --,-,^_ 
de la société , qui élait celui de la majorité de la natîoR^^ 
(!t-que M. Fox et M. Pill avaient appuyée de la manière II 
moins équivoque. Le ministre s'éleva avec beaucoup de 
leur irontre le projet de la société : " Ce n'est pas le temsf 
" s'écria-t-U , de discuter des questions qui tourheni Â I4 
•■ paix et à la sûreté de la nation , et qui mettent en dange 
» la constitution du royaume. Je ne suis pas ennemi d'uaj 
" réforme obtenue tranquillement par un concours générât 
>> mais les conjonclures actuelles sont Irès-peu convensbU 
■ et trÈS'Coulraires à une tentative de ce genre. J'ai, il « 
» vrai , a la fin de la guerre d'Amérique, pensé qu'une rfr 
" forme prompte était nécessaire pour apaiser les clanteut 
H et la confusion qu'avait fait naître lacrainte d une banque 
» route prochaine , et pour unir le iiarlement et le peu[^ 
» dans les efforts les plus sincères , afin de prévenir cette af 
M frcuse calamité. Mais, quelqu'ait pu être autrefois mot 
« penchant à proposer des plans de reforme, l'expérienfl 
» m'a appris le danger de cnanf^er ta forme du gouverM 
•' meut. >' Il finit par dire que sans doute plusieurs memLrC 
do. la société avaient de bonnes intentions, mais <m 
d autres voulaient, non yras la réforme , mits la subversio^ 
totale de la conslilution. 1! déclara qu il .t'opposerait à di 
projets semblables, au péril de son existence, et qu'il ré 
noncerait à toutes les espérances de réforme qu il ar^ 
eues jadis en perspective, plutôt ^ue de se soumettre 
celle qui' l'on proposait. ~ ' 

l..a demande de M- Grey, soutenue par l'opposition , 1 
condialtue avec véhémence par M. lîiirie et d'autres ani 
dv ministère , fut rejetéc par la chambre. 
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Cependant la violence des partis respectifs dans le par- 
lement, et Pardcur manifestée par les amis de rbpposuioQ 
dans toutes les parties du royaume engagèrent les ministres 
à faire une démarche éclatante, qui fût capable de réduire 
les opposants au silence. Il avait paru un grand nombre d^ë- 
crits qui exprimaient non.-seulemenl de l'inimitié pour le 
ministère, mais aussi des intentions hostiles contre le gôu* 
vemement. Il devenait instant de comprimer tonte tenta- 
tive d'exciter, par des associations ou par des pamphlets, le 
mécontentement contre ce qui étaitsanctionné par les formes 
constitutionnelles. Le 21 mai 179a, une proclamation du 
roi fut publiée; elle était dirigée contre les écrits et les 
rassemblements séditieux , enjoignait aux magistrats de 
s'y opposer et de les. supprimer par tous les moyens con- 
formes aux lois, et unissait par exhorter le peuple à être 
obéissant et soumis au gouvernement. 

Le 25 mai , une adresse au roi fut adoptée parla chambre 
des communes , pour le remercier de la mesure qu'il avait 

Ï>rise , et protester de la fidélité et de l'attachement de tous 
es membres du parlement au monarque et à la constitua- 
tion. Elle servi I de modèle à un grand nombre d'autres, 
qui arrivèrent de tous les poin||B du royaume. 

la session du parlement fut close le i5 juin. Le même 
jour, lord Thurlow, grand chancelier, donna sa démission. 
Le grand sceau fut confié à une commission. 

Des troubles éclatèrent , pendant l'été de 1792, dans les 
provinces au nord de Londres, où les manufactures sont le 
iplus nombreuses. Des mouvements semblables eurent lieu 
en Ecosse et en Irlande. 

J^ chute du trône, en France , le 10 août , produisit une 
vive sensation dans la Grande-Bretagpe. La nouvelle en 
parvint à Londres, le 11 au soir. Dès que le gouvernement 
eût été instruit de la déchéance de I^uis XVI , prononcée 

far le corps législatif, il rappela l'ambassadeur, qui était à 
aris. L'ambassadeur de France ,. à Londres , y resta ; mai^ 
son caractère public n'y fut plus reconnu.. 

Le 20 septembre, les ministres de l'empereur et du. roi. 
des Deux-Siciles remirent à lord Grenville une note qui 
exprimait les inquiétudes de leurs souverains pour le sort 
du roi très-chrétien et de sa famille ,. et leurs vœux que , dans 
le cas où le plus grand des crimes «erait commis, ceux qui 
s^en seraient renpus. coupables ne. pussent pas trouver uii. 
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asile dtns là GronJe-Bretagnc- I.a réponse du secrélaîm, 

(i'éiat , faite le 2 1 , fut runfiirme à celle demande. 

Lord Auckland, ministre (ilénipolenliaire de la Grande- 
Cret3g&eauprêsdes£lalS'Gi^Déraux, leurécrivît, lea^sep- 
lembre, une letlre pour leur coininunii|uer celle note. IIS 
répondirent que leur conduite serait dirigée par les aiitnti 
principes. 

Le succès des armes françaises dans les Pays-Bas , et I4 
déclaration de la nouvelle république, qui rendait libre Ijf 
navigation de l'Escaut, donnèrent lieu k une note remise, lé 
16 novembre, par lord Auckland aux Elais-liéneraux; il leaf 
offrait les secours stipulés par le traité d'alliance de 1 78K. ' 

Un grand nombre de Français élaienl venus cherche* 
un refuge dans la Grande-Bretagne, On ouvrit, pour le» 
soulager, des souscriptions qui produisirent des sommei 
considérables. ' 

Le gouvernement défendit l'exporlalion des blés pour 
la France, où les siibsislancea étaient rares. ■ 

La proclamation du Uot et la vigilance des minislrei 
avaient arrêté la marche des novateurs , qui voulairot 
attaquer la constitution; mais beaucoup de personnes ^tea* 
sèrent qu'il convenait d'avoi^^«cours,pDur défendre l'ordrB 
établi , aux mèniL's moyens employés par celles qui cher^ 
chaient à le renverser. En conséquence, il se forma, 1^ 
20 novembre, dans la ciié de Londres, une associalîo^ 

fiour le maintien de la liberté et de la propriété contrs 
es républicains et les nivelleurs. Des sociétés seQiblablet 
s'organisèrent dans d'autres parties de la capitale el <ùwf 
tout le royaume. 

Un décret rendu par la convention naiionalc de FrancCi, 
le 19 novembre 179a , promettait fralernilé et assistance' 
à tous lés iieuplrs qui désiraient recouvrer leur liberté. & 
décret renouvella les al larmes , d'autant plus vivemenlt. 
que des sociétés anglaises avaient répondu à rinvitatioi 
Le Koi, par une proclamation du i". décembre, Annoni 
que les manoeuvres d'hommes mal-intenlionnésTagissaai4 
concert avec des personnes qui habitaient des pays élra» 
igers, faisaient c6urir des risques anx lois et à la consti 
lution de son royaume ; qu'un esprit de sédilion et 1 
désordre s'était manifesté par des émeutes et des " 
vemenls , et qu'il était urgent d'augmenter h 
à agir pour soaiSnir les magistrals ; ce qui le 
lu cas de convoquer el d'incorporer ni\c. partie dç 
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inilice , ponr pnurvoir plus iiuméd ia terne nt a la trai 
publique. Celle mesure rendait nécessaire la rdu 
parlement, qui avait été pi:orogé , jusqu'au mois de jaa-« J 
y'iPT 1795; il fut convoqué pour le i3 décenaljre 1793- A 
Les inquiéludrs que ceHe proclamation proiluisit daoir 9 
le public s'accrurent, quand od vit des troupes se ras^ T 
sembler autour de la capitale , la garde de ra ban<|ii^ | 
doublée , el les fortificalions de la tour réparées. J 

Le Roi , dans son discours d'ouverture , parla de Vétat 
du rOfaum«, dans les mëtnes termes que ceux de sa 
ppoclamalioR ; et, quwit aax ali&ires du coritinent , 
il déclara qu'il avait soigneusement observé la pins stricte 
neutcali t-é , et s- était constamment alutenu d'inter- 
venir dans les aOâires intérieures de la l-Vaoce , omîs qu'il 
ne pouvait voir, sans la plus sérieuse inquiétude, le* 
svniplâmes qui anoonçaient, dans ce pays , l'intentioi) 
d'exciter des troubles dans les autres états, de- «avoir 
aucua égard aux droits des nations neutres, el de pour- 
suivre des projets d'agrandissement et de coiK]u£tes. Il 
■jouta que, dans ces circonstances, Uavailcinide^son devoir 
de recourir aux moyens de précaution et de liéfense *]ue 
la loi lui avait confiés, et d'augmenter ses forcifs de terre 
el de mer. 

Dans les débals auxquels l'adresse en répon.ie à ce dis- 
cours donna lieu, le tj. décembre, M. Ftix, après avoir 
condamné l'idée d'une guerre, (|ue le discours semblait 
pronostiquer, proposa, pour amendement, de prit' r le Roi 
d employer toute espèce de négociation honorable pour 
prévenir la guerre avec la France ; cette proposition fut 
rejelée, ainsi qu'une autre qu'il Bt , le lendemain , de prier 
le roi d'envf^er un m^inistre plénipotentiaire à Paris, afin 
de tr.ilter aveu tes personnes qui exerçaient provisoirement 
les fonctions du poavoir exécatif en France , concernant 1m 
points qui pouvaient être en discussion enire les alliés à:i 
roi et la nation française. Cette proposition, combattue 
avec force, fut rejetécsans division. 

On reconnut, dans cette occasion , que le parti de l'op- 
posilion avait été considénblement affaibli par la défection 
d'un grand nombre de ses membres. Frappés des daogers 
auxquels la constitution était exposée, ils pensèrent que 
toute différenced'opioion devait disparaître, et tout esprit 
de parti s'anéantir, dans un tenu d'alarme géitérale; quit 
nit le monde devait se réiMiir jiocr stmtenir le goerverne^ 




{l6 CHKOSOLOGIE niSTOBIQl^ 

th^lemi. M. Pitt , pour convaincre la rhamUre Aea proffl* 
tlrsdoHtinalrursdp la France, (gui n« iFtiilaieDl à rtpn moins 
à la subversion de Ions les piiivprocnieîits , fil part il'vme 



1 
I 



! consril 
^ amis de la 
Irr à secouer 
sue fut agréée 

ait déclaré Is 
slaibondef 



«igées 



lv\tte que l(r miniiilra de ta marrnp , mctnbi 
Pxi'colif de la répubUcpie , adressait â Ious le' 
liberté, dans les ports de mer, pour les mvi 
le joue de la lyrannie. La proposition de l'atlrei 
tans division. 

Le 1*. février, la convention nationale av; 

Siietre au roi de la Granile- Bretagne, et a 
es Provinces-Unies, Uéji celle puissance avait été alta- 
■ euéf indirectement par le ilérrel tfui ordonnai) l'onverttirt 
de l'Ë»cBut; le aS janvier, lord Auckland, ambassadenr 
eitraonlinaire près les Etats- Généraux , leur remit un mé- 
moire , pour leur communiquer les nctes échangées eiHre 
M. de Cbam-elin et lord Grenville , et leur exprimer U 
persuasion du Roi , son souverain , que leurs hautes puis- 
sances (liaient disposées à concourir à toutes !es raesiirei 
! par la crise actuelle. Le aS, il remît un nouveaif 
, pour annoncer la manière dont i\. de ChauvelîV 
avait été renvoyé. 

Le 1 1 , un message du Roi , informa les deux chambra 
de la dcclaralion de guerre de la tVance, et ajonta qu'il 
complaît sur leur assistance , pour résister àcetle attaque 
extraordinaire et non provoquée- Ce ménage fut pris en 
c<>nsidéralîon le lenderBain. M. Fîlt , en (H-oposant Xmt 
adresse en réponse, enirelinr la rbambre des crrconstaneei 
qui, depuis te renvoi de M. de Chairvelin, avairat précécK 
la déclaration de guerre, et passa en revue, pour tesif* 
futer, les motifs allégués par U c-onvention , à l'sppnl «fe 
sa démarche. M. Fox ne vonlail pas qoe la chambre déclk» 
rât que les ministres n'avaient , par leur conduite , fourni 
aucun prétexte à la guerre , et proposa cet amendement' 
- Nous appuierons, autant qu"tl détiendra de nous, le 
» efforts (pie doit faire un peuple lirave et lojal pot» 
" repousser toute attaque contre ce pays, et en général 

" toutes les mesures qui seroirt r' *- 

>■ la France à consentir à une pai 
'• tions siîrps et honorables. » L.'. 
sans division. 

Toutefois l'opposition , malgré _ ^ _, 
dans le parlement, comme dans le public, se declat^l podf 
la guérie, n'abandonna pas ses efforts, pour — ^ 
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, ^ne extrémité qu^elle regardait probablement comme un 
mal .plus grand , qu'aucun de ceux dont la nation était 
menacée. Le i8 février, M. Fox proposa une suite de 
résolujtions , dont Tobjet était de déclarer que la guerre 
avec la France, d'après les motifs mis en avant pour la 
kistifier, n'était compatible ni avec Thonneur, ni av€>c 
l'intérêt de. T Angle terre ; que les ministres, dans la der- 
nière négociation avec le gouvernement français, n'avaient 
ipas employé les moyens propres à obtenir un arrangement 
amiable sur les griets dont ils se plaignaient ; enfin , que 
leur devoir les obligeait à conseiller au roi de ne pas 
prendre des engagements qui pourraient Tempècher de 
taire une paix séparée. Ces propositions furent rejetées> 
D'autres tentatives du niéme genre n'eurent pas plus de 
succès.^ 

' JLe 4 nùrs 179^, Mk Sheridan proposa de nommer uH 
comité chargé de s'enquérir de la "hérité des rapports relatifs 
aux séditions-. Il annonça qu'il n'essaierait pas de prouver 
que jamais le ministère n'avait eu de motif suffisant poui" 
craindre des révoltes , et qu'aucun mouvement séditieux 
n'avait pu autoriser les bruits qui avaient couru à ce sujet» 
Il soutint qu'il n'était rien arrivé oui pût jostifiei^ 
les alarmes qu'on avait conçues^ Il s'efiorça de prouver 
que lé gouvernement et ses agents avaient soigneusement 
propagé ces alarmes, dans te dessein, à ce qu'il supposait ,1 
de détourner l'attention du public de la réforme parlemen- 
taire. Sa proposition , après avoir été débattue avec beau- 
coup d'aigreur , fut rejetée ; on ne la regarda que Comme 
l'expression de l'animosité du parti de Torateun Le lord 
maire de Londres , qui était en même tems membre de la 
chambre ^ parla des manœuvres séditieuses de plusieur^ 
réunions qui avaient eu lieu dans la cité, et qu'il ^^vaif 
fait dissoudre. , 

Le 6 mars, un message du Roi informa la chambre de4 
communes qu'il avait engagé au service de. la Crande- 
Bretagoe un corps de troupes de son électoral d'Hanovre, 
.pour secourir ses alliés, les Etats-G«néraux , et av^it or-^ 
donné de mettre sous les yeux de la chambre ;un état 
estimatif de la dépense de ces troupes , en se. réposant 
sur son zèle pour fournir les fonds nécessaires^ La chambre 
^des pairs reçut un message semblable. 

Le II , la chambre des communes s'étant formée en 
comité de subsides , M» Pitt fit approuver son projet de 
L 53 
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rertinlir le déficit des voie» et moyens, par ud empruol. 
«le iy^ao,oon liv. el une émission de ^,000,000 liv. ds 
billets de i'échîanier. 

Le iS mari , le procureur- général priisenta un biU qui 
défendait à tout sujet de la Grande-Bretaenc, sons peine 
de haute trahison , de correspondre, peudsot la guerre, 
avec les ennemis du roi , de fournir au gouvernement on 
aux aimées de la France des munitions navales , des vivres, 
de l'argent ou des étoHes de laine ; d'acheter des propriété 
lérriloriales ou des fonds publics en France ; d'aller en 
France , à moins d'en avoir obtenu la peiinlssion revStup 
du grand sceau ', et d'assurer Ions navires venant de France 
ou destinés pour ce pays. Ce bill fut adopté avec divers 
amendements, dont l'uti bomaft les effets de la loi aux 
personnes habitant la Grande-Bretagne; on laissa aussi de 
eAté la clause qui interdisait l'achat des fonds publics. Le 
biU reçut U sanction royale le 7 mai. 

La compagnie des Indes avant présenté une pétition au 
parlement, pour le renouvellement de sa charte , an bill, 
sanctionné le 11 juin, lui accorda, pour une nouvelle 
période , la possession des territoires qu'elle occupait dam 
l'Inde. 

Le commerce ayant éprouvé de grands embarras , qui 
résultaient de la trop grande exteiision des entreprises et 
de l'immense quantité de papier-monnaie en circulation, 
les suites de cette g^nc ilevensicnt alarmantes pour U 
«redit public. La conséquence , la chambre des communes 
di^ida , sur Is proposition du ministre et le rapport sub- 
ïèqaenl d'un comité, qu'une somme de cinq millions en 
billeU de Péthiquier serait remise à des commissaires, 
ttiarg^s , sflus certaines conditions , de faire des avances aui 
COiRinerçanls qui di-mamleraîent des secours, et foumi- 
taient des garanties convenables de 'leur libération dant 
un tenu lixe. 

l^nbill, sanctionné le 3 juin, exempta les catholiques 
tanuins à Kcosse, île certaines peines portées contre eux 
(i»r àts actes ilu parlement de <:e pays, et annéaniit des 
'tltpoiilions qui , jusqu'alors, les avaient rendus inhabiles 
tt Dnuéder ou à transmettre des propriétés territoriales. 

fJirA Auckland, ambassadeur extraordinaire à La Uaye, 
it*M'tt, conjuiutemeni avec le ministre impérial, rerais, te 5 
ffril >7yï, ^ui £lats-GêRéraux, un mémoire pour les in~ . 
(iIM fcliilcrdire l'cntrfe de leurs possessions dLurope etds 
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lèuTÈ colonies^ à tous ceux des membres delà convention et 
du conseil exécutif de France qui avaient pris, part direc- 
tement ou indirectement à la mort du roi , et , s^ils éxaienf; 
découverts et arrêtés, à les faire livrer entre les maiqs de 
la justice, pour servir de leçon et d'exemple 4M genre hu- 
main. Le 25 avril, M. Sheridan demanda, que )a chambre 
des communes présentât une adresse au roi , pour blâmer ]a 
conduite de lord Auckland , et celle du ministère, Cettç 
proposition fut écartée. 

Au mois de mai, la proposition d'une adresse au roi ppuf 
le prier d'ét^fblir un conseil d'agriculture fut adoptée, et 
le conseil institué. Il est composé de «membres nop salariés, 
distingués par leurs connaissances en agriculture , et qui veil 7 
ient à son amélioration et à ses progrrjès. 

Un peu avant la clôture de la session, M. Fox prppos^ 
de nouveau une adressé au roi, pour le prier d'employer les 
mesures les plus propres à obtenir prompt ejnent une paix^ 
dont les conditions seraient conformes à Tobjet de la guerre, 
et d'acxord avec la bonne foi , la stricte équité et la poétique 
éclairée, qui avaient toujours distingue la nation anglaise. 
Cette demande , qui renouvella le^ .discussions sur les causes 
de la guerre , et sur l'état du gc^verneipa^nt de la France , 
fut repoussée. 

Pendant la;session , la chambre des comn;iunes avait plu- 
sieurs fois reçu des pétitions relatives à la réforme parlemen- 
taire. Ces pétitions donnèrent lieu à de vifs débais , et furent 
toutes rejetées. 

Le 21 juin, le roi vint clore la session. Il remercia les 
deux chambre^ de la fermeté, de la sagesse, et du patrio- 
tisme qui avaient distingué leur conduite dans les conjoncr 
tures actuelles, et parla avec satis&ction du concours gé- 
néral de la nation à soutenir la constitution ^ concours qui 
ne pouvait manquer d'arrêter toutes tentatives de troubler 
la tranquillité intérieure. £n(in, il annonça que, de con- 
cert avec ses alliés , i-l avait pris des mesures pour poursui- 
vre la guerre avec activité, afin d'obtenir un résultat heu- 
reux. 

Séduits par l'énergie que montrait le gouvernement fi'an- 
çais, par les succès que ses armées obtenaient, pai* l'espé- 
rance que la révolulioijiffinirait par faire triompher la cause 
de la liberté dans toute l'Europe , beaucoup d nabitanJLs de 
la Grande-Bretagne fais>aient encore des vœux pour lanou- 
velle république , et manifestaient leur attadiement ji ^e.s 
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ipes polîtîtjues, malgré les Picès et les crimes qwi )i 
bslionoraient ; ils les atlribuiienl à rcxaspératio» catisto. 
par l'attaque (les puissances coalisées. En Ecosse, de» aéla-^ 
teurs (le la réforme parlementaire avaient conçu le iirojel 
de formerunè convention nationale, et imîlé la marcne ar-i 
républicains deFrancei dans leur réunion, ils avaient adoptS 
les dénominations diverses, usitées dans ce pays. Plusieurs 
chefs fiirentemprisonnès, et le reste fui dispersé par le zèle et 
l'activité des magistrats. Des procédures furent entamëes 
contre les principaux membres de celle réunion ; les lribu-« 
naux les condamnèrcnlà la déportation. Ce 
pledc sévérité n'empêcha pas une associai' 
de se former à Edinbourg. 

En Irlande, le vice-roi, en nuvrant Use: 
le lo janvier 1793 , déplora I esprit de mi 
s'élait manifesté dans différents endroits du royaitme, et 
invita les deux chambres à maintenir l'obéissance »un lois , 
à s'occuper de tout ce qui pourrait consolider l'union 
parmi tes Irlandais catholiques , et à méditer sur leur posi-^ 

Dès le 9 janvier, des délégués des Irlandais calholiqueft 
avaient présenté au roi, en son palais de Sainl-Janu's. une 
supplique, pour jouir du droit de voler dans les ëleclioni; 
des membres du parlement. Eu conséquence, le secrétair» 
du vice-roi présenta h la chambre des communes d Irlaitde 
un bill conforme à lobjet de cefte adresse il fut vivement 
rombaitu; plusieurs clauses en furent retranchées ; enfin iï. 
passa : et, quoique les catholiques n'eussent pas ohlenu 
tout ce qu'ils demandaient , ils se montrèrent très-recon- 
naissants des avantages qtii leur avaient été «'•cordés. 

A celte époque, l'Irlande n'était pas tranquille. Det 
bandes d'hommes armés, et généralement composées de e«— 
thnliquos, parcouraient le pays sous*le nom «le d~fease»m- 
On les 3 5Upp05& payés par lo Gouvernement français; an 
moins ils en professaient les principes. Us firent bt^aucmip 
de mal, et commirent des atrocités. I.'autonté civile ayant 
été trop faillie pour s'opposer à leurs excès, un acte du 
Icment créa un corps de. milice de iG,ooo hommi 
aussi nn corps de IrOupëis régulières de 5,oiio hi 
qui , ajoulé au corps d'armée déjà Restant, portait jk3.î,ooa^ 
hommes le nombre total des forces miliiaîres. 

I.a réforme parlementaire était devenue en Irlande ^ 
comme dans la Grandw-Bretagne , le sujet dont s'oodipaienF 
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beaucoup d'hommes recommandables ; des malveillants s'en 
servirent de même pour exciter des troubles. Cette fermen- 
tation donna lieu à la loi connue sous le nom d'acte de con-. 
vention. Elle prononce l'illégalité de toute réunion , comité 
ou rassemblement, prétendant représenter le peuple, sousprér 
te^te de préparer ou présenter des pétitions, des doléancesou 
toute espèce d'adresse au roi ou aux chambres du parlement^ 
à l'effet de demander la réforme de ce qui existe , et déclare 
coupable de haute trahison quiconque prend part à ces 

Ï>ratiques , dont les factieux se servent pour troubler 
a tranquillité publique. Cependant la loi finit par re- 
connaître le droit qu'a chaque particulier de présenter des 
pétitions pour demander le redressement de griefs publics 
ou particuliers. Deux autres lois , conformes à celles que 1^ 
législature britannique avait rendues , concernent les étran- 
gers et les correspondances criminelles. 

Dès le moment où la Grande-Bretagne avait pris part à 
la guerre contre la France, elle était devenue l'âme de la 
coalition : elle recruta de nouveaux alliés, et fournit de» 
subsides aux puissances qui avaient besoin, d'être soutenues. 

Le 4- mars 1793, par un traité conclu avec le Hanovte, 
elle avait pris à sa solde i5,ooo hommes. 

Le 25 du même mois, un traité de commerce fut signé à 
liOndres iavec la Russie ; il fut suivi d'un traité d'alliance ; 
les deux puissances se promettaient réciproquement de ne 
mettre bas les armes que d'un consentemnt commun ^. et 
après avoir*forcé la FflKfi à restituer tout^ k;s con^piêtes 
faites sur l'une d'elid^^Hhir telle autre , à laqnelle . elleS' 
étendraient cette garàl^^' on s'engageait à fermer les pozlS: 
respectifs à tous les vaisseaux français , et à ne permettre 
l'exportation d'aucune espèce de denrée ou marchandise 
pour la France. 

. Le 10 avril, un traité Je subsides fut sîgné. à Cassel. La 
Grande-Bretagne prit à sa solde 8,000 Hessois- Ce nom- 
bre fut augmenté de ^lOo*^ hommes , par une convention 
additionnelle du 28 août. 

Le 25 avril, la Sardaigne s'engagea, par un traité signé à^ 
Londres, à tenir sur pied pendant tout le cours de la guerre, 
une armée de 5ô,ooo hommes, en recevant un subside annuel 
de 200,000 liv. La Grande-Bretagne promit d'envoyer une 
flotte dans la Méditerranée. Les deux parties contractantes, 
se garantirent mutuellement leurs états. 

Le 25 mai , un traité d'alliance fut conclu à Madrid ; il 
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piirtait (|up la Granilc-Birlagne et l'Espagne fénneraîenl 
leurs polis aux vaisseaux frani;3is, et réuniraient leurs ef 
forts pour empêcher que les puissances neutres n'accordas- 
sent aucune protection au commerce français. EnCn , ellej 
se garantirent réciproquement leurs états. 

Le 13 juillet, un traité fut signé i Naples. I> roî de» 
Deux-Siciles promît de réunir ses forces à celles de la 
Grande-Bretagne dans la Méditerranée ; celle-ct s'engagea 
à y entretenir une (lolle respectable et à protéger le com- 
merce des Napolitains. 

Le 1^ juillet, un traité d'alliance fat signé à Mayencï 
avec la Prusse. 

I<e 3o août, il en fut conclu un semblable à Londres avec 
l'empereur d'Allemagne. 

Le 31 septembre, un traité de subsides, signé à Carls- 
rube, assura a la Grande-Bretagne un corps de sept cent 
cinquante bommesde troupes du margrave (le Bade. 

Le 26 septembre, un traité d'alliatce avec le Porlugal 
fut signé a Londres, 

Le 5 octobre, une convention, signée à Langencandel « 
mit à la disposition de la Grande-Bretagne 3ooo honunea 
de troupe."! du landgravp de Hesse-Darmsladt, 

Les efforts de la Grande-Bretagne et de la coalition 
écl|ouèrent en Danemark , en Suède , à Venise et à GSnei 

I)es notes et des contre-notes furent échangées à Copew- 
hague et h Stockholm , dans les iMÙ.de juillet et d'août^ 
entre les ministres nlénipotenlîattjBela Grande-Bretagne 
et de la Russie, d'une part, q^HBninislres des rois dé 
Danemark et de Suède , de l'au^ff^es princes ne voulu- 
rent pas se désister de leur système deneulralité absolue. 

Le grand duc de Toscane avait d'abord pris le m^mff 
parti ; mais, le 8 octobre, une iiole qui fut adressée k Boa 
ministre par le ministre plénipotentiaire de la Gramle- 
Brclagne , et l'apparition d une flatte anglaise dans la M^ 
diterranée , l'enhardirent à se déclarer pour la coalition. 

Quoique les commissaires delà convention, à Sîce» 
eussent ordonné, le i3 octobre, au chargé d'affaires di; 
France, à Gènes, de présenter au sénat une déclaration 
qui exprimait des sentiments très-hostiles, cette républiqu*" 
conserva '^a neutralité. Une flotte anglo-espagnole , qui 
parut devant le port, somma inutilement le sénat de chan- 
ger de système. Alors le port fut bloqué. 

Un corps d'armée composé de ia,ooo Anglais, 13,000 
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Ilanovriens et H^ooo Hcssois, avait joint les allies dans 1( 
l'ays-Bas. Il ^lait commandé far le dire d York, et se aï- 

fnals dans UitTércntcs occasions, noiaounenl au camp de 
'amars , qui Fut finpurlé le 7 mai \ il fit ensuite le siège 
de Valencienncs , qui se rendit le a8 juillet. Celle armée 
chassa les eniirmis d'une forte redoute, à I.incelles, le 18 
août. I-e 32 , ie duc d'york entreprit le siège de X)unker- 
€fae i la Grainjc-Bietagiie attachait le plus grand prix à la 
prise de cette place. Le duc eut d'abord des succès ; mais 1 
le 8 septembre, il fut battu & Uondschoote par le général 
Huuchard el ft^é de lever le siège, entrepris contre l'avis 
des scaératu anlichiens ; il laissa derrière lui son artille- 
rie de siéee et une grande quantité de munitions. 

Les villes de Toulon et de Marseille avaient arboré 
IVleudard de 1 insurrection contre la tyraunie de la con- 

^^Le aS août 1793, l'amual Hood , dont la flotte, unie 
^^^lles d Espagne et de Naples, dominail depuis plusieurs 
^HEis dans la Méditerranée, annonça par uue proclamation 
^ue, si Toulon el Marseille se déclaraient franchement 
tn faveur de la monarcliie , arboraient le drapeau blanc, 
désarmaient les vaisseaux qui se trouvaient dans les ports, 
lui remettaient provisoi renient les pOrIs et les forts, de 
sorte qu'il pût entrer et sortir en sûreté, il leur promettait 
le secours de sa flotte, s'engageant à respecter les pro- 
priétés particulières, et a rendre, à la paix, les vaisseaux 
«t les ports à la Fi'ance. )^s républicains avaient triomphé 
à Marseille; el en conséquence, les propositions de l'amiral 
.anglais n'y furent point accueillies. A l'égard de Toulon , 
le comité des seclioos de cette ville accepta, le 26 août, 
les conditions proposées par Hood, q^ui , dans la nuit du 
37 au 28 , entra dans le port, el proclama Louis XVII et 
la constitution de 1791- Le 3o , l'araiée républicaine parut 
dans les environs de la ville ; elle éprouva d'abord des 
échecs ; mais, ayant reçu des renforts, elle reprit l'avan- 
lage; en^in, elle fil, le 16 décembre, une attaque générale, 
cl bombarda la ville. Les alliés , ne pouvant résister, firent 
sauter les forts , embarquèreol les troupes et nn très-grand 
nombre d'habitants , et emmenèrent plusieurs vaisseaux de 
ligne et des frégates. Sir Sidney &initl> fut chargé de 
mettre le feu aux arsenaux, aux magasins,! dix-sept vais- 
seaux de ligne, ainsi qu'aux frégates et aux petits bâlîments 
de guerre, qu'on fut obligé de lai.sser dans le port. L'armée 
républicaine entra dans Touioii le 19 décembre. 
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mois de juin j tous les comptoirs français dans le Beng; 
•et sur les côtes de Coromandel et de Malabar. 
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Une révolte avait éclaté en Corse contre la Frandç ; elle 
devînt bientôt générale. Trois villes seulement , Bastia , 
Saint-Florent et Calvi , continuèrent à tenir pour la con- 
vention. Une consulta générale , organisée par Paoli , gou- 
vernait l'île. Le 20 septembre 1793, une partie de Tescadre 
de Hood -, d'accord avec ce chef, entra dans le port dé 
Saint-Florent , et s^ empara de deux châteaux qui dominent 
la ville. Une autre division de la flotte de Hood parut 
devant Bastia et somma la ville de se rendre> Paoli s'avan- 
çait en mâme tems à la tête de dix mille hommes. 
• £it Amérique, les Anglais prirent Tal^p), le 18 avril 
lygS. Le 20 septembre, en vertu d'une capmilation conclue 
avec les habitants, ils s'emparèrent de Jérémie , ville de 
Saint-Domingue, et, le 22, du môle Saint-Nicolas , l'une 
lies clefs de cette île. 

Dans l'Inde, les troupes britanniques enlevèrent, au 

Le parlement britannique renlrar le 21 janvier 1794. Ee 
roi, amsi qu'on s'y attendait, recommanda de poursuivre 
la guerre avec vigueur, parce que de son succès dépendait 
la conservation de la constitution , des lois et de la reli- 
gion de la Grande-Bretagne , ainsi que la sûreté de toute 
société civile. 11 ajouta que les efforts de la France n'étaient 
fondés que sur une usurpation violente du pouvoir, qui 
rendait les gouvernants actuels maîtres de la vie du peuple. 
JjC yoï finissait en disant, que ia guerre avait eu polir 
çause-une* attaque directe contre la Grande-Bretagne et ses 
alliés; fondée sur des principes qui tendaient à détruire la 
propriété , à renverser les lois et la religion de tout pays 
•civilisé ^ et à introduire partout ce système de i-apine , 
d'anarchie 'et d'impiété , dont les effets , déjà manifestés 
en France , donnaient une terrible , mais utile leçon au 
■tems actuel et à la postérité. 

' Gé discours vivement applaudi et appuyé par le parti 
ministériel dans les deux chambres , donna lieu à des dé- 
bats , dans lesquels se déploya l'esprit des "partis qui divi- 
safent la nation. Les amendements proposés à l'adresse ett 
: réponse, pour prier le roi de profiter de. la première occa- 
sion de conclure une paix honorable, furent rejetés par de 
nombreuses majorités. 

Le ministère avait , ainsi qu'on l'a vu précédemment, 
conclu des traités avec divers princes d'Allemagne , pour 
prcnclic leurs Iroupeis à la solde de la Grande-Bretagne. 
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Àlanné ws démonstrations hostiles de la France , il avait 
fait venir sur la rade de Portsmouth, un convoi chaûtgi 
de troupes hessoises, qu'il destinait à une expédition se- 
.crête. Comme on craignait que des maladies n'éclatassent 
parmi le^ soldats entassés à bord , ils furent débarqués sur 
l'île de Wight. Ces particularités ayant été communiquées 
à la chambre des communes ^ le 27 janvier , elle vota une 
adresse de remercîment au Roi ; mais , le lendemain , cette 
mesure fut sévèrement critiquée par l'opposition dans les 
djeux chankbres. Elle soutenait que 1 introduction de troupes 
étrangères dans le royaume , sani le consentement préalable 
du parlement, était absolument illégale; le ministère et 
ses amis prétendaient au contraire qu'il n'existait jpas de loi 
érécise sur ce sujet , et que*, par conséquent , dans la con- 
joncture actuelle, il ne s'était rien passé d'irrégulier ; ils 
curent l'avantage, lorsqu'on alla aux voix. Totftefois, l'oppo- 
sition avait cet objet trop à coeur pour l'abandonner sans 
débat ultérieur; Topinion publique la favorisait à cet égard. 
Quoique la nation approuvât lar mesure de permettre aux 
troupes hessoises de se refaire dans l'île de Wight , elle 
regarda la permission du parlement pour cet objet, comme 
tellement indispensable, qu'elle ne Crut pas que les minis^ 
très pussent refuser un bill d^indemnité p^run acte, qui 
n'était réputé blâmable , que parce qu'ils ne consentaient 
pas à en reconnaître l'illégalité. Ils n'en voulurent même 
pas ; leur obstination dans cette occasion , leur fit un tort 
considérable ; il fournit aux mécontents un prétexte dé 
les taxer de desseins iniques ; leurs àniis eurent beaucoup 
de peine à les disculperw 

La force et la persévérance opiniâtre de l'ennemi exté- 
rieur, croissaient chaque jour davantage; il fallait la réu^ 
nion des efforts de la plupart des puissances de l'Europe^ 
pour lui tenit" tête* 11 cherchait surtout à étendre sa puis- 
sance maritime ; la Grande-Bretagne devait naturellement 
s'y o|)poser; en conséquence la proposition, faite le 37 jan-^ 
vier 1 794. 9 de porter le nombre des matelots à quatre-vingt- 
cinq mille , passa sans difficulté. Celle d'entretenir une 
année régulière de soixante mille hommes, fut combattue 
vivemient, et donna lieu à des obsei-vations piquantes sur 
la dernière campagne dans les Pays-Bas.^, et sur l'évacua- 
tion de Toulon. 

Le 5 février, le ministre mît sous les yeux de la chambre 
^*éiat des dépenses indispensables pour continuer la guerre > 
I« 54 
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et l'ajierça des voips et. nioyens uéccssairps pour y hirà 
face. )l évalua le nomlirc ilcs iroiipcs de l'intérieur à cent 
({uarante mille hommes , et celui des troupes étrangère»! 
à la suldc de la Grande - Hrclagoe , i> ijuarante millea 
11 calcula que, pour U solde île ces armées fl (le la ma 
el les autres besoins de l'élal , vingl millions étaient né* 
cessaires. Les voies et moyens qu'il proposa comprenaient 
quelques impôts nouveaux et un empninl de onze millionSi 
Les plans n'essuyèrent pas d'objection. L imposition double, 
* laquelle les catholiques romains avaient été long-tems 
assujélis, fut supprimée lé -j fe.vrier, _ 

M. Wilbeforce ayant remis sous les yeux de la chambre 
le sujet de la Iraile des nègres , agile depuis si long-lema _ 
demanda qu'il ne fût pins permis au cammcicc anglais 
d's|)provisiouuer de nègres les colonies élrangèrcs, Cettç 
proposition , ippuyée par RI. Pilt , fut adoptée. Cependant 
les négociants de Londres et de Liverpool , qui faisaient le 
commerce des Antilles, ayant présenté des pétitions ci 
ce bîll, on proposa d'en remettre l'exécution à six n 
ce qui ne fut pas adopté ; mais le bill fut rejeté par là 
chambre des pairs, le a mai. 

Une proposition de censurer la conduite des ministre^ 
fut écartée dansMa chambre haute. Toutefois, malgré leur' 
triomphe dans le parlement, où leur majorité renversait! 
tous les obstacles , ils commencèrent à sentir les difTiculléf 
de la guerre extérieure , dans laquelle ils étaient engagé) 
Le 6 mars , AL Pitt propo.sa d'augmenter la milice, afin, 
«Ift pourvoir plus efûcacement à la silrelé dn royaume qus 
les Français menaçaient d'une invasion ; puis demanda de 
lever , (&ns chaque comté , un corps de volontaires à pîeiî 
et à cheval. La première proposition fut adoptée 
discussion ; la seconde ne le fut.qu'après de vifs débati 

U s'en éleva aussi de tr^s-vdliéments , le 17 mars. I4 
ministre avait publié une réquisition, sous le nom de 
leconunainlation pour la levée de compagnies volontaire* 
de cavalerie et d infanterie , aûn de maintenir la paî: 
térieiire, de comprimer les insuiTcclions , et, dans u; 
de.nécessilé , de repousser une invasion ennemie, L ajwo-- 
silion combattit; cette mesure comme inconstitulionelle ; , 
elle blâma surtout une annonce insérée dans les joumauX}^ 
et portant que quiconque refuserait d'acnulescer k cette 
îiivltftlinn , serait reganlé comme ennemi du gouvemi 
ment. Malgré tous hrs efforts des orateui-s pour faire cei 
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surer le mînîstctef cette .propositicm fut rejetée par lu 
chambre. 

Le 35 mars , un message du roi informa la chambre aest 
desseins de 1 ennemi pour tenter une invasion dans le 
Toyaume , et demanda , pour s'opposer à une pareille en- 
treprise, Taugmentation de la milice; le Roi ajoutait que^ 
persuadé du concours du parlement , il avait donné des 
ordres conformes à cet objet* L'adresse en réponse fut 
votée sans opposition. 

Cependant la tentative du ministère pour se procurer 
des souscriptions sans recourir au parlement, avait causé 
beaucoup de mécontentement, et, dans quelques comtés^ 
avait rencontré une vive opposition ; on y avait même pria 
des résolutions absolument contraires. 

Le 28 mars , M. Sheridan proposa, sans succès , dans la 
chambre des communes , de déclarer qu'il était dangereffB( 
et inconstitutionnel pour le peuple anglais de faire des prêts 
d'argent au gouvernement. Une motion du même genre, 
dans la chamlire des pairs, éprouva un sort pareil; elle fut 
rejetée par la question préalable, 

]^n conséquence de ces avantages, M. Pitt proposa, le 
I*'. avril , un bill tendant à encourager quiconque s'enrô- 
lerait volontairement pour la défense générale du royaume ^ 
pendant la guerre; il le fit suivre, le 7 , d'un a^^ qui au- 
torisait les Français à entrer au service de la 4Hbde~Bre- 
tagne sur le continent européen, et les ministres à em- 
ployer , avec certaipes restrictions , des oificiers fiançais 
Eour ingénieurs. Ces propositions , adoptées par de nom- 
reuses majorités, augmentèrent i3eaucoup 1 influence du 
gouvernement , et répandirent un esprit belliqueux dans 
le royaume. 

Les traités de subsides conclus avec différents princes 
delà coalition contre la France, les dépenses qu'ils avaient 
occasionés , et les obligations contractées étaient des 
objets d'une si haute importance , que beaucoup de per-^ 
sonnes avaient conçu de vives alarmes sur leurs consé- 
quences pour la Grande - Bretagne. Ces personnes , qui 
d'ailleurs ^'étaient pas mal disposées pour les mesures 
prises par le gouvernement, pensaient que l'on avait mi» 
trop de précipitation à condescendre aux demandes des 
puissances alliées , qui avaient des vues t#ès-ayant.ageuses 
pour elles-mêmes, mais pas assez intéressantes pobr la 
Grande-Bretagne, pour que celle-ci fît tous les sapriiices 
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qu'elles réclamaient de sa |i3rt. Les plaintes, auxquelln 
ces demandes dimnèrenl lieu, engagèrent ropposîtîon k e* 
faire le sujet d'une discussion. I.e 6 avril, M. Grey proposa 
une adresse pour exprimer au roi rinouiëlude de la cnambre'' 
sur les liaisons que sa majesté avait formées avec des piii 
saDces , dont le but appai'ent était de réeler le souverne-' 
ment d'un pays, dans les affaires duquel elles n'avaient nu^ 
droit d'inlei-venîr. Il taxa leurs projets d'injustice et d'am-- 
bition , disant que leur conduite récente envers la Poloj^na' 
annonçait ét'idemment leurs intentions relativement à la 
France. Les vues des puissances coalisées furent défendue» 
par le ministère. Des débats semblables eurent lieu à 1» 
chambre des pairs ; les propositions d adresse furent le- 
poussées. 

La probabilite.de voir la guerre continuer plus loDg-r 
tems que ne l'avaient prédit, d'un air de confiance, ceu» 
qui t'avaient approuvée, commença, vers cette époque, 
à exciter de grandes alarmes dans le public, d'autant plu» 
qu'aucun des objets, que la coalition avait annoncés comme 
but de ses efforts, n'avait eucnre élé obtenu. Ce fut dooo 
un incident désagréable pour le public, que la nouveHc d'un 
nouveau message du roi, adressé au parlement, le 09 avril, 
pour annoncer qu'un traité conclu à la Haye, le ig dii 
même m tâi, avec le roi de Prusse, stipulait poiir ce prince^ 
un subsioRe guerre plus considérable que pour les autres 

Fuissances. L'opposîlion s'étendit encore beaucoup sur 
objet et la perspective de la guerre, et sur le peu de con-ï' 
fiance que devaient inspirer à la Grande-Bretagne les puis-< 
cances auxquelles elle payait des subsides, puisque celles-ci' ' 
s'occupaient principalement de leurs intérêts particulierSi. 
Les ministres furent soutenus par leurs majorités ordinaires. 
Tandis qu'elle fournissait ainsi des sonmies énomici 

fiour continuer avec vigueur la guerre contre la France^ 
a Grande-Bretagne fut sur le point de se trouver enve- 
loppée dans des difficullés sérieuses avec une autre répu- 
blique , difficultés qui étaient le résultat de la guerre 
actuelle. Peu do Icms après qu'elle eût éclaté, le gou- 
vemcmenl britanique avait ordonné d'arrêter tous les ua-i 
vires américains qui portaient des grains en France, et 
de prendre leurs cargaisons, en payant leur valeur, ainsi 
que celle du fiW : procédé qui fui , avec raison , regardé ■ 
par les Eiats-Unis, comme atlentaloircà leur indépen- 
dance , et qui irrita singulièrement la nation américaine.. 
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Bientôt UQ ordre du conseil privé TofFensa encore davan- 
tage. Il enjoignait de saisir tous les navires américains qui 
portaient oes vivres et des munitions aux colonies françaises, 
et d^obliger ceux qui partaient des colonies anglaises à 
donner caution quHls débarqueraient leurs cargaisons dans 
des ports britanniques ou neutres. £n conséquence de cet 
ordre , plus de six cents navires américains avaient été 
saisis dans Vîntervalle de cinq mois. Enfin , la Grande- 
Bretagne donna de nouvelles causes de mécontenteiaotent 
çt de nouveaux sujets d^ombrage aux Etats-Unis , en faisant 
occuper, par ses troupes, des forts situés sur la frontière 
du Canada , et qui leur avaient été cédés par la paix de 
1783 ; et lord Dorchester, gouverneur du Canada, tint des 
conférences avec diverses tribus indiennes. Tous ces évé- 
nements avaient causé une grande fermentation cbez les 
Américains , et de vives alarmes parmi les commerçants 
anglais, qui craignaient que la guerre n^en fut la suite. Heu- 
reusement pour les deux pays. Ta modération prévalut, dans 
le congrès américain, sur l'animosité manifestée par le 
public. Le gouvernement se contenta démettre un enibargo 
de trente jours sur les navffes anglais , puis nomma ministre 
plénipotentiaire pour arrangerles différends, M. Jay, grand- 

{uge des Etals -Unis, qui arriva en Angleterre pendant 
'été de 1794- Il présenta son mémoire à une époque favo- 
rable pour être écouté ; les armées alliées avaient essuyé des 
défaites réitérées dans les Pays-Bas. M. Jay, indépendam^ 
ment des griefis rapportés plus haut, se plaignait aussi de 
la rigueur exercée fréquemment contre les matelots amé- 
ricains , que les bâtiments de guerre anglais venaient enle- 
ver sur leurs navires , pour les forcer à servir dans la ma- 
rine britannique. Lord Grenville fit une réponse modérée ; 
ainsi , les deux parties ayant des dispositions pacifiques , la^ 
dispute fut bientôt terminée. 

Mais la- conduite du gouvernement envers TAmiériqu» 
eccasiona des discussions dans les deux chambres. On de- 
manda copie des instructions envoyées à lord Dorchester^' 
et des conférences tenues avec les Indiens du nord-ouest 
de rOhio. On ajouta que la loi des nations n'autorisait pas^ 
à faire mourir de faim tout un peuple, ni à interrompre le 
commerce d'une nation indépendante. Toutes ces tentatives 
n^aboutirent qu'à faire connaître la force inébranlable du 
ministère ; il en fut de même de résolutions proposées poi(e. 
^eroxîner la guçrre avec la Franc«. 
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Au milieu de ratlrnlinn que Von donnait à la poliliqué 
eilérîeure, le parlement et le public trouviïreiit ua sujet, 
d'un inl»Srèt au moins égal , dans les ai'faires iutërieures da, 
royaume. Le progrès des principes ffançais exciiait des in- 
quiétudes vives dans les hautes classes de la sni-iété et chcs 
tous les amis des instiiutions existantes, inquiétudes qu© 
les ministres partageaient sans doute, puisqu'ils avaient prit 
les mesures les plus efficaces pour eu ari'fter Iq progrès. Le 
motif de crainte le plus évident était la formation de so- 
ciétés qui avaient pour but avoué la réforme parlemenUire^ 
mais que leur organisation et leurs relations entre elles ^ 
ainsi que 1 atlachement qu'elles manifestaient généralement 
pour la république française, rendaient extrfmement sus- 
pectes. On a vu plus haut que le bras de la justice s'était 
appesanti en Ecosse sur une société de ce genre qui avait 
pris le nom ilc convention nationale. L'application rigAu-> 
reuse de la loi a\'ait fait naître des craintes d'one nature 
opposée. 

On essaya donc dans le parlement d'apporter quelque^ 
changements aux lois rrimmelles d'Ecosse, et m^mc de 
faire revoir le procès des personnes condamnées ; mais ce» 
efforts furent inutiles, et le chancelier fjt passer une résty^ 
lution, portant qu'il n'enislail pas de motifs d'inlprvenir 
dans la marche des cours de justice, telles qu'elles étaient , 
établies. 

Les deux plus fameuses sociétés politiques de l'Angle- 
terre étaient celle de l'instruction constitutionnelle ei ctUo 



de correspondance : la dernière 
composée d'hommes des classes moyei 
villes de commerce et de manufactures en étaient pleineSi 
Les membres de ces sociétés censuraient dans li:urs assem-* 
blces avec nue extrême liberté les opérations du ministère^ 
blâmaient surtout la guerre contre la France , et rnâni 
souhaitaient des surcès aux armes de la république. Ils aeai- 
blaient ne craindre nullem.cnt le pouvoir ministérieL llsss 
déclaraient les défenseurs et favorisaient la circulation d'é- 
crits d'une nature si audacieuse, qu'elle avait droit d'éton- 
ner le public et d exciter le ressentiment du gouverne- 
ment. Ils avaient organisé des assemblées 
régulièrement; ib faisaient connnîlre par 
public, et par lesr insertion dans les papi 
résolutions prises dans leurs réunions. Leui 
ne traitaient que de la réforme parlemeni 
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imputait des projets plus dangereux. Il est vraisemblable 
qii^en effet beaucoup de membres de ces réunions , sous le 
prétexte de réformer la constitution , voulaient la détruire 
radicalement, et introduire une forme de gouvernement ré- 
publicaine. D'un autre côté , Ton peut croire que les fac- 
tieux de ce genre n'étaient pas les plus nombreux. 

Le gouvernement n'avait pas cessé d'avoir l'œil ouvert 
sur le?opérations de c^ sociétés. Jugeant qu'il s'était pro-^ 
curé des preuves suffisantes pour porter contre les princi- 
paux membres une acccusation de menées criminelles, il fit 
arrêter, au mois de mai lygi , et conduire à la tour cinq 
personnes qui avaient joué un rôle marquant dans les as- 
semblées. 

Le 1 2 mai , un message du roi informa la chambre des 
communes que des sociétés de Londres, qui correspondaient, 
avec des réunions du même genre , pratiquaient des inachi-* 
nations séditieuses à l'effet d'assembler une convention 
pour réprésenter le peuple d'Angleterre , en opposition 
au parlement. Le roi ajoutait que les papiers de ces sociétés 
avaient été saisis , et seraient mis sous les yeux du parle- 
ment, à qui l'examen attentif en était recommandé, pour 
le mettre à portée de prendre les mesures qui paraîtraient 
nécessaires. Une adresse de remercîment au roi', et la forr 
mation au scrutin d'un comité secret, pour examiner les 
pièces, furent adoptées sans difficulté. Le i6 mai, le co-' 
mité fit son rapport, qui rendait compte des opérations de 
ces so<:iétés depuis 1791 ; elles-mêmes les avaient déjà pu- 
bliées dans les journaux. £n conséquence des faits contenus 
dans ce rapport, M. Pitt pensa que le seul moyen de sauver 
Tétat, et même l'Europe entière, était d'armer le pouvoir 
exécutif d'une autorité suffisante pour prévenir l'exécutioi) 
des attentats qui se méditaient ; il proposa la suspension de 
la loi à'habeas corpus , comme nécessaire dans un moment 
où il existait, au centre même du pays^ une conspiration 
contre laquelle le gouvernement devait être investi, du 
pouvoir d agir avec toute la vigueur et la promptitude pos- 
sibles. 

Cette mesure fut combattue par la minorité de la cham- 
bre^ comme n'étant nullement justifiée par la nécessité ac-* 
tuelle ; elle fut soutenue avec non moins de chaleur , et 
M. Windham s'écria qu'il fallait prévenir à tout hasard les 
maux dont on était menacé, et que , les lois qui existaient 
^tant insuffisantes, il devenait indispensable d'en rendre 
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de plus efficaces.^ Cette menace provoqua aes observations 
très-vives de la part de M. Fox, sur le danger imminent 
que couraient les Anglais d'être graduellement privés de 
leur liberté. M. Pitt répondit que le gouvernement n'emr- 
ployerait pas de rigueur illicite , et que la mesure proposée 
ne portait point atteinte au droit qu'avait le peuple, de se 
réunir pour des objets avoués par les lois, ou bien pour 
demander une réforme ou le redressement des abus. 

Le message du roi , porté , le 17, à la chambre des paîrs^ 
y occasiona des débats aussi animés^ Lord 1 hurlovir défen- 
dit le bill, en ajoutant que ce n était que parce qu'il présu- 
mait que sa nécessité avait été démontrée, et parce que d'ail- 
leurs , d'après l'examen du rapport , beaucoup de faits dont 
il y était question rentraient dans la cathégorie de sédition 
réelle et non de crime d'état. Le bill,'qui suspendait Xhaheas 
corpus^ fut sanctionné le 25 mai : et, le i5 juin, les deux 
chambres adoptèrent une adresse au roi pour protester de 
leur ferme résolution de punir les fauteurs de la conspira-, 
lion qui avait été découverte, et d'investir sa majesté de 
l'augmentation de pouvoir nécessaire pour déjouer les al- 
icntats contre le gouvernement, 

La session fut close le 11 juillet. 

Le aS octobre, conuncncèrent les procès de treize mem- 
bres des sociétés de réforme et de correspondance. On 
n'en jugea que trois, qui furent acquittés successivement, 
^lors le gouvernement se désista de la poursuite à^s au- 
tres , qu'on mit en liberté. 

Les événements de la guerre sur le continent relevèrent 
l'existence de symptômes de désunion entre les alliés. Le roi 
de Prusse avait, dès la fin de Tannée précédente , formé le 
projet de rappeler ses troupes, à l'exception du contingent 

au'il devait fournir conoime A\\é de 1 Autriche et membre 
e l'empire germanique. Le cabinet de Vienne avait réclamé 
l'intervention des cours de Saiut-Pélersbourg et de Lon- 
dres ^ pour empêcher une mesure qui pouvait compromettre 
la sûreté d'une de ses armées. On vil ilonc arriver à Berlin, 
au conunencement de 1794 •> des envoyés de l'AutricV-e, de 
la Grande-Bretagne et ae la Russie. Leurs efforts réunis ne 
produisirent pas un grand effet pour le moment. Cependant 
des négociations se suivaient , à la Hâve, entre les plénipo- 
tentiaires britannique et prussien. La Grande-Bretagne , 
effrayée de la mennce du roi de Prusse, d'abandonner l em- 
pire germanique à %(ts propres forces, ce qui aurait laissé la 
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Belgique et la Hollande à la merci de Tennemî , se cliargea 
de fournir à ce prince une partie de la somme qu'il récla- 
«nait comme inciemnité des frais que la guerre lui avait oc- 
casionés. Le 19 avril 1794^ un traité de subsides, sigVié à 
J.a Haye, entre la Grande-Bretagne et les Etats-Généraux 
d'une part, et la Prusse de l'autre , stipula que cette puis- 
>3ance fournirait une armée de 62,400 nommes, pour être 
employée dans «'intérêt commun des deux puissances ma- 
ritimes, et qu'il lui serait payé un subside de 2,2oo,ood 
livres; liné autre convention statua que les Provinces-Unie» 
acquitteraient 4oo»ooo livres sur cette somme, et que le 
reste serait payé parla Grande-Bretagne. 

Des dissensions s'élevèrent, en Flandre, sur le commande- 
ment éntreles chefs des armées de la coalition. Le duc d'York 
refusa de servir* sous l^ ordres du général autrichien Clairfait. 
Alors l'empereur d'Allemagne se mit lui-même à la tête 
des ti*bupes. Le à4 avril, les Français, ayant attaqué 
le corps anglais près de Villers-en-( Gauchir, furent répous- 
sés ; le 26, ils turent biattus à Càteau-Çambrésis. Mais le 
18 mai, les FVançais défirent le corps d'amiée anglo-ha- 
novrien et le forcèrent de quitter différentes positions entre 
la Lys et TEscàUt ; lé duc d'York fut obligé dé se retirer 
en hâte à Tournay. Apres un grand nombre de combats 
meurtriers, il se replia sur Oudenarde, puis continua, le i5 
juillet , sa retraite jusqu'à Malin'és et Anvers , où il fut 

S oint par lord Moira et to,ôoo Aiiglais. lise porta sur Breda^ 
1 aida ensuite le prince d'Orange à mettre cette place et 
Bois-le -Duc en état de défense', et posta son armée le long 
du Bommel. Il y fut battu, le i5 septembre, et con- 
traint de se retrancher derrière là Meuse; Bois-lè-Duc 
se rendit ailx Français , le 9 octobre. Le duc d'York , après 
avoir quitté (arave, vint camper sous les murs de Nimègue, 
pour couvrir cette ville. Lés Français passèrent la Meuse ^ 
attaquèrent les postes anglais, les délogèrent et investirent 
la place : le 8 novembre, elle se rendit. Maè*stricht avait 
^vert ses portes le 4- Le duc d'York quitta le Comman- 
iJemént le 6 décembre, et revint en Angleterre. 

l\ctirécs au-delà du Wahal^ les armées anglaise et alle-^- 
fTiande souffraient extrêmement de la disette et des mala- 
'dies ; toutefois , elles repoussèrent ,' le 9 décembre , une 
tentative des Français, qui voulaient passer le fleuve en ra- 
xleaux.^ Le 11, ils furent plus heureux. Enfin, le i5, là gelée 
fut si forte, qu'ils purent continuer de traverser le Wahal 
I» £5 
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et la Meuse; et, avant la fin du mois, ils avaient emporté 
tous les postes de l'île de Bommel. Le 3o, on les contrai-» 
gnit de repasser le Wahal avec une grosse perte ; mais et 
ne fut qu'un succès passager. 

Effrayés de la prise de Nimègue et de Maëstricht, les 
États- iaénéraux proposèrent à leurs alliés d'entrer en négo* 
cïat ion avec les Français pour une paix générale. La Grande- 
Bretagne s'y élant refusée, les Provinces- CTnies résolurent 
de traiter séparément de la ''paix. Diverses causes firent 
rompre les négociations à peine entamées» 

L'empire britannique fit, en 1794? ^^^ acquisition de 
peu de durée. La guerre, en Corse , avait continué. Saint'** 
Florent se rendit le 20 février : Bastia , le 20 mai* Alors 
Paoli fit tenir à Corté, le 1 4 juin , lyne assemblée des re- 
présentants de la nation ; ils décrétèrent , le 19 , la réunion 
de l'île à la Grande-Brelagne. Un commissai/'e britannique 
accepta, au nom du roi d'Angleterre, la souveraineté de la. 
Corse, et jura de se conformer à la constili/lion qui serait 
décrétée. Le 4 août , la prise de Calvi asspra aux Anglais 
la possession totale de 1 île. 

Le 28 mai, lord Howe, coriimandant là flotte anglaise^ 
rencontra celle des Français , sur les côtes nord-ouest de 
Bretagne. Les Français avaient vingt-six vaisseaux de ligne, 
les Anglais vingt-cinq. Après quelques affaires partielles, 
qui eurent lieu le 29, l'amiral anglais, par ses manœuvres 
habiles, gagna l'avantage du vent. On se battit le l«^ juin; 
l'action dura long-tems et fut opiniâtre ; enfin , six vaisseaux 
français furent pris, un septième coula à fond , d'autres 
furent désemparés. Ce combat glorieux valut , à l'amiral 
Howe et à son armée, les remercîments du parlement. 

La supériorité des armes britanniques , sur mer , assura 
leur succès dans les Antilles. La Martinique, attaquée par 
l'armée de sir Charles Grey, et la flotte de l'amiral Jarvis, 
capitula le 25 mars 1794* Les' vainqueurs allèrent ensuite à 
la Guadeloupe , qui se rendit, le 21 avril , avec Marie-Gte 
lante , la Désirade et les Saintes. Peu de tems après , la 
fièvre jaune affaiblit tellement les troupes anglaises, qu'une 
expédition française reprit la Guadeloupe au mois de juillet* 

La plupart des Antilles anglaises furent troublées par 
l'esprit d'insurrection, qui s'était répandu parmi les nègres. 
La fermeté des gouverneurs parvint à étouffer ces germes 
de désastres. 
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lit 8 novembre , un traité fut conclu avec le duc de 
Brunswick, dans sa capitale; ce prince s'engagea à fournir 
des troupes à la Grande-Bretagne. 

Le i^ novembre, les différends avec les Etats-Unis 
cF Amérique furent terminés par un traité d'amitié , de 
commerce et de navigation. 

Une partie des Whigs , alarmée des progrès de l'esprit 
révolutionnaire, s'était ralliée au ministère; ce qui avait 
apporté quelque changement dans sa composition. Le 
II juillet, le comte Fitzwilliam était devenu président 
du conseil; lé duc de Portland, un des secrétaires d'état 
de l'intérieur; M. Windham, secrétaire d'état de la guerre ; 
le comte Spencer, garde du sceau-privé. Le lo décembre, 
lord Fitzwilliam fut nommé vice--roi d'Mande ; le comte 
de Mansfield lui succéda ,. le 17 , dans la présidence du 
conseil. Le comte de Chatam, frère du premier ministre, 
fut garde du sceau-privé; le comte Spencer, premier lord 
de 1 amirauté. 

Le 3o décembre , la session du parlement s'ouvrit. Le 
roi insista, dans son discours, sur la nécessité de poursuivre 
la guerre sans relâche et avec vigueur , malgré les revers 
éprouvés dans la dernière campagne , et parla de l'état de 
la France , comme montrant le déclin rapide de ses res- 
sources. Il parla de la négociation pour la paix, que la 
position critî(juedés Etats-Généraux les avait forcés d'ouvrir 
avec la France , mais observa qu'aucun gouvernement ré- 
gulier ne pouvait tirer de sécurité réelle d'une négociation 
suivie dans les circonstances actuelles ; que la Grande- 
Bretagne, notanunent, n'en pouvait pas entamer, sans 
sacrifier , à la fois , son honneur et sa sûreté. Le roi finit 
par parler de la réunion delà Corse à la monarchie bri- 
tantiique ; du traité d'amitié et de comijicrce avec les 
Etats-Unis d'Amérique , et du mariage projeté entre le 
prince de Galles et la princesse Caroline* Amélie-Elisabeth 
de Brunswick. 

Le i5 janvier 179^ , la chambre des communes adopta 
un bill qui prolongeait la suspension de riiaheas corpus, 

La nécessité de faire des efforts extraordinaires pour 
continuer la guerre , à une époque où la Grande-Bretagne 
et l'Autriche étaient à peu près les seules puissances de 
la coalition contre la France , qui agissent encore avec 
vigueur, rendit raffaire des subsides difiici le pour je mi- 
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nisire , surtout puisque l'Aulrirho iip pouvait rîen'effer^ 
tiier sans ^Ire aidée par l'argenl iIp la Gramle-BrelagnaJ" 
En conséquence, un message ilu roi, dJrcssé à ta cbamlfrft' 
des communes, le 4- Fiïvrier, apprit que l'empereur avait Ije-Tj 

commun, <1 un emprunt de quatre millions de livres stn^i 
ling, hypothéqués sur ses étals hfréiiil aires , el earaotî par 
le roi. ÏJans la.discii.<:sinn à laquelle ce message donna lieiir^ 
on parla, pour la primi^re fois, du mauvais emploi fait pa^ 
le roi de Prusse Jn subside qui lui aiait été accordé, et qp'il 
avait principalement appliqué h l'exécution de ses injuste!, 
dcsseios.sur la Pologne; et l'on soutint que la conduite du. 
ministère aulrichÎL'xi ne justiliail pas l'opinion de ceux qui' 
paraissaient disposés à lui accorder pins de confiance. Ce- 

Îiendant la proposition d'accorder 1 emprunt à Temperew. 
ut adoptée. ' , 

Les besoins de Vélat esiigcalent, pour la dépense de l'an-i 
née, 37,540,000 1. Les voies et moyens proposés ne faisaient 
çspérer qu'une recelte de 37,1^5,000 1. l-e ministre remplit 
ce déficit, le 23 février, par plusieurs droits nouveaux sur. 
divers objets, et par la diminution du droit d'kFTranchis: 
ment des lettres. Il consola de cette augmentation île far-t| 
deauK, en parlant de l'accroissement extraordinaire dn 
commerce , qui, l'année prérédenlc, avait surpassé celui de^ 
périodes les plus florissantes en tems de paix. 

L'opposition renouvela srs tentatives itans les deux chanï- 
bres, pour faire entamer des négociations de paix; ellei^ 
furent toutes rejeiées; l'esprit de la nation n'ctail nulle- 
ment disposé à une réconciliation avec la France, 

L'abolilion de la traite des nègres, proposée de oouveauf 
le a8 février, fut rcnvojée à six mois. 

Le procès de M. Hastings, qui durait depuis 1788, fia; 
enfm terminé le a3 avril lyoS. Les avis des pairs ne fureuï 
pas unanimes sur les seize cliefs d'accusation ; mais la ma-^ 
'jorité des voix le déclara non coupable. I^s frais de cf, 
procès s'étaient élevés après de 70,000 livres, â la chaîne de 
AI. Hasting.s. I,a compagnie des Indes lui remboursa cette 
somme , et en outre lui fit un don très-considérable ei 
gcnt. La longueur de la procédure et les événements im- 
portants , qui avaient eu lieu dans l'intervalle , avaient 6i( 
évanouir l'intérêt que le public avait d'abord pris à celle 
affaire. 

Le 8 avril , le prince de Galles épousa la princesse tîe 
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Bnihswâck (i). Le 27, un message du roi recommanda à la 
chambre des coiniBunes d accorder au prince et à la prin- 
cesse un revenu «^forme à leur rang. Le roi demandait 
aussi que les dettes du prince, qui se montaient à près de 
700,000 livres , fussent payées , en employant à les acquitter 
une partie du revenu du prince, et ceux du duché de 
Cornouailles. Le 17 juin, 1 28,000 livres de revenus, y 
compris ceux de Cornouailles, estimés à i3,ooo livres, fu- 
rent accordés au prince/Sur cette somme on destina celle 
de 75,000 livres à Textinction graduelle des dettes, et Ton 
prit des mesures pour empêcher qu'il n'en fût pas contracté 
de nou viles. 

Un prêt extraordinaire pour le vin et la viande avait 
été accordé à l'armée dans le mois d'avril, sans la par- 
ticipation du parlement. Cette mesure fut généralement 
condamnée, parce qu'elle semblait destinée à faire pen- 
ser aux soldats que les gratifications, qui pouvaient leur 
être accordées, dépendaient, non de la libéralité de leurs 
compatriotes , mais de la munificence royale ; on regarda 
cette démarche comme injurieuse à la législature , encore 
assemblée i cette époque. Le 18 mai, un membre de la 
chambre des communes demanda que cet objet fût pris en 
considération. M. Pitt essaya de justifier la mesure, en la 
iteprésentant comme un secours temporaire commandé par 
un cas de nécessité, et qui cesserait avec sa cause, tandis 
qu'une augmentation de paye, votée par le parlement, aurait 
été perpétuelle. Ces raisons ne parurent pourtant pas satis- 

• faisantes, et le débat fut terminé par la question préalable. 

Le 27 juin, la session fut close par un discours du roi, 

• qui , après avoir remercié les deux chambres de leur em- 
pressement à lui fournir les secours nécessaires pour conti- 
nuer la guerre avec vigueur, annonça qu'il espérait voir 
bientôt en France un changement de gouvernement , qui la 
mettrait à même de conserver les relations ordinaires dç 
paix et d'ami lié avec les autres états. 

L'abrogation des lois qui privaient les Irlandais catholi- 
ques du droit de voter leur avait fait espérer qu'ils seraient 

— P '■ ■ ■ I I I m y 

(1) Cotte prînciîsse ( Caroline -Amclîe-Elîsabeth ) ^taît fille de 
Charies-GuîUaume , duc de Brunswick-'Wolfcmbuttel , et de Augus— 
tine de Brunswick , sœur du roi Georges III. Elle était née le 1 7 mai 
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débarrassés àes autres entrave.*^ mises à Y exercice de levM 
droits civils. împal .enls des retards apportas ^ux concessions 
auxquelles ils s^attendaienl, plusieurs ^holiques avaient 
formé des liaisons secrc&es avec les hommes qui étaient à 
la tête du gouvernement en France ; et les succès des armées 
de la rcpublkjue avaient peut-être inspiré aux plus ardents 
des mécontents l'idée de séparer l'Irlande de lempire bri- 
tannique. Les choses étaient dans cet état rrilique, lorsque 
1^ comte Fitzwilliam fut nommé vîce-roi d Irlande. A cette 
nouvelle , les espérances des catholiques se ranimèrent. Ce 
choix fut d'ailleurs singulièrement agréable à ce royaume , 
où le comte avait été précédé par sa réputation d^équité, 
de douceur et d'attachement aux principes d'une sage li- 
berté. vSon. administration répondit aux idées Qatteuses que 
son nom avait fait concevoir; il parut avoir réuni tous 1er 

f>artis , ïjt réconcilié les >hommes dont les opinions étaient 
e plus opposées. Le parlement , qui rentra le 22 janvier 
1795, lui adressa les félicitations les plus cordiales sur sa 
conduite. Le 9 février, la chambre aes^ communes vota, 
sans division et presque sans débats, les &ul)sides les plus 
considérables qui eussent jamais été accordés. 

Les catholiques, jugeant l'époque favorable pour obtenir ' 
de nouvelles améliorations à leur sort, s'adressèrent à 
M. Graltan, pour qu'il fut leur médiateur. Le la février^ 
M. Grattan demanda la permission de présenter un bill ^ 
qui accordait de nouveaux adoucissements à l'état des Ir-^ 
landais professant la religion catholique romaine. Cette de- 
mande rencontra peu d'opposition , et un comité fut nommé • 
pour préparer le bilî. Les catholiques, et les ïrlarKlais en 
général, se réjouissai«it d'une mesure qui tendait à faire 
cesser tous les mécontentements, lorsque l'on apprit que le 
ministère anglais lui était absolument opposé. Lord Fitz- 
vvilliam représenta en vain le danger aïKjuel le gouverne- 
ment s'eyposait, si les catholiques* voyaient s'évanouir le» 
espérances dont ilss'étaient flattés; recotmaissant l'inutilité 
de ses remontrances, il refusa de revenir sur une démarche , 
à laquelle il avait été autorisé, et offrit sa démission. 11 fut 
aussitôt rappelé, et, le 11 mars, remplacé par le comte 
Cambden. 

La nouvelle de ce changement produisît ime commotion 
dans toute l'Irlande. La chambre des communes prit, à 
l'unanimité des voix-, moins une seule, une résolution qui 
approuvait la conduite de lord Fitzwilliam. Le peuple té- 
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«tibigna son déplaisir d^une manière plus sérieuse ; la fer- 
«lentatioa des esprits occasîona des émeutes qui ne pu- 
tipnt être apaisées <{ue par la force armée. Les adresses ar- 
rivèrent de tous les points du royaume au vice-roi disgra- 
«jljé. Le a5 mars, jour du ^^part du comte Fitzwilliam ', 
toutes les boutiques de Dublin forent fermées ; il ne se fit • 
aucune afiaire ; les habitants ne se montrèrent qu'en deuil; 
<»n le conduisit en grand coitige Jusqu'au vaisseau qui devait 
Femméner, et on lui prodigua tuules les marques de res- 
pect , d attachement et de regret que Ton put imaginer. La 
tranquillité publique ne fut cependant pas troublée. 

Le 3i mars , le comte Cambden arriva à Dublin. Le mé- 
contentement du peuple se manifesta d'une manière si tur- 
bulente , que Tinterposition tfes militaires fut nécessaire 
pour raicener l'ordre. Cependant la conduite du parlement 
prouva bientôt avec quelle facilité un corps • soumis à une 
inflvence aussi puissante que celle qui pesait sur lui , pou- 
vait changer d'esprit et de langage. Une proposition de 
M. Grattan, qui avait pour but ae faire une enquête sur 
l'état de ^o nation et sur les motifs du rappel de lord Fiiz- 
William, fut rejetée, le 21 avril, à une grande majorité, 
far ce même parlement , qui avait appuyé, à peu près una- 
nimement et avec un enthousiasme presque sans exemple, 
ies mesures du précédent gouvernement. Le 4 niai , le bill 
pour l'émancipation des catholiques fut repoussé par une 
lorte majorité. 

La session fut close le 5 juin : le vice-roi félicita le 
parlement sur son bon esprit, le remercia des subsides qu'il 
Avait accordés, et lui rappela les droits qu'il avait à la re- 
connaissance de ses concitoyens, pour avoir exempté la 
classe I4 plus pauvre d intpôts onéreux, fait une fondation 
pour léducation des prêtres catholiques , introduit des 
changements avantageux çt économiques dans la perception 
des revenus, et modifié les droijts sur les liqueurs spiri- 
tueuses, afin d'en prévenir l'usage immodéré et d inspirer 
aux classes inférieures des habitudes de sobriélé. 

Mais une grande partie de la nation irlandaise ne parta- 
geait pas CCS sentiments favorables pour ses représetitants* 
Leur versatilité Tavait exaspérée ; lé mépris s'était joint au 
ressentiment; il n'avait plus aucune confiance dans la 
chambre des communes; son attachement à la constitution 
était fortement ébranlé. Les propagateurs de la réforme pap- 
kunentaire trouvèrent un npmbre considérable d'adhérent^ 
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à leurs projets. La société des Irlandais unis , instituée de^ 
puis 1791 9 prenait chaque jour de raceroisscment. Ses rè- 
glements, très-habilement rédigés, annonçaient que cet|e 
association était formée pour, répandre une fraternité d'af- 
fection , une communauté de droits et une unioki de p^iir 
sance entre les Irlandais de toute conununion religieuse , et 
obtenir, par ce moyen , une réforme de la législature, ré- 
formie fondée sur les principes de la liberté civile , politique 
et religieuse. Soit par un effet- de sa circonspection , sdSt 
par celui de son peu d importance , la- société n'attira pas 
d'abord les soupçons du gouvernement ; ainsi elle s'accrois- 
sait dans l'ombre. Quelles que fussent les vues ultérieures 
de quelques meneurs , il paraît que la majorité des memibres 
n'avait d'autre iittention que de parvenir à la réforme par- 
lementaire et à 1 émancipation des catholiques. 

Cependant les privilèges accordés aux catholiques, en 
1793 , avaient déplu à un grand nombre de protestants. 
Craignant donc que l'extension de ces droits ne devînt une 
arme entre les mains de quelques hommes, pour renverser 
le gouvernement civil et ecclésiastique , et alarmés des. pro- 
grès des Irlandais unis, quelques-uns des soutiens les plus 
ardents de ce qu'on appelait la supériorité protestante for- 
mèrent des contre-associations. Ecoutant plus leur zèletiue 
leur jugement, ils prirent un signe extérieur pour distm- 
guer leur parti ; et , comme la mémoire de Guillaume IH 
était particulièrement vénérée par les protestants d Irlande, 
qui regardaient ce monarque comime un libérateur, ils pri- 
rent le nom d'orangistes {orange-men). Le comté d Ar- 
ma gh , dans lequel les querelles religieuses continuaient 
depuis long-tems avec un caractère particulier d aigreur^ 
devint le théâtre de luttes violentes. Les orangiste3 se ser- 
virent d'abord du prétexte de saisir les armes des catholi- 
ques. Bientôt on les accusa d'avoir commis des excès affreux^ 
entre autres, d'avoir mis le feu à plusieurs. maisons, et 
combiné un plan pour chasser tous les catholiques du comté 
et de la province* 

Ces querelles religieuses donnèrent naissance, dit on , à 
cette faction, que 1 on a flétri du naom de défenseurs. Les 
ôrangistes s'étaient empressés de priver les papistes de leurs 
armes ; ceux-ci pillèrent de nuit les maisons des protestants, 
fouillant partout pour trouver des armes, et massacrant 
quiconque résistait. Les défenseurs s'étaient engagés au se- 
cret par un serment solennel ; ils mirent dans leurs excurtf 
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jiîons la même promptitude et la même vigilance que celles 
qui avaient distingué les JVhite-boys (enfants blancs), quel- 
ques années auparavant. 

Sur ces entrefaites , le gouvernement d'Irlande , sérieu- 
sement alarmé de ces troubles, avait rendu une loi prohi- 
bitive des assemblées ou réunions séditieuses pour un motif 
ipolitique , sans autorisation des magistrats ; une autre loi 
avait in lerdit aux défenseurs la prestation de leur serment; 
plusieurs de ces hommes égarés étaient arrêtés de tems en 
tems et condamnés par les assises de leurs comtés respectifs. 
Il ne paraît pas que les Irlandais unis eussent aucune! iaison 
immédiate avec les défenseurs : cependant on a dit que , par 
r intermédiaire de leur secrétaire , ils levèrent une sonune 
d'argent pour soutenir le procès de quelques-uns de ce» 
derniers. 

Le 24 avril, Guillaume Jackson, ecclésiastique anglican, 
fut condamné à mort par la Cour du banc du roi de Dublin , 
comme étant convaincu d avoir tramé la mort du roi , et 
pris parti avec s^s ennemis. 11 était allé en France et sV 
était chargé d'une mission , poai( procurer à son pays des 
provisions dont il avait beâom ; ittais , arrivé en Irlande , 
^. était convenu, avec Hanniltàa Aowan, irlandais uni, 
aWIi prisonnier à Nevvgate , et auprès duquel il s^ était pro- 
curé accès, d'envoyer en France un homme sûr, pour 
engager la république à tenter une descente en Irlande. 
Comme il n'était condamné que sur la déposition d^un seul 
homme, le jury le recommanda a la clémence du roi. Le lea"".. 
demain, Jackson, ramené devant le tribunal , parce que son 
"défenseur voulait présenter à la cour un moyen d'opposition 
contre la sentence, fut saisi de convulsions et expira. Le 
coroner reconnut qu'il était mort de pdison , mais ne put 
déclarer s'il l avait pris volontairement , ou si on le lui 
avait donné. W . 

Aussi tôt après la condamnation de Jackson , Wolf-Tone , 
qui avait eu des rapports avec lui, et d'autres Irlandais unis, 
se cachèrent ; Hamilton Rowan parvint à s'échapper de 
■prison. Il paraît que , jusqu'à la fin de l'année i7q5, il n'y 
eut pas de communication entre le gouvernement nuançais et 
le corps des Irlandais unis; mais le rappel du comte Fitz- 
william avait attaché à ce parti beaucoup d'Irlandais de 
• talent et de distinction. Quelque tems auparavant , le sys- 
tème militaire avait pris naissance; il fut cozftplété, le 
10 mai, dans la province d'Ulster. Dans le courant de 
I. 56 
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l'amn^e , ties comamnica lions régulières furent ourertd 
avec la France, par leniremise de ïone et J'autrcs . 
fugiés. Vers la fin de l'année, un messager fui expédié daM 
ce pays , pour combiner les mesures k prendre. 

Les progrès des armes françaises, dans les Provinces-Dnie* 
cnniinuèrent malgré la rigueur de la saison, Le ^ janvid 
1795, un corps d'ai'mëc peu col 1 sidéral) le passa de nouveaài 
le Wahal ; les Anglais et les alliés , commandés par le fjÊ^ 
nëi"al Walmoden , se retirèrent k leur approche , et alù^ 
donnèrent leurs positions sur ce ileuve. Le H, après uni 
affaire mcuririére à Gcldermassen*, ils furent obligés d? si 
replier sur le Leck. Le 10, ils furent Lai lus sur toute len 
ligne entre Nîmègue et. Arnheim. Alors leur armée 1 
retraite depuis Kollerdam, Utrechl cl Dordrecht , jusqu'i 
Devenler, dans l'Over-Yssel, souffianl tout ce que loi 
■peut imaginer de l'inclémence du tems et des dJspOsilionf 
nosliles des habitants. Les troupes hritannit^ues traversèrent 

liie la WeStphalie , et s embarquèrent à Urémc , ] 
jo avril, pour revenir en Angleterre. 

Le slalhouder, abanclonné de toul le monde, itmîi^^ 
'qua, le ig, à Schévcnîq^n , avec son fils; le t^ndeni^ii^ 

" ' ■' à ilarwich; le a^, il était à Colchesteravec UwP 



ilattérit è 

sa famille, et ne larda pas l. v 

Le 16 mai , un traité de paix d 
la France, rompit tous les liens 
la Grande-liretagne. Dès leqfévr 
Toscane s'était Jéiaché de "la 



i Provinces-Unies, aviaip' 
ui les avaient attachés { 
ic 1795, le grand duc de 
, cl avait signé W 



paix avec 1a république; le 5 avril, cet exemple tut smvjr 
par la Prusse, et, le 17 mai, une convention délÏBitiye- 
étaMit une ligne de démarcatioa, qui assurait la neutralité 
du nord et de l'ouest de l'Allemagne, â parlir-de ta rivç 
droite du Mein; ainsi le Hanovre o^fut pins en guerrfî' 
conlre la France. Enfin, TEsnagne fit sa paix avec le gOQ-* 
vernement français , le sa juillet , et te landgrave de Uesse-' 
Cassel, le a8 août; une convention de neutralité fut signée' 
parla Bavière, le 20 septembre ; et urie suspension d' 
par le duc de Wurtembei^ , le aS. 

D'un autre côté , plusieurs autres membres de la coalition 
lui furent plus lidèlcs , entr'autres , la Russie , qui nVtail 

fas fichée de voir les armes de la Grande-Crelogne et de' 
Autriche, occupées ailleurs, taudis qu'elle poursuivrai! 
tes projets contre ta Turquie. Elle conclut, à Saint- ~' 
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bourg, avec \h première de ces puijssances, le 18 février 
1705, un traité d alliance défensive, <\u\ devait durer 
huit ans. Une escadre russe de douze vaisseaux de ligne et 
huit frégates arriva sur la rade des Dunes, le 12 juillet; 
elle cnpis^ ensuite sur les côtes de la Hollande, avec celle 
de Tamiral Duncan , jusqu'au commencement de Tautomne 
de 1796, époque à laquelle elle rentra dans la Baltique. 

ie 4. mai, un traité fut conclu à Vienne, avec l'Autriche ^ 
elle s'engageait à tenir sur pied, pendant la campagne de 
cette année, au moins deux cent mille hommes. La Grande- 
Bretagne lui facilitait un emprunt de 2^,600,000 livres, que 
l'Aùtniche devait rembourser , de manière qu'il ne tombât 
jamais à la charge de la Gj^ande-Bretagne. 

Le 20 du même mois, les mêmes puissances se garantirent 
mutuellement , par un traité d'alliance défensive , toutes 
leurs possessions, et se promirent un secours, dans le cas 
où l'une d'elles serait attaquée. 

Le 28 sèptemljre, une triple alliance fut signée , à Saint- 
Pétersbourg, entre la Grande-Bretagne , l'Autriche et la 
Russie. 

Le& sucées des armes de la Grap de-Bretagne , sur mer, 
purent la consoler des échecs de la coalition , sur terre. 
Le 14. mars 1795, la flotte anglaise, commandée par 
l'amiral Hotham, battit celle des Français, près de Savone , 
et lui prit dei:^ vaisseaux. «Le 23/ juin , lord Bridport défit, 
près de Belle-Ile, une escadre f*aflçaise , et s'empara de 
trois vaisseaux. Cette victoire facilita le débarquement d'une 
expédition , composée d'émigrés français , que portait Fes- 
cadre 4e sir Borlase Warren. On clescendit les troupes à 
terre, le 27 , sur la plage de Carnac , voisine de la pres- 
qu'île de Quiberon. Après différentes escarmouches , la 
plupart des émigrés furent tués ou pris dans un combat qui 
eut lieu le 20 juillet : un très-petit nombre put regagner 
les vaisseaux anglais. L'escadre alla ensuite attaquer l'île 
de Noirmoutier, et fut repoussée ; elle s'empara de File- 
Dieu, mais ce poste liait si peu avantageux, qu'on l'aban- 
donna au mois de décembre. 

Le 12 juillet , l'amiral Hothîm obtint un nouvel avan- 
tage sur une flotte française, près les, îles d'Hières : un 
vaisseau français sauta en l'air. 

La Grande-Bretagne , ayant vu les Pro vin ce» ï- Unies 
soumises par II France, avait pris cootre elles des nàesures 
hostiles. 
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Le iq'fanTier 179-^- les navires hollandais. 



qui se tron- 



dans les j^orts tl'Angleierre, furent saisis. Le gfévrier, 
une proclamalion autorisa Inut bâtiment britannique à 
s à ceUT (les l'rnvinccs-Unies, et à s'empver des 
portant des ninnilions navales à cette ^isbijce; 



ni Jérjarée c^ 
mate , dans 1 ile de 
mbre , le Cap-dft^ 



rëc]uiiit;4||itl^ 
■ furent occapëct< 



cependant la guerre ne fut formellf 
i5 septembre. Dès le 36 août, Trinqii 
Ceyian , avait été pris; et le 16 septc 
Bonne-Espéranre capitula. 

Bans la plupart il<'s Antilles anglaises, les ^bitaats^ 
français d'origine, se soulevèrent: on li — -^■'--'f- - — ^^- 1— ■ 
lies de Saint- Vincent et de Sainie-Lui 
par des troupes françaises. 

Malgré les précautions du ministère, la tranquillité Jo 
la Graade-|Brelagne fut troullée; les pialiqnes illicites 
et mPme cruelles, employées par les recrutems, occasio-- 
nèrent une émeute les la et iS juillet ; elle fui aisément 
apaisée par la force militaire ; plusieurs mutins fiirent pnTtî& 
La rareté et la cherté des subsistances augmentaient la mau> 
vaise humeur générale , produite par les succès ie& Fiançai» 
et la défection de quelques- uns des alliés de la Grauile^Br»' 
tagne. On regardait les chances de la guerre comme deses- 
pérées. Dès le a6 janvier lygS , le conseil général de la cit4 
de Londres avait présenté une adresse au roi, pour lui de^ 
mander la paix. Cet exemple avait été suivi par d autres villeh 
Le ministère et les partisans de la guerre étaient en consé' 
(pience l'objet de l'animadv^sion du peuple. Ces conjoiK- 
tures invitaient les sociétés de réforme à montrer leur iè\t^ 

Eour l'objet (jui les occupait. Elles tinrent plusieurs assen»* 
lées. La société de carres pond an ce , entr autres , en con-> 
voqua une, qui eut lieu le 26 octobre, en plein champ, 
près de Londres ; il s'y trouva plu» de quarante mille per- 
sonnes. Des discours audacieux furent adressés à la biuV* 



inquillement, et il fut 
iré^nterait une pélitioit 
! la pai><, et de concourir 



litude ; cependant tout 
décidé à 1 unanimité, que Von 
au roi , pour le supplier de fai 
à la réforme du parlemeiTt. 

Ces symptômes inquiétants avaient ftit hâter la rentrée 
du parlement. Il s'ouvrit le 3n octobre 179S. La voilun 
du roi, ^ traversant le parc Saiul-James et les rues, pour 
aller à la chambre des pairs , fut enlourée'par une fouit 
^ombreuse , qui demandait à grands cris la paii et le renvoi 
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dé M. PîU. Des pierres furent jetées contre là voiture. Une 
des glaces fut percée par une balle ou uite pierre ronde. 

Le roi parla des événements de la guerre et des affaires 
de f iiftérieur de la France , qui devaient faire espérer que 
cette puissance serait disposée à écçuter des propositions 
de paix ,-' justes et modérées , et à établir un système de gou- 
vernement stable. Le roi fit en même tems sentir la nécessité 
de soutenir la guerre avec vigueur, anno'nça que la conduite 
des Provinces-Unies Tavait forcé de leur déclarer la guerre, 
et fit mention des traités conclus avec les deux cours im- 
* périales. il finit son discours par parler de la disette , 
annonça qu'il prendrait tous les moyens possibles d'y re- 
médier, et félicita le parlement sur le bon esprit qui 
l'animait , ainsi que la plus grande partie de la nation. 

£n retournant à son palais , le roi éprouva de nouveau les 
outrages de la popu^e , qui devint encore plus insolente. 
On jeta encore de^pierres contre sa voiture de parade , 

3 lie 1 on eut ensuite beaucoup de peine à sauver des mains 
e ces furieux, quand-le monarque en fiit sorti. 1^ roi partit 
dans une voiture particulière, pour rejoindre la reine 
dans son palais, à Vextrémité du parc. Les mutins, s'en 
étant aperçus , se mirent à sa poursuite , l'arrêtèrent et s'ef- 
forcèrent d'ouvrir la portière. Le roi appela ses gens, qui 
firent signe aux gardes. Des cavaliers accoururent aussitôt 
au galop, délivrèrent le roi et l'escortèrent jusqu'au palais 
, de la reine. Ce prince montra un courage mâle dans cette 
.situation alarmante ; mais, quand il arriva, il était effrayé 
j ie ridée que la reine eût été instruite du danger qu'il 
avait couru. Tout le reste du jour , il parut plus aftecté des 
cris de ceux qui avaient demandé la paix et du pain ^ que 
des vociférations de ceuxqui l'avaient insulté» 

Les adresses en réponse au discours du roi donnèrent lieu, 
dans les deux chambres , à des observations piquantes de la 
part de l'opposition sur le changement de ton du ministère 
relativement à la I^rance , et sur la fausseté des prédictions 
concernant les résultats de la coalition. 

Le 29 et le 3o octobre, les deux chambres votèrent une 
Adresse au roi , pour lui témoigner leur douleur des^ ou- 
trages auxquels il avait été exposé. 

Le 3i , une proclamation offrit une récompense de ftiille 
livres à quiconque fer^t cojriDaître les auteur^ ou fauteurl 
de ces out^ges* ..■. r 
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défaut d'aulorisarion faisait douler dn la. sicc^ril;^ 
les seniiments pacifi'jups de sod gouverneiuent : i 
grès serait peu cortvenable pour airangPx Ips difi 
que d'ailleurs le direcloire ne pnurrail coasenlir à aucune 
cession de territoire réuoî , par les lois, à la république, 
Dès que le gouvernemenl brilatiiiitjue eut connu cette réi 
ponse, qui rompait toutes les uégociations , il adressa, V 
lo avril, à tous 1» miuistres étrangers résiliant à Londres,, 
une note circulaire , par laquelle il annonça qu'il ne restai 



au roi d au 


Ire parti que de continuer une guerre aussi jusle 


que nécessaire. 


La Gra 


ide-Brelagne percha donc a soutenir de soft. 
ennemis de la France, auxquels elle ua pauvak 


argent les 


ioinfh-e ses 


Groupes Le lo juin, elle conclut, à Fraiicforl, 


avec le la 


ndgravG de Hcssc-iJarmsiadt , un traité de sul>r 


GÏdes. San 


s ce même mois, un traité signé avec l'AutnchÂ 


lui assura 


me avance de i,aoo,oDO livres sterltog- 


Les Prc 


vinces-Unies, qui avaient pris le nom de tépUf 
ve avaient déclaré formellement la guerre & n 


blique bal 




Grande-Bretagne 

D'un autre cftté, les princes si' Italie avaient été successif 
veinent forcés de conclura la paix avec la France. Le ag juin 
1796, les troupes françaises entiJirenl dans LJvourue, cf 
mirent la main sur les propriétés anglaises «jui s'y trouvaient. 
Le 10 juillet, une flotte de dix-sept vaisseaux aogli' 
parut devant l'île d'Klbe, et en prit possession, pour 
garder, tant que les Français occuperaient U Toscane. 

La république de Gênes ayant fermé ses ports atif A,I 
glals, ils s'emparèrent de l'île de Lapraia. 

L'Espagne avait conclu avec la France , le ig aoât, 1 
traité d'alliance offensive et défensive. Celle mesure éti 
é,videmment hostile contre la Grande-Bretagne ; les m 
nistrcs, des deux côtés , furent respectivement rappela. La 
6 octobre, l'Espagne publia un manifeste, auquel le goi^- 
I britannique répondit. AussilAt on eut recoun 



La Grande-Bretagne obtînt de grands avantages sur mejE 
et dans les colonies, Cochin , Chine ho ura , Malacca, furent 
enlevés successivement aux Hollandais. Le i5 février 179^ 
Colombo, capitale de Ceylan, et les autres jjostes de cetà 
île , furent pris. Dans les Moluques , Amboine capitula !^ 
16 février^ Banda Le 8 mars. En Guyane , De merary le:,i ' 



lue , De merary 1«!.4 

M 
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avril, BeHilce le a mai; dans ks Antilles, Sainlc-Lucie 
le a5 mai, Sai m- Vincent le ii juin. Une flotte baLave, 
paitie pour aller reprendre le cap de Bonne Espérance, s». 
t'(!ndiL, te 17 août, dans la baie de Saldagne, aux Anglais. 
Le seul échec que la Grande-Bretagne éprouva, fut 
prise de beaucoup de navires, el la destruction, 4e 
chandises et d établissements à Tcrre-Neuye , effectuée 
une escadre française, dans le mois de ajjiteçibre. 

La guerre se poursuivait avec une grande aiiinrjosilé 
la France contre la Grande-Bretagne, ^e pouvant lui 
mer tous les ports du l'£iirope, elle prohiba l'ailmission 4^ 
marchandises anglaises chez elle et dans ses dépcndancei. 
Cependant de nouvelles démarches pour la paix eurent lieu. 
Le 6 septembre, tord Grcnville, miniAre des affaires étran-; 
gères , remit au ministre plénipotentiaire de JJ^nemark , i) 
Londres, une note <]u'il le priait de transmettre au charge 
d'affaires de son souverain , à Paris. 11 demandait des passe- 
ports pour un plénipotentiaire brîtanniqi 
" ' ! lit attendre , parce - ''' 



.'il était 



directoire 

irrité de la mission, à Berlin 

qu'il avait supposé chaîné de rattacher 1» pi 

cette tentative n'ayant pas réussi 



ponse du 
eftrâmeiaent 
britannique , 
isse à la cua- 
le directoire 



pensa que les ouvertures du miiDstére anglais étaient le 
résultat de ce manque de succès. II ne voulut pas qii il fi^t 
fait, au chargé d'^lfair^s danois, une réponse par écrit. 
Le ministre des relations extérieures répondit verbalement 
ijuc le gouvernement de la république française ne rece\Taib 
aucune communication , tran.smise de la part de ses enne- 
mis, par uu canal ii^termédîaire ; ((ne, s'ils voulaient 
«envoyer des personnes munies de pleins pouvoifs, ce» 
personnes, arrivées sur la frontière, pourraient deman- 
der des passeports pour se rendre k S^ris. 1-e cabinet dp 
Saint-James ne se laissa pas rebuter par une répouse si 
hautaine. Il expédia, le 27 septembre, à Boulogne, un pai^ 
tcmentairc, avec une dépnËche de lord Greuville au direc- 
toire , et reçut un passeport. Lord Malmesbury arriva , le 
ai octobre, i Paris. La Grande-Bretagne demandait que 
toutes les conquêtes faites par la France suv la maison d'Ait- 
triclie, lui fussent rendues, (jue le prince d Oranee fiit ré- 
tabli dans le stathoudéral des Provinces-Unies , enïn que la 
Kussie accédât au traité , qui comprendrait aussi le Portii- 

fal , auquel il ne serait pas imposé de condition onéreuse, 
in revanche, la Grande-Bretagne consentait à rendre à 
I, s, 



I 



la France toutes ses comiuptesdans les deux Indes; ccfreo 
clant elle .voulait relenir (juelqae chose aux Hollandais, 
demandnît un é(|iiival('nl de la partie espaenoie de Saînl 
Domingue , ce Jée à la France par le traité de paix de 17g 
Ces Conditions étaient de nature à ne pouvoir être accèt 
lées. Lord Malmesbury, après une négociation de près t 
deux mois, reçut ordre Je parlir de Paris, sous quarante 
huit heures. Il quitta cgUe ville le 21 décembre. 

Sur ces entrefaites , le roi avait ouven le parlement, 
6oStobre. Il avait annoncé son intention d'envover à Par 
un plénipotentiaire pour traiter de la paix , et avail insïstt 
eh même tems sur la nécessité de redoubler de viguei 
d'énergie pour résister à Tenueini, dont 1 intention mani^ 
fesle était d'effectuer une descente dans les îles britannique» 
Le roi parla ensuite des succès des armes anglaises dans la 
deux Indes, «t donna des éloges auï opérations désarmée^: 
autrichiennes, commandées par l'archiduc Charles. 

Le i8 décembre 1796, la chambre des communes s'étant 
formée en comité pour prendre en consîdératioD la partie 
du discours du roi relative à des menaces d'invasion, M. Pilt 
proposa de lever r5,ooa hommes sur toutes les paroisses du 
royaume, et de les réparlir entre les troupes de terre et ds 
mer, et Je lever un supplément de Go, 000 hommes pour U 
milice, et de 30,000 pour la ravalerie irrégulière, qui ne s»' 
raient pas appelés immédiatement , et que l'on organiserait 
graduellement. Ce plan fut adopté sans opposition. | 

Le budget de l'année suivante avait élé présenté h !• 
chambre des communes, le y du uiême nuiis de décembre-. 
Les besoins de l'état s'élevaient à près de 28,000,000. Atu 
nombre des moyens proposés pour couvrir celte somme,! 
se trouvaient-un emprunt de 18,000,000, et beaucoup d'aug- 
mentations aux impôts déjà existants. 

M. Pitl parla d'une dépense d'une nature particulière f 
faite pendant que le parlement n'était pas assemblé. Les 
ministres avaient fait une avance de 1,200,000 livres i 
l'empereur d'Allemagne, sans la soumettre à une discussion 
publique , parce que, dans la situation critique où se trou- 
vait le royaume, il y aurait peut-Être eu quelque ïnconvé^ 
nient à débattre en parlement la question de savoir s'il con- 
venait d'avancer une somme à une cour étrangère. U en se- 
rait peut-être résulté l'idée d'accorder une somme trop 
faible pour les besoins de l'empereur , ou trop forte pour 
le; moyens de la Grande-Bretagne, 11 proposa que, pour 
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faire face aux cas du même genre qui pourraient se pré- 
senter, en fournissant des secours à ceux îles alliés qui 



somme de 3,oûo,ooo. 
espresse, à la chambre 
avaient manqué à leui 



gueri 



M. Foï de 



, la chambre v 

, par une molîci 



, de déctai 
r devoir et violé les principes consti- 
tutionnels de la chambre. Un ami des ministres proposa un 
amendement, qui justifiait leur conduite. La discussion 
avait déjà rempli plusieurs séances; elle devint exlrfmement 
animée i M. Fox s'écria, que, si les mesures qui faisaient 
i'objet du défjat n'étaient pas condamnées , il regarderait 
comme un hypocrite quiconque prétendrait qu'il existait 
<|uelque différence entre le gouvernement brilannique et 
une monarchie absolue, la majorité fut pour les ministres ; 
ramendement fut adopté par 285 voix contre 8i. 

Le 37 décembre , parut un manifesle contre la France. 
Le gouvernement justiGait sa conduite dans la négooiation 
qui avait eu lieu , et jetait le blâme de la rupture sur la ré- 
publique, qui avait moniré des prétentions incompatibles 
avec (es interdis permanents de la Grande-Bretagne *t la 
sdrelé générale de l'Europe. Le manifeste et tous les papiers 
relatifs à U négociation furent mis sous les yeux des deux 
chambres , et en traînèrent de vifs débals. 

Instruit des préparatifs qui se faisaient dans les ports de 
France, le ministère anglais avait pris des mesures contre 
une tentative de descente. Une lettre circulaire, adressée , 
le 5 novembre, aux lords lieutenants des comtés maritimes, 
leur recommandait de faire procéder i un dénombrement 
des effels et du bétail qui se trouvaient dans les paroisses 
situées dans un rayon de douze milles de la cflte , et les 
invitait à s^occuper, de concert avec les commandants en 
chef des districts, des moyens k prendre pour transporter les 
effets et le bétail dans l'intérieur, si cette mesure devenait 



Mais le danger n'existait pas de ce côté. L'armement 
considérable, qui se préparait à Brest, était destiné pour 
l'Irlande. 

Dés le commencement de l'année 179G, les émissairea 
irlandais, envoyés à Paris, avaient reçu du eouvernemenl 
français la proposition d'envoyer une armée dans leur pays, 

5our l'aider à secouer le joug de la Grande-Bretagne. Cette 
emandS ayant été adoptée après mûre délibéral ion., 
ji£î députés irlandais passÈrenl sur le continent, et, uj 
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comincn cément de Vélé, eurent, sur la frontière, aéscoiîii 
féferices avec le général Hnche, sur le projet d'invasion. G^ 

fédéral élait chargé de commander l'expédition cmoiposâl 
evitigt-^i[)(j mille hommes; elle était convoyée par vingts 
ciiiq vaisseau* de ligne et plusieurs frfigaies- ' 

Au mois Je novembre, le directoire irlandais, car i 

ainsi qu'il se qualifiait , fut informé qu'une descente allait 
s'effecluer; niais, peu de lems après , il lui parvint an nonf 
vel avis, portant que l'expédition était remise aii printemsi' 
il ne fil, par coiiséquent , aucune disposition pour recero^ 
3es Français. On a supposé que ce dernier averlissemei^' 
était un loUr d'adresse imaginé par un agent du gouverne*- 
meut britannique, pour paralyser les mouvemeuts des Ir- 
landais méconletils, ' 
I.c syslème d'organisation militaire avait été suivi avet 
vigueniuepuis le renonvellemenl des commun icailons avec 
la France; elle était déjà à peu près complète dai^ 
ITlster. 

Toutefois le gouvernement n'avait manqué ni de vigîf- 
lance ni de prévoyance, le vice-roi , en ouvrant la session 
de la même année 1796, le 21 janvier, avait fait meuTioit 
des menées coupables el des associations criminelles dont, 
.plusieurs procès avaient dévoile l'enistence, el des trouble* 
tjui s'élaîen) manifestés dans divers endroits du royaume : 
mais en même ténis il avait parlé avec éloee de ta conduite | 
des magistrats, de l'activité monirée par Te militairg pour 
venir au secours de l'autorité civile , et du bon espHl de la 
majorité des habitants. Enfm il'avait annonré des mesures 
ultérieures et plus sévères qu'on pourrait être forcé de' 
prendre pour maintenir le bon ordre, et pour lesqnellei 
il comptait sur la coopération des deux chambres. 

Ali mois de mars l'in acte du parlement, intitulé acie 
tVmsurrectîon, autOri'sa les magistrats d'un comté ou S'ia 
district à le mettre hors de la paix du roi , ce nui en snU' 
mèltait les habitants à la loi militaire. La session finît le 
i5 avril. 

I.e parlement se rassembla de nouveau, le i3 octobre 1796. 
Le vice-roi donna pour motif de cette réunion prématurée 
les projets ambitieux de l'ennemi contre la prospérité el 11 
tranquillité du royaume ; il méditait une descente dans la 
Grande-Bretagne et en Irlande. Quoique le roî mît la plu» 
grande confiance dans le courage , la loyauté et la' force de 
sort peuple fidèle d'Irlande , pour repousser cette attaque, 
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la san^sse in |>àrl€ïnent ne devait négliger aucune p'ifécau*- 
tion propre ià prévenir cette leAtative, et à la faire toufrner 
à la cônfuision de rennéini. Le nombre des troupes régu- 
lières avait été aucAienté par des corps nombreux , arrivée 
de la Grande-Bretagne; d'autres devaient lès suivre. On 
avait encouragé les dispositions de zèle et d^attachemèiit au 
roi, qui s'étaient géiiéralement inanifestées en s armant 
pour la défense de la patrie. La nécessité des moyens vigou- 
reux, adoptés dans la dernière session , avait été démontrée^ 
puisque les. désordres qu'ils étaient destinés à empêcher, 
•avaient, éti grande partie, ces$é; néanmoins le bon ordre 
n'avait pas encore pu être rétabli dans une partie du 
royaume ; et, dans d'autres , 6h continuait le système cri- 
minel de former des confédérations secrètes, et de faire 
fréter des serments illicites, malgré tous les efforts du gou- 
vernement pour s'opposer à ces pratiques coupables. 

Le moment du danger approchait : le gouvernement ne. 
l'ignorait pas. Le 6 riovènibre, une proclamation du vice- 
i*oi annonça que , dans les comtés d'Antrim , de Dow'n , de 
Tyrone, de Londonderiy et d'Armagh, des associations il- 
licites et critoinellcs s étaient formées pour renverser le 
gouvernement, et que des sujets fidèles avaient été assassi- 
nés, d'autres menacés, et l'enrôlement dans les troupes 
royales empêché par des moyens violents. En conséquence , 
•il était ordonné aux magistrats et à tous les officiers civils 
et militaires d'user de tous les moyens possibles pour ^pré- 
venîr et disperser <:es rassemblements, et de remettre leurs 
fauteurs entre les mains de la justice. 

Le 16, une nouvelle proclamation du vice-toi , signée 

ar les membres du conseil privé , déclara hors de la paix 

u roi six paroisses du comté de Down- 
Peut-être ces mesures n'eussent pas prévenu la plus ter- 
rible des catastrophes , si le gouvernement de France eût 
envoyé ses forces sur différents points de l'Irlande; mais, 
indépendamment de ce que le plan était mal conçu , fondé 

Srîncipalement sur Va notion inexacte que toute l'île était 
isposëe à se soulever contre la Grande-Bretagne, et dirigé 
'»ur un des ipoints les moins vulnérables , l'exéculion en 
fut d'abord différée, puis singulièrement contrariée par les 
événements. La flotte ne mit à la voile de Brest que le i5 
décembre ; les tempêtes la dispersèrent ; le 34- » il n'arriva 
idans la.baie de Bantry, au sud de l'île, que sept Vaisseaux 
de ligne et dix bâtiments de transport* La frégate qui por-* 
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tait l'amiral et le général des troupes <le terre ne parai»* 
sant pas, le coiomanilant de la division prit, le 3i décem- 
bre, le parti de retourner à Brest. D'autres vaisseaux at- 
térircDt à Tembouchure du Shannon , et, après y aroîr 
resté dcuï jours, fireot vw\e pour la France; d'autres 
divisions et la frégate des généraux, êlant entrées dans 
la baie de Bantry, furent instruites de l'arrivée et du départ 
du reste de l'expédition. Alors elles reprirent le chemin de J 
lirest. Dès qu'on fut averti , en Irlande , de la tentative iIë â 
l'ennemi, la grande majorité des habitants ,dans les comld | 
voisins des cdies menacées , montra l'empressement le pluF 1 
vif à repousser l'invasion. I 

I^ rupture d** la négociation avec la Franre fut regardée | 
par le public, comme un événement très-fâcheui. Les fonds 
éprouvèrent, au commencement de 1797 , une baisse con- 
sidéraLle. I^a certitude de la continuation de la guerre et 
de l'augmenialion des impôts, causa une sorte .d'ahalte- , 
ment général. Cette impression de tristesse s'accrut, lors- J 
que l'on apprit que la banque d'Angleterre suspendait 
paiemcDls en espèces. Elle avait fait au gouvernement dcl 
si fortes avances en numéraire , pour le paiement des sub- I 
sides aux puissances étrangères, et pour d'autres besoins f 
de 1 élat , que , dans le cours des deux années précédentes ■ 
les directeurs avaient plusieurs fois représenté au minïs-J 
tère 1 impossibilité de satisfaire à toutes ses deniandesi 
La crainte d'une invasion avait porté un grand noinlire A 
personnes â se présenter à la fois aux diverses banques d 
■provinces, pour en retirer leur argent, et à Londres, po 
échanger les billets contre du numéraire. Les espèces de- 
%cnaient de jour en jour plus rares. 

Enfin, le q février 1737, le gouverneur informa M. Pitt 
que, si la banque, dans sa position actuelle, salis^sait 1 
à la demande d'une nouvelle avance duo million ciniJB 
cents mille livres, en forme d'emprunt pour l'irlanda,! 
elle se verrait menacée de sa ruine, et les directeurs si 
obligés de fermer leur porte. 

Le conseil privé envoya, le a6, aux directeurs de bi ] 
Tianque, Tordre de n'effectuer aucun paiement en argeot^ , 
)u<qu*à ce que l'on pât prendre l'avis du parlement sura 
sujet, et que l'on put adopter des mesures propres 1 
maintenir les moyens de circulation, et à soutenir le créd'' 
public et commercial du royaume dans cette coojopfihi 
importante. ■. ,-— • .^jr|M> 
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Celte démarche, et les causes qui lavaient provoquée, 
ayant été annoncéfs, le lini<lemaiii , aux deux chambres, 
par un message du rni , l'objet fut pris en considération, 
le 2H ; et, dans les deux chambres, ropposltinn s'tileva 
fortement contre l'abus de pouvoir commis par le conseil 

frivé , en déchargeant une compagnie de commerce de 
obligation Je payer ses dettes ; on instsla sur la nécessité 
d'une enquête, pour connaître les causes de ce désaslre. 
Cependant on finit par adopter les propositions des mi- 
nistres : 1°. de faire uua adresse au roi , pour le remerclei: 
de sa communication , en l'assurant qu'il pouvait compter 
avec la plus grande confiance sur la sagesse du parlement , 

Jour avoir recours en cas de nécessité à toutes les r^pources 
u royaume; a"- dénommer au scrulln nn comlt "secret , 
à qui l'on confierait le soin d'examiner la position des 
affaires de la banque. 

En attendant, pour remédier à l'emban-as existant dans 
les moyens de circulation , un bill autorisa la banque à 
émettre des billets de la valeur de moins de cinq livres; 
il fut sanctionné le 3 mars. 

Aussitcit que l'ordre du conseil à la banque avait été 
connu, les principaux banquiers et négociants de la elle 
de Londres, s'étaient réunis, le 27 février, i l'hôtel du 
lord maire, aGa d'aviser aux moyens à prendre pour éviter 
tout ce qui pourrait entiaver le crédit public, par l'effet 
de craintes mal fondées ou exagérées , et le soutenir cons- 
tamment dans la conjoncture actuelle. Le lord maire pré- 
sidait l'assemblée; il fui résolu, à l'unanimité, que Von 
recevrait les billets de la banque d'Angleterre en paiement 
de toute somme qu'on aurait à toucher, et que l on ferait 
tous ses efforts pour effectuer les paiements de la même 
manière. Le même jour, les membres du conseil privé pri- 
rent une délibération semblable. 

Le comité secret de chaque chambre fit son rapport le a 
et le Sjnars; il en résulta que l'actif delà banque excédait 
■on passif de trois millions huit cent vingt-six mille huit 
cent quatre-vingt-dix livres, indépendamment d'une dette 
permanente du gouvernement , s'élevantà onze millions six 
cent soixante-six mille huit cents livres; que l'épuisemeat 
d'espèces , qu'elle avait éprouvé récemment, élait dû aujt 
alarmes généralement répandues, et irait probablement 
toujours en croissant ; de sorte que l'on devait craindre 
que la banque ue finît par êlre privée des moyens de fournir 
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targent nécessaire aux besoins du senice public. Le condté 
pensait donc qu'il convenait de persister dans les mesurer 
déjà prises pour le tems et avec les restrictions que le 
parlement jugerait raisonnables. 

Le 9 mars , les deux rapports furent pris en oonsidé- 
ration par la chambre des communes en comité, et M. Pilt 
proposa un bill tendant k conBrmer et continuer, poor 
un tems fiié , la restriction mise k Témission des espèces 
par la banque d'Angleterre. Plusieurs clauses y ^rent en- 
iuite ajoutées : les principales statuaient que ('année et la 
marine seraient payées en espèces ; que les rccereurs àcs 
revenus publics de tout genre prendraient les billets de 
banquefp paiement ; que i ofire d'un billet de banque poor 
acquitter une somme , emp^herait d*flre arrêté à la pre- 
mière demaqde , et que la banque serait autorisée à émettre 
jusqu'à la concurrence de cent mille livres en numéraire ^ 
pour l'usage des banquiers et des commerçants de la capi- 
tale. Les effets du bill furent limités au 24 'juin; il fut 
sanctiopné le 'è mai. Un acte du parlement, sanctionné le 
37 mars , avait autorisé la banque d'Lcosse à émettre de 
petits billets. 

Les craintes relatives au crédit public étaient à peiné 
calmées, qu'une révolte parmi les matelots de la marine 
royale causa de plus vives alarmes. ï^ les mois de fiévrier 
et de mars, des lettres anoD\*mea avaient été adressées par 
les équipages de la flotte de la Blanche , aux officiers supé- 
rieurs de fa marine et au conseil de ramirauté , exposant 
que les matelots souffraient beaucoup de la modicité de leur 
paye, et des pensions de l'hôpital de Greenwicb , dont le 
taux n'avait pas été augmenté depuis le règne de Char- 
les II ; que le produit des prises était réparti d'une manière 
inégale et désavantageuse pour les marins ; enfin que les 
lois de la discipline navale , déjà assez rigoureuses* àewt^ 
naieht encore plus insupportables par la conduite dure et 
hautaine des officiers envers leurs inférieurs. Les lords de 
l'amirauté écrivirent aussitôt à Portsmouth, pour demander 
des informations précises sur les causes de mécontentement 
qui pouvaient exister sur la flotte. On leur ré|M>ndit qu'il 
ne s'était manifesté aucun signe de mécontentement ; en 
effet , la tenue des matelots était régulière et exemplaire. 
Hais, le iG avril, le signal d'appareiller ayant été donné 
par le vaisseau amiral , la révolte éclata. L'autorité des of- 
nciers fut méconnue; et le^ matelofs' devinrent mattres de 



la RnllP. Chnque vaisseau envoya deux ileléguifs k bord 
1 amiral ; il fut convenu qu'ils s y rassemlderaicnt lous ti 
jours : ils prélèrenl, le 17, le serment de rester unis pour la 
cause générale, et adressèrent, le iH, une pétition à la 
chambre des communes , et une autre aux lonls de l'ami- 
rauté. Elles étaient conçues dans les termes tes plus soumis ; 
les griefs semblaient fond^. Quelques officiers , mal vus par' 
leurs inférieurs, furent envoyés 3 terre ; du reste , la disci- 
pline la plus stricte fut maintenue ; i) fut enjoint , loUs lev 
peines les plus sévères, de montrer les plus grands èganlli' 

Dès que le gouvernement fut instruit de celte mulineriei 
elle lui parut si sérieuse, qu'après la tenue d'un conseit , 
les lords de l'aiitirautK se transporièreni à Porlsillouth. 
Après avoir pris en considération les pétitions des matelots^ 
ils annoncèrent à l'amiral, par une déniche ollicielle dû 
18, qu'ils allaient meltre sous les yeux du roi ces pétitions, 
et prier sa majesté de proposer au parlement d'y faire 
droit; qu'ainsi ils espéraient que tout le moide rentrerait 
dans le devoir. Le iq, les délégués envoyèrent à l'amiral 
des observations sur Ta lettre de ramirauté ; elles se termi- 
naient par la déclaration qtic les équipages refuseraient de 
partir, jusqu'à ce que les griefs eussÈnl été redressés, pt un*' 
amoistieaccordéeparunactedu parlement, Un dés amîraot' 
ayant emploj'é la menSce pour imposer atix muiiils , la ré'- 
volte prit un caractère plus hostile. 

Les lords de l'amirauté revinrent à Ixindrés. On assem- 
bla sur le champ un conseil privé, dont lé résultat fut' d^ 
satisfaire aux demandes des matelots. Tous les ministres' 
partirent ensuite pour Windior , et tinrent conseil en pré-" 
sence du roi. La précddénie délibération fut confirmée ; untf 
amnistie pleine et entière, pour les délégués d^s matelote 
et leurs complices, fut signée par le roi, le 3'A avril, L^ 
soir, les dépêches, qui arrivèrent à Fortsmouth , rafuenèrcïlt^ 
le calme et la' subordination parmi les éqiiipa'ees. 

On supporait que celte mutinerie élatt heurletisemeirt' 
apaisée , lorsque, le j mai, elle éclata de nouveau avec phi^ 
de violence que jamais ; ce qui fut occasioné'. dit-on , pa^ 
le soupçon que le gouvemement ne tiendrait pas ses pro-* 
messes. Il y eut , celte fois , des voîei de fait commises el* 
du sang répandu. Les équipages dos vaisseauir qui se troo-* 
vaient a Plymoutb adtmièrerit Ici m*me* mesure» que reux' 
àt Porstmoulhi C^pcHuaiil tout reiUrit dtns'I'orUre le iS-.' 
l 58 
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lorsque lord Howe , celui des amiraux pour lequiel les mis«« 
rins. avaient le plus d'attachement , leur eût donné Tassu- 
rânce positive que le gouvernement effectuerait fidèlement 
tout ce qu'il avait annoncé. 

Le 6 mai, M. Pitt avait demandé à la chambre une aug- 
mentation de paye pour la marine ^ qui s'élevait à 4-36,oo(> 
livres, en l'invitant à ne pas entamer, sur ce sujet, une' 
discussion qui ne pourrait amener que des résultats fâcheux. 
L'opposition reprocha néanmoins aux ministres» une négli- 

f*pnce coupable, pour ne s'être pas adressés plutôt à la cham- 
i^e, et proposa de les censurer ; mais le bill passa, comme. 
M. Pin le désirait. ' 

' 11 étSiit naturel, d'espérer que ces concessions auraient 
complètement satisfait les matelots-: mais, par malheur ^ 
elles ayaient été arrachées au gouvernement ; et la même* 
voie r<p;stait ouverte pour obtenir dei nouvelles demandes.' 
tè 20 mai , une. autre révolte éclata parmi les matelc^ts des 
Vaisseaux mouillés sur la. rade du Nore et à Sheerness. Ils 
nommèrent des délégués qui dressèi*ent un état de demandes 
àprésenter à l'amirauté. Le 6 juin , quatre vaisseaux de ligne 
de l'escadre de l'amiral Duncan , qui croisait sur la côte de 
Hollande, vinrent Joindre ceux du Nore. Une députatioQ 
des lords de l'amirauté s'était rendue à Sheerness, et avait 
déclaré aux matelots qu'ils ne pouvaient rien espjérer au- 
delà de ce qu'ils avaient déjà obtenu par l'acte du parle- 
tnent, parce que le reste était incompatible avec les ordon- 
nances et les règlements de la marine. Cependant les inutiniS' 
avaient annoncé qu ils conserveraient la possession de la 
flotte, jusqu'à ce qu'on eût fait droit à leur demande. Cette 
'révolte était d'autant plus allarmante , que la position dés 
▼aisseaux les rendait maîtres de 1 embouchure de la Tamise^ 
et que le plan des rebelles paraissait profondément com- 
biné. Ils avaient expressément refusé le pardon qui leur 
avait été offert , et avaient rangé les vaisseaux en ordre de 
bataille. Tous les moyens de douceur ayant été employés 
inutilement , il fallut recourir à la rigueur. Un message,, 
eavoyé aux deux chambres le I®^ juin, recommanda de^- 
prendre des mesures pour la sûreté publique , et surtout 
d aviser à des moyens efficaces, pour prévenir et. punir le» 
tentatives qui auraient pour but d'.exçiter des révoltes dans 
Li marine , ou de détourner d^ l'obéissance les trpupes.de 
terre ou de mer. Un bill proposé à cet. effet, et dont ht 
^w^ fut limitée 4 un pjiois après ie conunepceâLçnt de la 
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siesslon suivante vpsissa à Tunanîmité. Un autre bîll défen- 
dait de communiquer avec les équipages révoltés, et ofr- 
«donnait les mesures propres à étouffer la rébellion. Les deux 
J)ills furent sanctionnés le 6. Le lendemain, deux procla^ 
mations parurent: Tame déclarait certains vaisseaux en état 
•:de révolte, Tautr-e indiquait la marche à suivre par ceux 
■qui voudraient revenir à l'obéissance; il fallait se rendre 
.sans condition. En même tems le gouvernement montrait^ 
.qu'il voulait agir sérieusement : les bouées placées à l'entrée 
de la Tamise et le long de la côte voisine, pour indiquer 
les passes , furent enlevées ; on éleva sur le rivage des bat- 
• teries pour lir^r à-boulets rouges sur les vaisseaux. La désu- 
nion se mit entre les mutins : le g , trois vaisseaux se sou- 
mirent ; d'autres rentrèrent successivement dans le devoir; 
le 12 , l'on n'en comptait plus que sept , qui eussent con- 
servé le drapeau rouge, enseigne de la rébellion : leurâ 
équipages n'étaient pas d'accord entre eux ; plusieurs hom- 
mes furent tués et blessés dans des combats qui eurent Heu 
à bord; enfin , le i3, la révolte cessa totalement. Le i4» 
Samuel Parker, matelot , chef des mutins , fut arrêté avec 
plusieurs de ses complices. Le 22 , leur procès commença, 
€t ils furent les uns après les autres condamnés et exécutés. 
•On soupçonna d'abord qu,e ce soulèvement avait été fo- 
menté par des i^missaires de la France ; mais les recherches 
les plus soigneuses ne firent rien découvrir qui confirmât 
.cette supposition. 

Le parlement s'étant occupé de la tentative d'invasion en 
Irlande , et des causes de l'esprit de mécontentement qui 
végnait dans cette île, l'opposition adressa de vifs reproches 
aux ministres. De nouvelles propositions pour les censurer 
furent re jetées, de même que d'autres qui avaient pour ob- 
jet la réforme parlementaire. 

Le 2 juin, la chambre des communes avait adopté un 
bill pour lever et incorporer la milice en Ecosse. 11 fut 
sanctionné le 4 juillet. On ne put mettre cette loi à exé- 
cution qu'en employant la violence. 

La session fut close le 20 juillet. 

Le 18 mai 1797, la princesse royale d'Angleterre, Char- 
lotte-Augusta-Mathilde, épousa Frédéric-Guillaume, prince 
liéréditaire de Wurtemberg. 

Le 14. février 1797, l'amiral Jervîs remporta, près du 
cap Saint-Vincent, une victoire signalée sur une escadre 
espagnole, de vingt-sept vaisseaux de ligne ; il en avait 
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Juinzei; tl en prit quatre , pl força les autres â se réfugief 
ans Cà<llx , où il les tint bloquas. 
Le 3o février, deux fi-égates françaises , une corvette et 
un lougre , mouillèrent sur la rade (Tilfnicumbe , te long de 
la côte du Devonshire. Infonnée que des troupes s"avan- 

f aient, ceLle petite escadre s'éloigna, puis laissa tomber 
ancreprès de Fishgiiard, sur la côte du Pembrokehire, dans 
le pays de Galles, et y débarqua, le aa , un corps de qua- 
torze cents hamines. ï.e a3 , celle troupe , dépourvue aar^ 
tilteric de campagne, s'avança au milieu d'uir pays saurage, 
iju^eile ne conriaissait nullement. L'alarme fut donnée. 
Trois mille hommes furent bieoiôl réunis; lord Cawddr I 
marchait contre l'ennemi pour combattre , lorsqu'il vit ar- ] 
river un ofticier porteur d'une It-tire de son commandant, 

aui ofErait de capituler. On exigea qu'il se rendît prisonnier 
e guerre avec tout son monde ; il y consentit , le a^. Une 
Sartie de ces hommes était très-mal v^lue, et avait l'a 
e sortir de prison. Le but de cette étrange entreprise n'a. J 
pu être deviné. £lte fournit au reste une preuve incontes>- 1 
table de l'empressement des habitants du royaume à répons- I 
ser toute aggression de la part de I ennemi ; mais en mémt* I 
tems ou a pu croire que les alarmes qu'elle fit naître- chcil 
ies hommes faciles à s'effrayer, contriliuèrent k augmenter! 
i'affluence des personnes, qui voulurent, toutes àlafoîsf.l 
échanger leurs billets de banqtie contre des espèces. ' M 

Le 18 février, l'île de la Trinité, la plus proche du coi^V 
linent de. l'Amérique 
glaises. Le 17, cinq va 
brûli'S dans le golfe de Paria. 



'ndit aux armes a 
espagnols avaient é(4 



[ février 1797, un traité de navigation et de 
merce fut signé, à Saint-Pétersbourg, entre la G'nunl^ 
Bretagne et la Russie. Il devait durer dix ans. 

I)ans la nuit du 3 au ^ juillet, le capitaine Nebooe 
treprit de bombarder Cadix ; il causa des dommages à 1 
ville , mais ne put engager l'amiral espagnol à sortir dej 
place. Elevé peu de tems après au grade de contre amirat* 
il fit voile pour aller surprendre Ténériffe. Son entrepriaO 
sur Sainte'Croix , capitale de l'ilc , échoua le 37 juillet ; j" 
y perdit son bras droit. 

t£ Il octobre, l'amiral Quncan , qui commandait une 
escadre de seize vaisseaux de ligne, combattit , dans la mçr 
du Nord , entre Camperduyu et £gmont-op-2ée , une e^^ 
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cadre LaUve , foric de quinze vaisseaux. 11 en pril siï et 
deux frégates. 

L'Autriche, forcée , au mois d'avril 1797) par les victoires 
des armées fiançaises, de signer les pféliaiinaires de paix 
lie Leofaen, ne voulait rependant pas s'isoler entièrement 
-de la Granje-Brelagne, sa fidèle alliée, (]ui l'avait mise en 
état de continuer opiniâtréinenl la guerre, malgré une Ion' 
eue suile de revers. Le cabinet de Vienne engagea donc 
i de Saifil-James, à se joinJre à lui pour traiter de, la 



pàin. Le ministère fit e 



I conseqiu 



innaitre, le 1^' juî 



u gouvernement froni^ais , qu il éuùt disposé à entamer de 
nouvelles négociations. Celte ouverture ayant été agréée, 
Lille fut désigné pour y tenir les coafcrenccs. Lord Màlmes- 
bury, nommé plénipoteuliai^e pour la seconde fois, arriva, 
le 4 julllel, dans cette ville. Les conférences s'ouvrirent 
le 6. I^a négociation présenta de nombreuses difficultés, 
parce C|Me la France prétendait être dans l'obligation de 
-procurer à ses alliés la restitution de tout ce qu'ils avaient 
perdu, de sorte que la Grande-Bretagne aurait eu tout à 
céder, et rien à recevoir en compensation. Les change- 
ments survenus eu France après les evéneinenls du 4 sep- 
tembre 1.797 , C if frjictidor an 5), avaient produit l'envoi 
de nauveaux plénipoteuliaires. Bientôt lesconférences furent 
terminées brusquement. Lord Maimesbury, ayant déclaré , 
le S septembre, qu'il n'était autorisé à traiter que sur là 
base de compensations réciproques, reçut ordre de partir 
dans Tingt-quatre heures. Le 30 , il était de retour à Lon- 
dres. Il y eut encore quelques notes échangées entre les 
plénipotentiaires j'jsqu an 5 octobre. L^lles n'amenèrent au- 
'■ ■ ' "" ' ' publia une déclaration pour 
;nieut à la rupture des négocia- 



iultat. Le 25,' le r 
justifier sa conduite, rekiiv 



Le parlement rentra le a novembre. I.e dl^courï d'ou- 
verture roula sur le mauvais succès des négociations, l'étal 
Rôtissant du revenu, les victoires navales, et la nécessité 
de continuer la guerre avec énergie, jusqu'à ce que l'ennemi 
moi}trât des inlentious plus équitables et plus pacifiques. 

On remarqua avec surprise, dans la chambre des com- 
munes, que les membres les plus marquants de l'opposition, 
ne s'étaient pas rendus au parlejnent. On les blâma de man- 
quer à leur devoir. Ils répondaient que l'animosilé des 
partis politiques les avait forcés à tenir cette conduite, 
jjyjg^ufi \Qmt. homme qui blâmait lt:s mesijrçs prises par le 
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gouvernement élait accusé de former une ligue avec »ea 
ennemis ; qu'iU ne se souciaient pas d'être appelés parlout 
ennemis du roi , et que il'uti autre câLé , ils ne voulaient 
pas avoir l'air d'acquiescer tacitement à des mesures qu'il» 
conilamnaii^nt. 

Le ministre demanda la conllnuation de l'ai 
risait la banque à ne plus payer en espèces ; elle fut 
accoidée. , 

L'i^tat des dépenses pour Vannée suivante, montait &' > 
a5,5oo,ooo livres. Au nombre des voyes et moyens se trou- 
vait un emprunt de 12,000,000, et le triplement de plu- 
sieurs impôts. Dans les débals qui eurent lieu sur les finan- 
CCS, les chefs (le ropposîtion reparurent, et combattirent 
les propositions du mmistre, qui néanmoins furent adop- 

Le ig de'cembre, le roi se rendit en grand cortège i 
l'église cathédrale de Saint-Paul, avec les deux chanibre» 
du parlement, pour rendre grâces à Dieu tles victoires sij 
lées , remportées par les armées navales de la Grande-l 
tagne. Ce prince reçut partout des témoignages éclatants de 
l'affection de ses sujets. Les applaudissements prodigués^ 
M. Pitl durent consoler ce ministre, des clameurs ex h aliSe» 
par un petit nombre de mécontents. 

Quoique la tentative d'invasion en Irlande eût com- 
plètement échoué, les membres de l'union n'en furent 
nullement découragés. L'alliance avec la France n'en fui"! 
au contraire que plus fortement cimentée; il s'établit efllre 
les deux pays une correspondance régulière. Un agent dit 
direi;tciit« irlandais fui accrédité h Paris , comme ministA 
plénipotentiaii'e de la république irtandaise.'Un laiflislrfl; 
spécial fut ensuite envoyé à U demande du gouvernenteirt ' 
français , pour prendre les arrangements nécessaires , à l eP* 
fet de préparer une descente, jî'aprés 1rs renseignement! 
qu'il fournit , i5o,ooo Llandais unis étaient organisé" •*"'■ 
rUlster. 

L'impatience de quelques chefs était si grande, 
printems de 17(17 ' "" délibéra sur une levée générale. CflV! 
empressement était excité par les cruautés et les excès qiut 
commctlarent les sohiatsenvoyés pour prévenir la rébellioitf' 
Le gouvernement , sérieusement alarmé, et embarassé pa~ 
des rapports contradictoires, ne savait pas précisément d 
quel côté le coup devait partir, ni ju.fqu'où s'étendait 1 
vaste complot qui se tramvt. Cependant on fit^j^jr"^ 
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roencement de Tannçe , des découvertes importantes , qui 
révélèrent une partie du mystère. Le 3 mars 1797 9 le com- 
mandant en chef des troupes cantonnées dans le nord, reçut 
l'ordre d'employer ses forces,, comme il le jugerait à pro- 
pos,, pour comprimer les troubles. Le i3, il somma tous 
les haoitants d apporter leurs armes, puis ordonna des per- 
quisitions. Le 14 avril, on saisit à Belfast deux comités 
rassemblés : on s'empara de leurs papiers et d'une procla- 
mation imprimée, avec la coustitution des Irlandais unis,- 
et un grand nombre de rapports envoyés de différentes par-" 
tîes du royaume. Ces documents extrêmement importants 
firent connaître les ramifications du complot. D'autres sai-' 
sjes, effectuées ailleurs, confirmèrent les découvertes >qur 
avaient déjà été faites. . 

. Tous ces papiers furent renvoyés à des comités secrets, 
des deux chambres du parlement. Sur Leur rapport, des 
mesures de rigueur furent ordonnées; la loi (ïhabeas corpusr 
fut suspendue dans plusieurs districts. Le gouvernement 
redoubla de vigueur et d'activité ; il augmenta les troupes; 
on mit l'acte d'insurrection en vigueur dans plusieurs par^^ 
ties du royaume; de grands amas d'armes cachées furent 
découverts. Les maisons de ceux qui ne les livraient pas, 
étaient pillées ou brûlées; plusieurs personnes furent mises 
à la torture pour révéler ces dépôts. Des scènes atroces se 
renouvellaient de toutes parts, et quelquefois les innocent!» 
étaient exposés aux violences d'une soldatesque efFrénée.D'uâ . 
autre côté, les demeures des hommes paisibles étaient sou- 
vent assaillies pendant la nuit .par des partis d'lrlahdai5 
unis, qui assassinaient les habitants, pillaient les misons-, . 
et ravageaient les champs. 

: Au mois de mai , le parti modéré proposa , dains la cham— . 
bre des communes , de s'occuper de la réforme du parle- . 
ment, comme du moyen le plus propre à faire cesser lès 
désordres affreux auxquels le royaume était en proie. Cette 
démarch-e n'eut point de succès; et les membres qui 
l'avaient soutenue , ne prirent plus aucune part aux délibé-^ 
rations. . ^ 

. Malgré le grand nombre de personnes arrêtées et d'arme^ 
saisies, les symptômes d'insurrectign se montraient encore, 
et les alarmes ne diminuaient pas. Le commerce était 
anéanti , et L'agriculture négligée. Le 1 7 mai , une procla- 
mation, du vice-roi exposa l'état de l'Irlande, comme étant, 
singulièrement affligeant : c'était oelai d'un pays. livré" à. 
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l'anarchie , et menacé d'un boulevprsemenl lotal. Le tîcp- 
roi déclarait <l'ie, le poovoir civil n'ayant plus aneune forcé 
pour réprimer U rébellion , el protéger la vie et les biens 
Mi sujets fidèles, il était ilevefm indîspensaltle d'avoir re- 
coitrs i la force, et que les oFQciers militaires avaienl li 
ordres tes plus précis d'employer tous Ipti 



nployer tous Iptira moyens, pour 
il finissait nar offrir le i>ardr>n à( 



comprimer les séditieux; il finissait parolfnr le [>ai 
quiconque 9C présenterai! au magistrat , ei se sburoeitrail, 
mais en exceptait ceux qui s'étaient rendus coupalil«s de 
meurtres, dincendie, et d'autres violences semblables. 

Loin de se laisser intimider par celle proclamation, le» 
Irlandais iKiis redonlitèrent d énergie. Ils essayèrent d'opfr- 
rer une iimnreclion générale dans l'Ulster- Leurs efTorls 
furent déjoués ; plusieurs chels furent pris, d'antres ublig» 
(le fuir, ils se fiaient toujours sur l'arrivée prochaine de 
secoui^ étrangers. Il éclata quelque^' l^g^res émeutes dam 
les montagne* du comté de Itowu. I^e tirme pour obtenir 
te pardon fut pmlongi' jusqu'au 24 juîlIeL : les assemblées 
cessèrent; l'ordre se rétablit' à' la fin du mois d'août, cl 
Taulorité civile reprit son dcliviié dans cette partie; mai* 
Tanimositè était loujoars" très-grande ilitis le nord da 
ruysFuiflé. 

I.é parlement d'Ii-landé termina sa session', le 3 jnfllet. 

IWns i'tiMie, unf irtsurrerlion foimidabW?, qui avait éclaté 
au Malabar, dans le pays àv raîa4i'd?f f^ftihy , fut heuvtt- 
senent aipaisér. 

M. Piit ptopow', au mois d'avril tyg^, un hill pour 
éteindre une partie de la dette publique, en perrtféttanl 
aux pariioiili«rB de racheter leur inijifi^ terri loriaf. Ce projet 
avait élé combattu comme inconstilutioanel , parce qu'il 
délivrait les ministres de l'obligation de s'adrésspr tous le» 
ans au parlement pour le vote de 1 imp6r foncier, «fin de 
pourvoir au paiement de l'année- 

It: a5 do m^me mois, te mmislre' prftema un second 
bujjer, qui différait du premier par raU{;ni('Rt3Hoii'de dî- 
versos- dépenses : elles montaient à u8,5oo,ooo livres; 
parmi les voies et moyens se Iroivaient quelques tmpAts 
Doureaiwet un emprunt eifiraordînalre de i5,cioo,ooo, el 
2)000,000 pour t lïtanile. 

Les meiioces de l'ennemi , qui annonçait «ns cesse de» 
proietB de de»:eïite, et qui, en paîw aVec le continent, 
avait rassemblé une arméff 9UF lescâte^ide bAtsRitbe, firent 
■fuiir h d^ettUé de jiott^ét' phi^puni^uliët^mént der 
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iaofért^ dé défeiiéè. Un bîll, qui permettaît aux tiommes 
éoiAprîls dàris la initiée suppliéniéhtalre , de s'enrôler dans 
{a tfoupfe dé lïgné^ fut adb^té sans "opposition. tJn antre 
àuttoYisa ïè rôi'â pourvoir à là sdreté et à ta défense diz 




tifceisâatire^. On ht f'evivre 1 cuieii hill ; la loi d haheas corpi _ 
fat Suspendue dé 'nouveau. "Oh prît encore d'autres précau- 
tions : on autorisa le roi à faire arrêter et emprisonner les 
pefàdnnei sôu{)ç6hriees de conspirer contre sa personne et 
$oh goui^erAéiiieîit. tjne loi défendait aux sujets du roi d'al- 
ler bii dé dè'tnéùfèr éri France ,'e't d'entretenir des corres- 
tifaitdahces avec ce pays ; une autre eut pour but de prévenir 
res ihtc>h\^éniehts qui résultaient de 1 impression et de la 
publication des journaux et des papiers semblables pafr des 
péttolinéà inconnues, et réglait a aâutres ëgârds VlmpresT* 
Sonf dé ces papiers. 

. L'état critiqué de l'Irlande occupa naturellement le. par- 
lement de la Qrande-Bretagne. Il avait, plusieurs fols, été 
question des troubles qui agitaient ce royaume. Le 12 juia 
1 798 , le roi , par un message adressé aux deux chambres , 
depianda qu'un acte l'autorisât à preildre toutes \ê& mesurer 

!|ue l'exigence des cas rendrait nécessaires pour combattre 
es entreprises de ses ennemis. Le 18 , un autre Inessage dé-^ 
Yeloppa en quelque sorte l'objet particulier du précédent» 
Il informait les cnambres que les officiers et les soldats de 
>lusieurs régime;nts dé milice avalent fait volontairement 
'offre de leurs services , pour aider à comprimer la rébel-^ 
ion qui existait en Irlande.^ Un bill autorisa* le roi , en con- 
formité de ce message,, à accepter les o£fres des régimentâ 
^ui yeùdraient servir en Irlande. 

M, Willbeforce avait fait sa ibôtion àrtnnèllepourl'slbd-» 
Ktion de la traite des nègres ; quoique soutenue par M. Pitt; 
elle fut rejetéè, mais pair une fàlbie maijôrité. Uft bill ten- 
dant à rendre ce trafic moins ddr pour lés noifs edt plus dé 
anccèts : il réglait le miodé d'embarquer et de transportée 
les nègres sur tes navires qui partaient dé la côte d'Airîqdéi 

Lé 29 juin, le parlement fut prorogé. 

Quoique l'on ne crût guères à la possibilité d^upe dés« 

çente, on prit, indépendamment désmesures Législatives ^ 

d'autres •moyens propres à repousser une ittaqûe. \fi,\ R^rfê 

de Inillce furent cçnsidérablement augmentés; chaque 

L 59 
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comlé reçut ordre de lever parmi les cultivateurs des corp« 
de cavalerie irréguliére ; les villes , les bourgs et les villagei 
les plus cons'idérables , eurent, la plupart, des troupes de 
volùnlaires armées et exercées comme les régiments de 
ligne. Partout se manifeslaît le plus grand empressement à 
coinliatlre l'ennemi ; jamais le royaume n'avait présenté vn 
aspect si belliijueuîi et si formîtiable. Tome différence de 
parti s'était évanouie devant le devoir de défeaJic la patrie 
contre l'étranger. 

Le i4 février 179S, le comte de Westmorelaniî avait 
succédé au comte de Chaiham, comme garde du sceau prive. 
1* i3 avril, le duc d'York fui nommé commaudant en chef 
de toutes les troupes de terre du royaume. Le 5 juin , le 
marquis Cornwallis fut appelé à la vice-royauté d'Irlaadc, 
à la place du comle CambJen. 

Le iQ mai , une expédition destinée contre Oslcnde dé- 
barqua heureusement à peu de distance de cette ville, fit 
sauter les écluses du canal de Bruges, et brilla plusieurs bâ- 
timents. Le vent contraire ayant empêché 1rs suidais de se 
rembarquer, ils furent pris , au nombre de mille, par l'en- 
nemi. 

M. WicUiam , ministre plénipotentiaire en Suisse, ayant 
é\.é obligé , d'après la réquisition du gouvernement de 
France, de quitter le territoire de cette republique , un' 
acte du parlement, sanctionné le 10 mai, défendit toute 
relation de commerce avec l'IIelvélie, à moins de permis- 
sion spéciale. 

Malgré les rigueurs exercées en Irlande contre les rebel- 
les, ils n'en persistaient pas moins dans l'exécution de leur» 
{irojets. Le gouvernement, de son côté, ne se relâcha nul- 
ement dans ses mesures vigoureures. Les journaux, qui par- 
Jaleut des cruautés commises dans les provinces, étaient 
supprimés ; il est vrai que ces feuilles semblaient prendre à 
tâche de rendre le ministère odieux. Leurs imprimeurs fu- 



rent emprisonnés ; une imprimerie, à Belfast , 

diéc par des soldats , à qui leur général avait ordonne de la 
brûler. Une loi, publiée au commencement de l'année "798, 
investit les grands jurys du droit de présenter, comme cou- 
pable d'acte attentatoire à la tranquillité publique, tout 
journal nui contiendrait des articles séditieux. Les magis- 
trats étaient autorisés, d'ajjrès le rapport des jurys, à dé- 
truire les presses. Alors , pour suppléer aux journaux, les 
agents des IrlaDdaia-uais distribuèiren^ des auiches impri- 
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mécî. Afin Je diminuer le produit.de Taccisc , on recom- 
manilail à lous les membres de l'association de s'abstenir 
de liqijeui's £erincnlée,'i; celordrefuLsiponcluellementsuivi, 
(|u'abslraction faite du motif, on aurait souhaité de voir le 
peuple conserver celte habitude de tempérance. On s'cffor- 
't d'arrCter la cireutalion du papier-monnaie ; on ri;p3n- 



dait pamii les soldats des imprimés pour les apitoyer sur les 
flouffrances du peuple , cl leur inspirer de la haine contre 
le gouvernement. 

Pliisieui-s membres du parlemeçl, dans les deux chambres, 
voyant l'inutilité des moyens de rigueur , et déplorant les 
excès auKijuels on se livrait de part et d'autre, essayèrent 
inul ilement de faire revenir à des voies de conciliation. II 
était trop tard; chaque parti s'était trop avancé; et ceux 
qui recommandaient la douceur, ne connaissaient pas toute 
l'étendue du complot. Les principaux chefs de l'union , 
allarmés du mauvais état Je leurs affaires , et sachant que 
le gouvernement avait coaiiaissance de leurs projets , réso- 
lurent Je ne pas différer plus long-tems le sort des armes. 
Le 19 février 1798, ils prirent une délibération, porlant 

au'ils n'auraient aupun égard aux démarches faites dans l'une 
es deu^ cbambres du parlement, pour disirairel'alieni ion 
publique du grand objet qu'ils avaient en vue , l'émancipa- 
tion tolale de leur pays pouvant seule les satisfaire. 

En mi^me tems les chefs des Irlandais-unis organisèrent 
un comité militaire, qui rédigea des instructions pour les 
commandants et les officiers subalternes. Toute la classe 
inférieure était dépourvue d'armes et d'équipement; on 
avait compté que les Français lui en fourniraient. Toute- 
fois elle était animée d'une ardeur si vive, qu'elle accourut 
en foule à la voix des chefs. Durant les mois de février et 
de mars, l'organisation fit des progrès dans les provinces 
du midi ; une correspondance active ,fut établie avec celles 
du nord. Le plan d'un soulèvement général était dressé; on 
devait surprendre , dans la même nuit , le château de Du- 
blin', le camp voisin de cette ville , le parc d'arliUerie et 
d'autres postes importants. 

Ij! gouvernement n'avait, iusqil'alors , saisi les conspi- 
rateurs qu'au hazard , et les chefs du complot lui avaient 
échappé. A. la vérilê, ooavait ^rrété ù Margate, en An- 
gleterre, vers la fin de février , cinq parliculiei-s auxquels 
on soupçonnait l'intention de s'embarquer pour la France; 
''iTin d'eux , Arthur O-Connor était membre du dirccloÎK! 
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irlandais. On leur fit leur jjrocM ; un seul , *ur lequel o^ 
avait trouvé une adresse du comité secret d'Irlande ai) 
directoire de France , fut condainné à mort, au mois dç 
mai : 0-Connor et un autre forent retenus en prison , 
parce qu'ils étaient accusés de haute trahison. 

Mais des lumières certaines parvinrent, d'un autre rôle, 
au gouvernement; un des principaux conjnrés fit graduel- 
lement des riSvélations , d après lesquelles, le la mars, 
quatorze délégués des Irlandais -unis furent anPlês dans une 
maison à-Dublin. Ce fut un coup terrible pour le coinplol- 

Le ï3 'mars, une proclamatio 

contre la sûreté de l'élat 

(cations éiaîcnrimmens 

avaient été commis ; qu'en cuusécjueaee des ordr.çs étaient 

donnés aux troupes du roi, d'arrêter les conspir^tems et 

de désarmer les révollés. Ces actes de rigueur repapdiirent 

l'effroi , mais ils ne calmèrent pas leS esprits, Un nouveau 

directoire se forma. 

Un officier de milice, qui feignit. d'entrer dans la eons- 

Siration , donna par ses dénonciations , faites dans le moif 
e mai , le moyen de mettre la main sur d'autres chefs, 
le 2 1 et le a3 mai ; de sorte que la trame fut cntîéreaient 
rompue. Le plan était connu du gouvernement, (jui en 
fit instruire le maire de Dublin. Un message du vice-roi 
en informa les deux chambres, le 33. Lacit^ et le comté 
de Dublin furent déclarés en état d'insurrection. La g^rde 
du château et de tous les postes menaci^s fut triplée ; le^ 
rebelles furent mis hors d'état d'flfiÎT piU" surprise, et l'ori 
regarda la révolte comme coojprimée dans sa naissance. 
Cependant le plan de l'insurrection était si parfajlepieni 
combiné, que l'incendie produisit encore des, expjnsions^ 
Les paysans des environs de Dublin, sans chefs, pre^sque 
sans munitions, armés seulement de piques grossi èrejnenlj 
fabriquées, et de quelques fusils en mauvais état, se levèten^ 
en masse dans la nuit du a3 mai, et attaquèrent simul- 
tanément tous les points qui leur avaient été désignési 
four empêcher la capitale de recevoir des secours du Ueûoi'j, 
Is se portèrent , le s/,., sur Naas Carloiv et d'autres villes, 
çt furent repoussés. I-.C 25, quinze mille rebelles mx-' 
chèrent sur vVeNford et taillèrent en pièces les troupe^ 
sorties pour les combattre. Le a8 , ils enlevèrent Ennis- 
^ la pointe de l'épée ; après plusieurs escarmouches, 

' s,e,repdii av. v^xolt^ ï fe 3?-, Partjiut ^ vssui^'" 









rpprésaîlles, ils commeltaïent des atrocités. Ropouss. , 
S juin, à New-Ross, avec une grande perte, ils rentitrent 
à Wexford , où ils masi^crèrent de sang-froid ^lus de 
cent prisonniers proteslanls; car l'insurrection avait [iris, 
comme dans le dix-septième siècle , le caractère d'un sou- 
lèvement des catholiques contre les protestants , ce (piiavait 
empi^ché les mécontents du nord, où ces derniers étaient 
les plus nombreux, d'agir en m^i;ue tems que ccut du 
midi. Après un grand nombre de combats, dont les succès 
furent partagés , le corps principal des rebelles fui battu , 
et, malgré une vigoureuse résistance, mis en déroule, le 
2 1 juin , près d'È-nniscorlhy; ''s évacuÈrenl Wexford, et 
se dispersèrent ; de srtrle qu'il ne reïlîi plus, d^iis le midi, 
que quelques bandes de pillaids. Les chef» des rebelles nu»; 
Ion arrêta, furent pendus. 

La révolte dans le nord fut moins dangereuse , quoique 
cette partie du royaume en eût été le premier foyer; mais 
le gouvernement y avait un plus grand nombre de troupes- 
Cependant des mouvements inquiélanls se maiiî&slèrenl à 
la nouvelle des succès des rebelles du midi- I-e 7 juin, les 
révoltés s'empar&rent d'Antrim , dont ils furent bientAl 
chassés. L'insurrection devint ensuite générale dans les 
comtés d'Antrim et de Doivn ; mais, le la juin, uae 
défaite complète, essuyée par les révoltés, près de Bally- 
■ ahincb, mit fin à ces désordres. 

Quoique le gouvernement britannique ne fût p3s laè- 

intent de la conduite du comte Caijibden , toutefois. 

^gardant l'état de l'Irlande, r.omme plus désespéré qu'il 

De l'était réellement, il résolut d'envoyée >(a militaire 

S our gouverner ce pays, et fit choix du marijuis Curnvvatlis, 
ont Fadministralion commença le 20 juin , et qui montra 
une activité el une sagesse précieuses- Le 29, voulant raeiljç 
un terme à l'effusion du sang, il publia une proclsoiatw) 



qui autorisait les généraux à prc 



idre s 



i leur proieciion 



les révoltés qui feraient leur sotimission ; et , le 17 juillet , 
un message apprit au parlement qu'il avait l'ordre du roi 
d'accorder un pardon qui n'excluait qu'une trentaioe de 
chefs. Le parlement Gl de celle mesure Tobjet dun bill. 
Plusieurs des personnes arrêtées précédemment furent pu- 
iiies dé mort, les autres furent retenues en prisoa. Ls 
même jour, un rapport fait à la chaml>re des communes 
jiar le vicomte Castlereagh? oi'gane de son comité secrel, 



a^voila la m^cjie de I^ c^jsniraiion. 



Les troubles, qui dënhiraient Tlrlandc, auraient prp&a-> 
Iilement ë'é bientôt apaisés, si la France n'eût [inini, par 
une enlrpjirise trop tardive et însuffisantp , railiinié le fcii 
de la révotip. Le aa aoilt, un corps de troupes de neuf cents 
hommes, vint débarquer à killala, sur la râle nord- 
ouest. La rumeur publique grossit leur nombre : la cons- 
ternation se répandit dans tout le royaume, et le vice-roi 
résolut de marcher en personne contre l'ennemi. ]>èjà les 
Français, auxquels s'étaient joints quelques mérontents^ 
s'étaient avancés jusqu'au delà de Casiiebar,et avaieniballu 
un corps nombreuK. Forcés de se replier devant des forces 
supérieures, ils mirent bas les armes à Ballinamuck, le 6 self 
tembre. Le t6, un brick français se monlra près de U 

Î élite île de Ragblin , sur la côte occidentale du conil^ do 
tonesal. Un général français et h'apper Tandy, proscrit 
irlandais, descendirent à terre, pour s'informer Ju sort dç 
la petite armée française; ils répandirent des manifestes, pour 



puis se rembarquèrent el s' 
gnèrent. Enfin , le ii octobre, on signala, de la cdte de 
JJonegal, une escadre fi-aoçaise, composée d'un vaisseau de' 
ligne et de huit frégates portant des troupes et des muni- 
tions; attaquée, le la, par une escadre de six vaisseaux an-" 
glais , elle fut prise entièrement, à l'esceplion Je àeusi 
frégaics. Théobalde Wolftone , l'un des chefs les plus acli&i 
des Irlandais-unis, se trouvait à bord du vaissea>i français i\ 
mené à Dublin, et condamné à mort par une cour martiale, , 
il se tua dans sa prison. 

La rébellion se trouvant complètement étouffée danr 
toute l'Irlande , l'aclivîté de Cornwallis, se tourna vera.i 
le rétablissement de la discipline de l'armée , et, grâce à se», 
soins, les citoyens paisibles jouirent enGn du repos. Le 8 (H^j-' 
tobre , il prorogea le parterpent, en le félicitant sur le> 
mesures qu'il avait prises pour faire cesser lés troubles. , 

Des événements extraordinaires avaient porté l'attentioii 
d'un autre côté- Dès le commencement de l'année lygS, 
le gouveruement de Tfaoce avait préparé à Toulon u^' 
immense armement, qui donna lieu à beaucoup de conjec-i 
tures; la flotte, accrimpagn^ d'un nombre considérable Je'j 
vaisseaux de transport, et emmenant une armée, com- 
mandée par le général Bunnaparic , partit le ao mai; lé 
9 juin, elle arriva devant Malte, qui, le 12, reçut une gar- 
nison française. Buonaparte , quittant cette île, continua 
sa roule, «t , le 1". juillet, attérit sur la côte d'£gypl&. . 




DES KOlS d'aSCÏ-ETERRE. ^7^"^ 

L'amiral Nelson , commandant une escaifrc île quatre v 
seauK dans la Méditerranée , avait reçu l'ordre de sur^eiilerJ 
les mouvements des Français. Le 17 mai, il avait pai^f 
devant Toulon ; une tempête l'avait coniraînt de se réfugiai 
en Sardaîgne , où il reçut un renfort de dit va.isseauKj 
ftevenu , Te 11 juin, (levant Toulon , il apprit le départi 
de la flotte française, et la roule qu'elle avait prise. 'À f 
Messine, on lui raconta ce ffui s'était passé à Malle. 11 E 
voile vers 1 Rgypie, et arriva, le a8 jum, devant Alesan-*, 
drie -, les Français n'y avaient pas encore été vus : il s'éloigna, 
pourleschercner. Enfui il revint vers l'Egynip, et,tc i".aoûlJ 
vit la flotte française mouillée dans la rade d'Aboutir; elle 
consistait en treize vaisseaux de ligne et quatrç frégates : il 
en avait quatorze et un brick. Par une manœuvre hardie , il 
fit passer une partie de sa flotte entre la terre et l'ei 



illat de cette bataille navale 
de ligne et de deun frégates; 
autre vaisseau et deux frégates 



fut la p 

l'amiral saula en l'jir; 

furent pgalemeni brûlés. 

Mais ce fut principalement pour la politique de TEurupe 

aue cette victoire produisit des résultais importants. 1-e roi 
e Naples, qui avait élé forcé de faire la paix avec la France^ 
arrêta , le 1". décembre 17981 un traité d'alliance avec la 
Grande-Bretagne; la Porte-Ottomane déclara la guerre ^ 
la France , et s'allia avec les Deux-Siciles. Le 39 décembre 



, à Satnt-Péters- 
e nouvelle coalition. La 

1 fort subside, à envoyer 



la Grande-Bretagne et la But 
bour^, un traité pour former ui 
Russie s'engageait, moyennant u 
une armée contre la France. 

Le ï8 octobre 1798, l'île du Gozzo , près de Malte , s'é- 
tait rendue aux Anglais. 

Le iS novembre, l'île de Mïnorque fut prise par les 
troupes britanniques. 

Le ao du même mois , le roi , en ouvrant la seAion du 
parlement , parla de la victoire du Nil , et de la répression 
des troubles d'Irlande , ainsi que de la formation d'une 
nouvelle coalition contre 1 ennemi commun. 

I.e ministre, en présentant l'état des dépenses publiques, 
qui s'élevaient à 39,572,000 livres pour l'année suivante , 
proposa sur les revenus un impôt , qui fut adopté. Il en 

iiréFevail le dixième : on e^iimait ij^u'il rendrait 10,000,009 
ivxe*. 
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£n Amérique , les troupes anglaises ëvacuèrénrt éniîe^ 
ûient Tîle Saint-Domingae , le lo mai 1798. 

Dans rindé, le ai février, im traite, signé avec te natab 
d'Aond, porta le nombre des troupes quoiï lui fournissait 
à dix rtiilie hommes , pour lesquels il s'engageait à pajëf* 
y, 600,000 toupies. 

Le 8 mai , lord Mofnîtigton , riouveau gouverneur gëné-^ 
fal 9 fit Èùii entrée à Calcutta. 

Tippoo Sahib , oui voyait avec peine la diminution dé 
ia puissance , pHx de la paix qu^il avait obtenue eu 1792 , 
visait sans cesse aux moyens de regagner ce qu*il avait perdu* 
Il ènftama des négociation^ avec le gouvernei^r de Mie de 
("rance , et envoya même une ambassade à Z^mâh-Chah , 
i-oi dé Caboul. 11 reçut, de t'Ilè de t^rân^e, un corps de 
troupes qui fut reçu avec grande pompe à Mangalore. Lé 
gouvernèmeàt anglais, regardait tes démonstrations coinmé 
tine décfa/atîon ahostilités , conclut un traité avec le 
ùizam, c(ue Tippoo avait essayé vainement d'attacher à ses 
intérêts , et qui ^vait une armée disciplinée à Teuft^péenne. 
Jjits troupes anglaises qu^oti lui fournissait furent augmen- 
tées de quatre mille quatre cents hommes , qui entrèrent 
à Ha'îderabad, le 10 octobre, et qui, agissant sous les ordres 
du nitani , dont la cavalerie tes aidait , s^ assurèrent des 
officiers français qu^il avait à sa solde. 

La suspension de Ykaàeas corpus fut continuée, en ijgj* 

Le 22 janvier de cette année , les deux chambres reçurent 
un message du roi , qui leur recommandait de prendre en 
considération le moyen le plus efficace de déjotrer les des- 
seins des ennemis de Tétat, et de ceust qui voulaient opérer 
une séparation entre la Grande-Bretagne et T Irlande. Ce 
moyen était Tadoption d^arrangements précis et définitifs^ 
pour rendre durable une union essentielle à leur sûfeté 
commune , et consolider la puissance et la prospérité de 
rempii% Britannique. 

Le 3 1 Y ce message fût pris en considération : et M. Pitt | 
après avoir exposé la nécessité d'une liaison intime entre 
les deux pays, et les avantages que Tlrlande retirerait de 
Tunion, proposa la résolution suivante. « Les royaumes 
» de la Grande-Bretagne et d Irlande ne formeront qu^un 
» seul royaume , sous le nom de royaume-uni de la Grande- 
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, dans le(|ucl un nombre de pairs et de membres des- T 
aunes, (|ui sera ùxé postérieuremeiil, siégera poup 
u l'Irlande : les églises d'Angleterre et d'TrIande continuer I 
» ront 3 être maintenues, telles qu'elles sont établies par 
» les lois. Les sujets irlandais du roi jouiront des mêmes 
» privilèges que ceux de la Grande-Bretagne , pour le corn- ' 
" merce et (a navigation; les droits à payer seront leï [ 
H mêmes, etc. Le payement de l'intérêt de la dette con 
1- Duera à être acquitté par la Grande-Bretagne el l'irlandtf 'i 
u séparément; mais, à l'avenir, les dépenses ordinaires du t 
>• royaume-uni , seront payées en commun par les deui fl 
u royaumes , d'après les proportions qui seront lixées par 1^ i| 
» parlement de chacun, avant l'union. Toutes les lois 
» vigueur k l' époque de l'union, et toutes les cours civiles 
ji et ecclésiastiques de chaque royaume resteront telles 
>• qu'elles existent, et ne seront assujéties qu'aux change- 
» ments dont les circonstances démontreront la nécessité 
« au parlement uni ". Ces propositions, adoptées par les 
deux chapibresavec quelques amendements, furent présen- 
tées au roi avec une adresse, dans laquelle on exposait 
qu'elles semblaient les plus convenables pour servir de base 
à l'union projetée entre les deux royaumes. 

La motion annuelle de M, Wilfbeforce , pour l'abolition 
de la traite des nègres, fut combattue par des objections 
tirées de l'existence d'une armée nègre à Saint-Domingue, 
et de la diffusion des principes démocratiques dans les An- 
tilles :Dn la rejeta. • 
La session du parlement fut close , le la juillet iïq'q* 
Le aa juin, une convention fut signée, à Saint-Péters- 
bourg, entre la Grande-Bretagne et la Russie. £lle avait 
pour but d'expulser les Français du territoire des Provinces- 
Unies. Jjes deux parties coniraclantes s'engageaient à four- 
nir respectivement des troupes, pour une expédition i, en- 
treprendre à cet effet. 

Le aij , une déclaration supplémentaire au traité de 
l'année précédente, fut signée a Saint-Pétersbourg, et le 
lendemain, une convention particulière fut conclue avec 
l'empereur de Russie , comme grand-maître de l'ordre de 
Malte. 

Le parlement se rassembla dès le 24 septembre. Le roi 
informa les deux chambres, que le principal motif de celte 
réunion, était .d'examiner s'il convenait de l'autoriser, sans 
-•délai , à profiter d'uae nouvelle extensioa du service voloa- 
L Ëa 
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^ue de 11 fniVtri'. Le roî cxpon ensaite que la 

et U position, de la Grande-Bretagoe « depuis la da efec 

aeflsioD , s'étaient considèrablemeat améliorées, «t aiio o ii^ 

qa'il espérait fermemeot le soccès de refibrt tenté en ce 

■ftomeot pour la déliTiaoce des PïOTÎnces-UBÎes. 

Cooibmiément au projet oréseaté par le mintslre, les 
trois quarts des corps de milice de cnaqoe coané eiumt 
la permission de s'enrôler pour senrîr ea Emope. Le bîll 
fat sanctionné, le 4 octobre. 

En Irlande , a%*ant de proposer la question de rnnioii dans 
le pai4enmitt-(Hi arait cm deroir sonder Toptoion poUi- 
qoe. Une personne, attachée au gouTememrnt, avait poUié 
une brocnure intitulée : FjuimeB des raisans pomr et camÉn 
^unkm pnjeUe eatrt la Grande-Brtia^ne H PlrÙBade, Cet 
écrit donna lieu à une discussion politique, qui échanŒi 
tellement les esprits, que, dès avant la fin de Tannée 17989 
il avait paru plus de trente pamphlets sur ce sujet. Les pa- 
piers publics devinrent une arène, dans laquelle des adver- 
saires combattaitat sans cesse. 11 se tint plusieurs réunions, 
dans lesquelles on prit des résolutions contraires k Tunion : 
et le l^pgjp, de quelcpies-unes des déclarations qui fiirenl 
rendues publiques, pouvait paraître séditieux. Une assem^ 
Uée, composée de la municipalité et des notables de la 
rille de Dublin, délibéra contre Tunion; d^un autre 
côté, le la janvier 17999 la ville de Coik se prononça pour 
l'union. 

Lé* parlement d'Irlande s^étant réuni, le 23 dd même 
mois oe janvier, le vice-roi , après avoir parlé des semences 
de trouble qui n'étaient pas encore étouffées , rappela aux 
deux chambres les efforts continuels de Tennemi , pour ef- 
fectuer une séparation entre la Grande-Bretagne et Tir- 
lande, ajoutant qu'ils n^avaient pas dû échapper à leur at- 
tention, et qu'en conséquence, il leur exprimait, par ordre 
du roi , Tespérance que cette considération , jointe aux sen- 
timents d'affection mutuelle et d'intérêt commun , dispo- 
serait les parlements des doux royaumes , k pounoir aux 
moyens les plus efficaces de maintenir et affermir une 
union essentielle ii leur sûreté commune, et de consolider 
leur puissance, leurs forces et leurs ressources, en ne for- 
mant plus cm'un seul et même édifice politique. 

Dans la chambre des pairs, nne majorité nombreuse vota 
une adresse Eaivorable au système de I union. Dans la cham- 
l^re des conmuines , au contraire , elle ne passa que d'une 
>oix, après une discussion de vingt-deux heures. Le a4» 
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loTSipi'on fit U lecture de Tadresse^ de nouveadt'débaU s^ en- 
gagèrent : le parti contraire à l'union Teniporta de cinq yotxi. 
Un bill de régence fut présenté pour étarter le projet 
«d^unioa^ comme le seul mdyen de maintenir une alliance 
entre les deux royaumes. Ce bill , soumis à la chambre , fut 
rejeté le lâ avril ; les partisans de Tunion durent l'avant 
tage ; mais la solntion de cette grande question fut ajoumët 
k la session suivante.. 

Le i^' jtiÎBv le vice-roi) en venant clore là âèssibn , ifi-^ 
(brmà les deux chambres ; que le pÂrlemenf de la Grande-^ 
Bretagne avait ait une adresse au roi, pou^ demaiidélr 
l'union des deux royaumes, - . * 

. Lorsque la discussion aval t commencé ikùh lê parlement V 
iâ poHulace de Dubliil et de plusieurs autres villes avait 
fdàAitèsté son aversion potir Tuniôn, de toutes lè^ inanièhrëSi 
imaginables, sauf roppositioh à inàin armée. La crainte dià 
troupes anglaises et dés divers corps dé volontaires canton^ 
nés dans les provinces dé Léihstei* et d'Ulster j avaient pré- 
venu toute tentative dé soulèvement. 

Jjè vice^t>i àVait réussi à étoufiir lés révoltes, àvaùt 
û'jellës péilèât étlâtér. Bien convaincu de Fétat critique 
u pay^, il é^ëf ùdià^ par un ^tème louable de modération^ 
uni à la fermeté, à iamefaer les mécontents. Jaloux de 
prouver aux Irlandais qu'ils ne devaient pas redouter là. vio- 
lence dés hoinmes éhVbyes pour les protéger , il rétablit là 
discipline dans Târinée ; et 1 ordre , àin^i que le fespëti pour 
les lois, furent les .heureux friltts de ses efforts. Une com- 
mission hOinmëe par le jpârlëmetit, pour évaluéf lés dom- 
mages cdusës à dinlE^enb propriétaires , pir la rébellion de 
179^ , penM ^'ils è^élèvaieiil à la somme de jQ^fioi livret 
Ott eu o'hlonna lé payefUehi. 

Les Français avaient organisé dans Kaples une républi- 
que , le a4 janvier. Les armés anglaises cohtribuèrent effica- 
cement à rétablir dàhs sés états, lé 10 juillet 17999 ï^ ^} 
des DeUt-Sitile&. L^ secours de la Gràndie-Ëretagne 
né JTut pas moins utile à la sublime Porte; dans les mois it 
mars, a avril ei de itiâ! , lé coinmodore Sydney Smitb, qui 
croisait lé long de là côté aé Syrie , renfe>rça la garnisob 
d'Acte; et, par ^oû active coopération, il força les Fran- 
çais de tpiitter le &lège die téf tè place , le ao mai. 

^expédition contre les Frati^ais dans les Provinces- 

' UfiilS fiit ffiôins héiirèusé. Le 27 août, 12,000 hoipmes 

At irotipMkrilaiièiqtiei^ ashi^liàfulés ^ ^irlUlph Aber- 
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:ombie, dëbarquèrent sur la pointe ilu HelJer. L'armée 
batave fut forcée de se retirer; les Anglais répandîi 

iroclamation du prince d'Orange, qui invitait les Hollao- 
à secouer le joug. Le 3o, la flotte batave arbora la co- 
carde orange, et se rendit; douze -vaisseaux de ligne, pt 
treize autres bâtiments de guerre furent emmenés en An- 
gleterre. Le lo septembre, 1 armée franco-baiave fut repouï- 
sée avec perle. Le i3, le duc'd'York, ayant débarqué avec 
Je reste des troupes, qui erait de 6,ooa homnies, prît le 
conuiiandement général, L'armée russe, forle de plus de 






. Le 



, le duc 



.37,000 hommes, n'arriva 
d York s'avança jusqu'à Horn ; mais son aîle droite, prC! 
qu'entièrement composée de Russes, fut obligée de mçttre 
bas les armes à Bergen. Le 2 octobre, les Anglais attaquà- 
ïent sur toute la ligne, vainquirent l'ennemi devant Alk- 
maer, et le forcèrent à se replier jusiju'à Beverwyk. ije 6 
octobre, ils furent battus près de Casiricum (i), avec une 
perte si considérable , qu'ils se retirèrent à Zyp. La saison 
devenait très-rude : les habitants du pays ne faisaient pas le 
moindre mouvement çn faveur des coalisés; le ij octobre, 
une suspension d'armes fut conclue. Les prisoaaiers respec- 
tifs furent rendus : les Anglais purent se rembarquer, sans 
être inquiétés, a condilio» de renvoyer dix mille matelots, 
hollandais ou français, prisonniers Je guérie. Les Russes fu- 
rent débarqués et cantonnés à Jersey et Guernesey. 

En Amérique, la colonie hollandaise de Surinam se ren- 
dit à une escadre britannique. 

Dans l'Inde, les Anglais, après avoir assuré leur terrl-- 
loîre contre une attaque imprévue, essayèrent, en 1799, 
d'entamer une négociation amicale avec fippoo-Sahib. Le 
général Marris, entra, le 5 mars, dans le Maïssour, et prit 
plusieurs forts; le général Stuart , qui était parti de Cana- 
nor le 31 février, riit attaqué, le 6 mars, à Sidasir, par 
Tippoo, qu'il battit. Les deux généraux réunis investirent 
Sermgapatnam, et, le 3o avril, commencèrent à canonner 
cette capitale. Le 4 mai] l'assaut fut donné, Tippoo fut tué 
les armes à la maio; on l'enterra dans le mausolée de sei' 
pères avec les plus grands honneurs. Le 3^ juin, ses états 
furent divisés. La compagnie acquit Serin gapainam avec 
l'île qui renferme cette ville, le Canara, les teixiloires de 
Coimbattore et de Derampouran , ce qui lui donnait une 
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^âiide étendue de côtes , le port de Mangalore, et un pays 
dans rintérieur commandant les passages des Ghâls, et a^ 
sursint' la communication entre les côtes de Malabar et de 
Coromandel. On réserra une partie du revenu de cette ac- 
quisition , pour fournir à Tentretien de la famille de Tip— 
poo. Le nizam eut un territoire très-étendu ; on céda aussi 
quelques portions aux BiMattes. On forma une souveraineté 
particulière Y dans le pmeau du Maïssour, pour un descen- 
dant de l'ancien radjah de ce pays, dépossédé par Haïder- 
Aly. Les trésors immenses, trouvés dans Seringapatnam| 
furent partagés entre les Anglais et le nizam. 

Zéman-Cnah , roi de Caboul , ayant Tair de menacer 
rindoiistan d une invasion , le gouverneur général de Tlnde 
anglaise* envoya une ambassade en Perse. Elle fut très-bien 
reçue ; le roi de Perse attaqua le Khorassan , ce qui fit re- 
noncer Zéman-Chah à ses projets, et conclut avec la 
Grande-Bretagne un traité d alliance et de commerce. 

Une révolution , arrivée en France au mois de novembre 
1799(1), avait placé le général Buonaparte à la tête du gou- 
vernement. I^ 26 décembre, il avait écrit directement au 
roi de la Grande-Bretagne , pour lui £aiire des propositions 
de paix. Cette lettre avait été transmise, par une lettre du 
ministre des relations extérieures de France , i lord Gren- 
ville, qui répondit, le 4 j^tnvier 1800, par une note offi- 
cielle , dans laouelle il exposait qu'ayant mis les deux lettres 
sous les yeux du roi ^ et que 51a nriajesté n'ayant aucun motif 
de se départir des formes usitées en Kurope , dans les rela- 
tions avec des éials élrangfrr.^, elle avait ordonné de les em- 
Ïrfoyer^ ^Jt mif»islre brilaiiui^ifie, remontant à Torigine de 
a gkifrrtr entre les deux paiys, retraçait , en termes remplis 
d'indigmâFifon ^ les nMux qœ la France avait causés à Tëu- 
roper &f^'n la révolutions et ^léclarait que le gage le plus 
sôr et le plus naturel quVIle pût donner d'un changement 
de système, sérail l«r néiabliMeoient de l'ancienne dynastie; 
que ce rétablissemenl assurerait à la France la jouissance 
paisible de son «Acien lerrifoire, et donnerait aux autres 
nations de l'Europe celte sécurité qu'elles étaient mainte- 
nant forcées de cnereber par d'autres moyens ; que cepen* 
daotf quelque désiraMe que fût un pareil événement, le 
roi nViAlaehait pasexelusivement la possibilité d'une paix 
durable i qu'aussitdt que sa majesté trouverait que la paix. 



(<) Celle da 1$ WttfMire m ^. 




HlSTORlQUt 

•erait compatible avec la sûreté de l'Angleterre , elle canv 
c:rrterait, avec ses alliés, les moyens de parvenir à une juti-* 
fication générale. 

Le ministre de France répliqua â cetle note par iinè 
«utre du i4 janvier, qui rëfutsît les assiertio^s de lord 
Grenville sur l'origine de la guerre, et Vambîlinti de U 
France, etrappelait au cabinetTA-itthnique qu'à une rfpoquB 
—ù le gouvernement de France n'a*ait pîsoffert la Force et la 
■olidlié qu'il possédait maintenant, la Umnde-BrellgAe 
avait cni pouvoir entrer avec lui en négociation. Il finissait 
r la conclusion d'un armistice, et l'ouverture 



nai _ _ 

de négociations, pont la paix, à Dunkerque ou nans luuie 

autre ville convenablement située pour la célérité des coih- 

rounications. 

Lord Grenville écrivit , le 20 janvier, une seconde note , 
qui n'offrait pas d'autres raisonnements que ceux de 
la première; il annonçait que le roi ne trouvait , dans 
la note Trançaîse du ij. janvier, aucun motif pour changer 
Ae manière de voir, et qu'il persistait dans sa résolution. 
. Le 21 janvier, les deux chambres se rassemblèrent ; elle 
aa, un message du roi leurannonça que les subsides, accord 
dés au commencement de la session actuelle, n'ayant été 
calculés que-ponr les premiers mois de l'année, sa tliajestâ 
idait 1 ' 1. .. - - j. 



Bcnnce et aux moyens de poursuivre la guerre avec vigueur: 
elle avah donné ordre que l'on soumît à la chamBre les 
ëtats nécessaires, et des copies de la correspondance qui 
avait récemment eu lieu avec l'ennemi ; elle espérait que 
les réponses de son ministère paraîtraient confonnes à U 
conduite qu'elle devait tenir en cette occasion. 

Un second message du roi était relatif k la sustentation 
des troupes anxiliaires russes , cantonnées pendant l'hiver 
dans les îles de Jersey et de Guemesey. 
, Le a8 janvier , on s'occupa de la correspondance relative 
i la pais. Lord Grenville fit remarquer , dans la chambre 
des pairs , que le ton du gouvernement français annonçait 
^'il n'avait pas changé de système; qu'il persistait dans 
«s vues ; et que , dès-lors , il n'était pas possible d'obtenir 
«me paix solide et honorable. !1 assura formellement que la 
Grande-Bretagne n'avait pris aucune part aux transactions 
politiques , qui avaient eu pour objet de renverser le gou*- 
vernement français de 1791. Enfin, il soutint que l'on ne 
pouvait avoir aucune confiance dans le caractère du prem.ier 
consul. Le 3 février, h mSme discussion eut lieu daiû ta 
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chambre des communes. L'opposition reprocha au 
1ère de n'avoir pas reçu convenablement les dernières oii- 
yeHures de paix , auxquelles il aurait dû faire une réponse 
t|oiinëte, claii* et explicite. Toutefois les esprits étaient si 
généralement exaspérés conlrQ la France, que l'adresse , qui 
approuvait )a conduite du ministère , fut adoptée, dans It 
chambre des pairs , par 79 vo.ix cgnlie 6 , et dans celle des 
cominunes , par aGo contre ti/^. 

Le i3 du ai&iae mois de février, un message du roi ex- 
posa ()ue sa majesté était occupée à négocier, avec l'empe-' 
reur, ft diverses cours d'Allemagne , des traités utiles à la 
cause commune pour la campagne prochaine ; que ces traités 
seraient présentés au parlement, après avoir été conclus et 
ralifiéi , mais que, pour assurer le bienfait qui résulterait de 
cette coopération effectuée de bonne heure, sa majesté 
avait autorisé ses ministres à faire provisoirement les avat.'- 
ces nécessaires, et recommandait, en conséquence, cet 
objet au)[ deux chambres. Des adresses conformes au message 
furent volées par de fortes majorités ; mais, daas la diseur— 
sion , l'opposition , après avoir blâmé la dernière expédition 
en Hollande , demanda qu'il filt fait une enquête sur celle 
entreprise, dont, suivant elle, tous les malheurs devaient 
être iinpittés à la mauvaise politique, à l'ignorance et à 
l'imprudence des ministres. Cette proposition fut naturelle- 
ment rejetée; mais le mécontentement général , sur la ma- 
nière dont cette campagne avait été conduite et s'était ter- 
minée, n'en fut pas moins vif. 

Quand M. Pitt présenta le budget, on vit ijue les dé- 
penses de l'état avaient subi une augmentation ' ' 
sidéraLle : le ministre demanda 3g,âoo,ooo livres pour y' 
faire face. Comme il était impossible de lever cette som 
dans le courant de l'année par des impAls , il demanda 
emprunt extraonliuaire de tS,5no,ooolivres,quifut accordi 

Le 21 avril, la chambre des communes reprit le proj 
d'union de la Grandc-Ilretagne et de l'Irlande. 

Aux bases diîjà arrêtées, on ajouta celles-ci : " L'Irlani 
■ enverra au parlement des deux royaumes-unis quatï4' 
•• pairs ecclésiastiques, qui en feront partie successivi 
» ment par session , et vingt-quatre pairs laïques élus à v. 
f par leurs collègues : la chambre des communes ea- 
" verra cent représentants ". L'opposition soutint qui 
riuHuence du gouvememcnt, influence provenant des em. 
plois qu'il conférait en Irlande, étant concentrée danscentf 
Ceprésentanls, au 11$ u d'être répartie comme auparavant 







4âo CHBON'OLOGIE HISTORIQUE 

sur toute la chambre, secaU nécessairement plus forte. Le 
ministre répondit, que, sur tes cent rpjirésentants, le nombre- 
(le ceux qui possédaient des emplois n'excéderait [>as vingf. 
Comme il fut ensuite question de la réforme parlementaire, 
le ministre déclara, d'après son opinion bien formée , ooe, 
dans le cas même où les ci inconstances seraient favorables à 
une tentative de ce genre, le moindre changement dans le 
mode actuel de la représentation nationale, devait être 
considéré comme un très-grand mal. Cette profession de 
foi, si éloignée des sentimenls avoués par le minisire aune 
épd([ue antérieure, futaccucillie par des cris extraordinaires 
de I' Kcoutez : u de la part Je l'opposition. 

Le 5 mai, M. Pitt proposa de voter une adresse au roi, 
pour exposer à sa majesté, qu'en conformité de son message 
qui ti-ansmettail les résolutions du parlement d'Irlande, 
relativement à l'union, la chambre s'était occupée de cet 
objet ; qu'elle voyait avec plaisir l'analogie de ces résolu- 
tions , avec les principes qu'elle avait déjà soumis à sa ma- 
jesté dans la dernière session. L'adresse communiquée aux 
pairs, fut présentée au roi , qui, le 13 mai, en témoiena 
sa satisfaction , et promit d'eo communiquer sans délai le 
contenu au parlement d'Irlande. I.a réponse se terminait 
ainsi': <• Les sentimenls manifestés parles parlements des 
j. deux royaumes, me donnent une garantie certaine de la 
■ conclusion prompte et heureuse de l'union , mesure de 
H la plus haute importance, et que je regarde comme la 
• plus propre à assurer et à perpétuer le bonheur de tous 
» mes sujets «. 

Toutes les opérations concernant l'union, se trouvant 
terminées dans tes deux pays , cet acte important reçut la 
sanction royale, le 3 juillet lijon. 

Le ministre, ayant demandé la continuation de la loi qui 
fuspendait l'/ioinu corpus, déclara que la Grande-Bretagne 
n'était pas encore assez tranquille, pour que le gouverne- 
ment pilt laisser dccôlé un moyen d assurer la paix inté- 
rieure contre les dangers qui la menaçaient ; et , à l'appui 
de cette assertion , il cila les faits contenus dans un rapport 
volumineux sur les troubles du royaume , rap|»ori publié , 
l'année précédente, parle comité du parlement. I.e bill fut 
canclionné , le ï8 février 1800; et, vers le m^me tems, on 
en adopta aussi un autre , qui prolongeait la durée de Tacle 
relatif i la manière d'arrêter plus efScacement , et de punir 
les sujets du roi rébelles i son obéissance. 

Ces causes étrangères à la poliLique, faisaient craindre ait 




kninbtère pour la tranquillité du royaume. La rareté du blé 
^yait, à cette époque, fait monter le prix des siibsislancea 
à un taux, auquel on ne l'avait jamais vu de mémoire 
d'homme. Un comité avait été nommé, le lo février, par 
chacune dçs chamtbres» Celui de la chambre des communes 
fit son rapport le i3. Quoique l'importation du froment 
venant de 1 étranger, eût déjà été considérable , et qu'on en 
attendît encore davantage, le comité pensait qu'il était de 
son devoir de recommander à tout le monde , de faire soa 
possible pour diminuer dans l'intérieur des familles la ron-«. 
sommation de la farine de froment. Après de longues dis- 
cussions, on adopta un bill dont les moti& étaient fondés 
* sur les réponses des boulangers interrogés par le comité : il 
défendait de. vendre du pam qui n'était pas sorti du four 
depuis vingt--quatre heures , ^rce qu'il fut reconnu géné- 
ralement , que la consommation du pain rassis serait beau- 
coup moindre que celle du pain^oû. Le bill reçut la sanc^ 
tion royale, le 20 février. Les membres des deux chambres 
s'engagèrent à donner le bon exemple de l'économie du pain 
et de la farine de froment dans leurs familles; il fut suivi 
par les personnes des autres classes. Indépendamment de 
cette mesure qui produisit des effets avantageux , la charité 
étendit sa main secourable sur les indigents , et la classe 
pauvre montra, par sa conduite .patiente et tranquille, 
qu elle savait apprécier les soins que Ton donnait à sa sub- 
sistance. 

Le parlement s'empressa aussi d'adopter des bills pour 
encourager 1 importation du grain et des poissons, secs ou 
salés, pour soumettre les moulins à des règlements , et pour 
interdirt* momentanément la distillation du grain. 

Il se passa, pendant la session du parlement, un événe- 
ment qui fournit aux Jiabitantsde la Grande-Bretagne une 
nouvelle occasion de manifester leur sollicitude pour les 
purs<lo leur souverain. Le i5 mai 1800, le roi devait, avec 
sa famille, honorer de sa présence le théâtre de Drury-Lane. 
À Tinstant où il entrait dans sa loge , .qui est sur le théâtr e, 
il parût du parterre un coup de pistolet, qui semblait dirigé 
contre sa personne. Le roi ,,en entendant le coupi^ s'arrêta , 
et resta forme à sa place. Aussitôt s'élèvent de toutes les 
parties de la salle les cris de « Arrêtez, arrêtez le meur*- 
tTÎer ». Le roi, avec beaucoup de calme , s'avança près du 
bord de la loge. Voyant la reine prête à entrer, il^iulfit 
signe de la m^ia de rester en arrière : elle Uii denuiuda >de 
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curonolooie ni&tottiçw 
; " Bagatelle, ri^pondit le priiirp, r'cSfmtff 
nuseut à lirsr des fusées ». Quand l'assassiit 
eût étiSaiTêlc, la reine vint sur le (levant de la toge; ellu 
avait l'air exlrémement agile, en faisant sa révérence au 
public; elle regarda le roi, cl lui demanda s'il fallait res- 
ter 1 'I Cerlainement , reprît le monarque ; nous ne bouge- 
N rons pas, que le spectacle ne soit fini ». 

L'homme , qui avait tiré le coup de pistolet, fut men^ 
derrière le théâtre ; on le fouilla, et le magistrat l'interro- 
gea. Il se nommait Jacques HarifieM. H avail servi jusqu'à 
rcpo(|ue Je la campagne de Hollande, en 179^1-1 comme 
sergeiil. Ses blessures lavaient fait congédier de l'armi^e , 
et avaient même altéré sa raison. Traduit devant la cour 
deKings-Bench comme coupable de trahison , Il fut acquitte 
en considération de son état de folie , mais condamné à res- 
ter en prison. 

La joie d'apprendre que le roi avail échappé sans le 
moindre accident à cette aliaque d'un fijrccné, fit disitaraî- 
Ire toutes les différences de ])arli. De toutes pai'lstl arriva 
des adresses de félicilation , dictées parle scnlimenl le plus 
pur de Taffrction pour lesouvcraiu. 

Les exemples trop fréquents de méfaits commis ou tenlé* 

fiar des individus dont la raison était égarée, et qu'on 
aissait aller librement , engagèrent le chancelier à présen- 
ter, le aa juillet, des clauses supplémeDlaîres à la loi rela- 
tive au)[ aliénés ; elles statuaient qu'ils seraient soumis à la 
justice sommaire, afin de pourvoir plus efficacement a la 
sûreté publique. 

Le 29 juillet , le roi , en venant clore la session du par- 
lemeiit, exprima sa satisfaction des mesures prises pour ef- 
fectuer une union ent^^^e entre la Grande-Bretagne et l'Ir- 
lande, événement qu'il regarderait comme le plus heureux 
de son règne ; le monarque manifesta la douleur estrême 
que lui causait la disette, et l'espérance qu'une récolte 
abondante ferait cesser promplement cette calamité. 

En Irlande, le dernier parlement s'étanl assemblé, le iS 
janvier iboo, un membre de la chambre des communes 
proposa de déclarer, dans l'adresse en réponse au discours 
du vice-roi, que le projet d'union était désapprouvé : ca 
qui fut Epjelé par i38 voix contre g6. J.es mioistres pi-ésea— 
tèrent, le 5 février, l'ensemble de. ï acte d'union ; les débats 
qu'il occasiona, occupèrent toute la session. 1-e i3 mars, 
on demanda dans la cli ambre des comeiunes , que , pour bien 
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convUre le V' 

«uppliât le roi île dissouiire le pailcment artuel el d'er 
coiivofjuer un nciu\'eau, et une espèce Je parlement con- 
veutionnel. Cet effort poui' éloigner l'union fut inutile. 
I,e 37 mars , les deux chambres vùtèremt dus adresses pour 
ent adopté riiniun, et transmi- 
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pr&enté, le parti de l'opposition s'affaiblit beaucoup. It 
tflait d^cidt: par un des articles du bïU, ([ue l'uRion com- 
nienceiait à âtre en vigueur, le 1" janvier 1801, premier 
jour du nouveau siècle. Enfin, le a aoiU, le vice-roi fit la 
clôture de la session , et félicita te parlement sur l'heureuse 
issue d'un plan qui contribuait si puissaïament à assurer la 
force, le repos et la prospérité de [Irlande. 

L'empereur de Russie, exaspéré par la défaite de ses 
troupes en Hollande et au HelJer, elméronteiit de la con- 
duite de ses alliés en diverses occasions , avait ordonné à ses 
troupes de revenir. 11 congédia même le corps d'émigrés 
£raoç4i5 iju'il avait àsa solde; la Grande-Brelagne le prit à 
apn service. Elle s'efforça aussi de remplir, par d'autres 
troupes, le vide que le départ des Russes avait, causii dans 
l'armée de la coalition , et conclut, le i& mars 1800 , à Mu- 
nich , un traité de snbsisdes avec l'électeur fiavaru-palatin , 
quis'obligea de fournir un c^rps de 13,000 homnies; leur 
nombre pouvait Être porlé à 20,000 L'électeur s'engageait 
Âne pas entamer de négociation particulière avec la France. 
1.3 Oramle-Bretagne n ayant pas cont<eiiti à garantir h Télec- 
teur 1 intégrité de ses étals , sur lesquels il nouvait craindre 
^j^e l'Aotriclie n'eût le dessein de s'indemniser de ses per- 
tlWs, on peut regarder ce refus comme une des causes qui 
r|K>rtèrent ensuite la Bavière à former des liaisons iniinies 
I avec la Franre. Le i<j mars, il fut signé une convention ad- 
^iditionnelle entre la Grande-Bretagne et la Bavière; et , le 
un nouveau traité à Amberg; la première de ces 
, |>renait â sa solde un second corps de troupes, 
Il garantissait à l'électeur la possession de ses étals, Ou au 
' e jour même de la signature di 
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Le 5 septembre, Tile de Malte, dont la capitale étaîl 
bloquée depuis deux ans par une escadre britannique , capi- 
tula , faute de vi\Te5. 

I^ II du même mois, i'ile de Curaçao, sur la cdte de 
rAmërique méridionale , se rendit aux armes anglaises. 

Une flotte de vingt-deux vaisseaux de ligne et de ving[t^ 
sept frégates, cpii escortaient des navires de transp<Mt, 
chargés de vingt mille hommes de troupes , parut , le 5 oc- 
tobre, de%'aat Cadix, ravagé alors par une épidémie affreuse. 
Le gouverneur espagnol , don Thomas de Morla , écrivit k 
Tamiral anglais , fora Keith , une lettre pour lui exposer 
Tétat dcplurable de la ville, et l'inhumanité de Fattaquer 
dbns des circonstances si tristes. Lamiral Keith et le général 
Abercrombie répondirent que les vaisseaux qui se trouvaient 
dans le port étant destinés à renforcer la marine française , 
ils devaient être livrés, pour préserver Cadix d'une attaque» 
Le gouverneur avant rejeté cette demande avec indignation, 
les Anglais conunencèrent à faire des préparati& de des- 
cente ; mais la vue des moyens de défense de Tennemi , la 
foree des ou^xages de la place et la crainte de la contagion 
firent renoncer h cette tentative. 

Le général Kleber, qui commandait en Egypte, ^vait, 
le 24. janvier i8oo. signé avec les Turcs, à Ei-Arisch , une 
convention pour rëvacuation de ce pays par l'armée fran- 
çaise : elle fut confirmée par sir Sidncv Smith. Le minis- 
tère britannique avait, dans lintervalle, fait par^-enir à 
lord Keith l'ordre de ne ratifier aucune convention, qui 
ne contiendrait pas expressément la condition que les 
troupes françaises seraient prisonnières de guerre et dé- 
tenues sur le territoire d une des puissances alliées , en 
attendant un échange. Lord keith écrivit en conséquence à 
Sidney Smith , qui , le 8 mars , fit connaître à Kleber les 
ordres ou il venait de recevoir. La guerre recommença , et 
Kleber battit les Turcs à Hcliopolis^ le 30 mars. 

L'empereur Paul 1*^'. . instruit de la détention du convoi 
danois, et de l'apparition d'une escadre britannique dans 
le Sund, avait ordonné de mettre un embargo sur tous les 
vaisseaux anglais , qui se trouvaient dans les ports de son 
empire , et le séquestre sur les propriétés anglaises. La ^ 
nouvelle de la convention , signée le 29 août , entre le 
Danemark et la Grande-Bretagne , le fit d'abord revenir 
sur ces mesures ; mais ses efforts pour former une confé- 
dération des puissances du nord, contre rAn£;leterre , con- 
tinuèrent. 11 avait renforcé ses armées sor difierents points 



DES unis D A-SCUETiaRE, 

de ion empire; il fit insérer dans la gaiette Je Saint-Péters- 
bourg, (lu it>s(!pteiiibre{v, s.), t]ue de gros corps de trojpes 
avaieat été posiés sur les côles Je la Baltique, parce quet 
plusieurs raisons politiques avaient Jonné lieu àl'.empen 
de penser que les liens d'amilié , qui exisiatent ( 
Bussieet la GranJe-Brclagne, pourraient bien Ëti'e rompus. 
Il avait envoyé une flotte, avec Jes troupes de débarquement 
destinées à concourir à la réduction de l'île Je Malt* et à 
en prendre possession. 11 s'allendait i ce qu'elle lui serait 
remise , coaune grand-maïlre de l'ordre de Sahlt— Jcau de 
Jérusalem , en exécution d'une convention qu'on diaaib 
avoir été conclue, à Sain l-Pétei-sliourg, le Sod^cembre 1 798. 
Mais le ministère britannique nourrissait d'autres projcrls; 
et, depuis que la Russie s'était rapprochée de la France, 
il annonçait assez ouvertement l'inlenlion de s'approprier 
cetteimpoi-tantepos5ession.Le^Roveiubre(v.s.),lagaitellede 
Sainl-X'étersbourç annonça qu'ignorant si l'article de U 
convention, portant que Malte serait remise à l'ordç d^ 
Saint-Jean de Jérusalem, avait élé exécuté, l'empereur, 
pour maintenir St& droits, avait ordonné <]ue l'embargo 
sérail mis sur tous les navires anglais : c'était une violation du 
traité de commerce de 1797- l'es capitaines et les équipages 
de CCS navires furent enlevés et conduits dans l'intérieur 
de la Russie; toutes les propriétés anglaises furent séques- 
trées, et les scellés apposés sur tous les magasins qui ren- 
fermaient des marchandises anglaises. L'embargo ne devait 
cesser, c^ lorsque Malle serait restitué à la Russie. 

Un nouvel incident augmenta le mécod^n terne nt drs 
cours du nord. Trois capitaines de vaisseaux anglais , qui 
croisaient devant Barcelonne , étant allés , le 4 septembre , 
à bord d'une galiole suédoise , sous prélrxte Je visiter ses 

Sspiets, forcèrent, par la violence, le capitaine, à recevoir 
es hommes Je leurs équipages à bord, et s'appi-ochëreat 
ainsi de la place , à la faveur du pavillon neutre. Dans fa 
nuit, les .Anglais, à l'aide de quelques chaloupes canon-' 
nières, altaauèivnt,à Timprovisle, deux frégates espagBoles 
richement chargées, qui se trouvaient dans le port, et s'en 
empweient. Ce crime , que l'on colora du nom de slrala- 
eÊme, resta impuni , à la honte de la marine britannique. 
Quelque tems après , la capture d'un navire prussien, 
occasiona un débat entre la Prusse et la Grande-Bretagne. 
La Prusse occupa mililalrcmeni , le aS novembre, Çuxbaven 
cl Ritzebuttel , à l'caibouchure de l'Elbe, en annonçant 
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que le but tlo wtte mesure était d'empêcher qu'il ne se 
commit, dans ces jiar3^i< tiet actes contraires à la neiiira— 
litçdii nord de l'Allemagne , dont le roi était Is protecteur. 
' ' i britannique à Berlin ae plaignit d'aWrd de 
celte mesure; mais, sur l'as»irance donnée par U Prusse, 
(|(ie la corre.spondaace de ta Granjp-Bretagne, et la li- 
berté du commerce ne seraient giflées en rien, celle-cï, qui 
avait de puissants motifs de ménager la Prusse , ne donna 
pas de suite à ses réchmalions. 

La Suttdcet le Danemark ayant conclu, le iG dérembre, 
j «lia Prusse , le tfi, des conveiirions avec la Russie, pour 
une iiculralitéiarmce , le minislre britannique à Copen- 
hague, ûleva des plaintes, aux(|uplles ti- ministre danois 
répandit , le 3i décembre , pour justifier la conduite ct« son 
gou\-erDemenl. 

Une note remise le ^i novembre (5 décembre), par les 
ministres russes aux membres du corps diplomatique à St.- 
PéMsbourg, déclara que les commandants anglais ayant 
malgré Us représonialions nJilérées faites tant de la part 
du ministre de Hussie h Pa)erme. que de celui du nii des 
Uemt-Siciles, pris possession de l'île de Malle su nom du 
TAÎ de la (irande-firetaene, l'empereur, justement irrité 
d une pareille violation de la bonne foi , avait résolu Ae ne 
pas lever l'embargo mis sur les navires anglai. 
lesslipulalionsde la convention co 
eu pleinement leur etïet. 

Le g août jSpo, le ministre britannique à Vione avait 
adressé au mipstre des affaires étrangères d'Autriche une 
note , par laquelle il exprimait le désir que son roi fût 
compris dans la négociatiori entre l'empereur et !& France. 
Le gouvernement de la république refusa cetle proposition, 
mais chargea M. Otto, commissaire des prisonniers français 
»A Londres, de s'en tendw avec le ministère britannique pour 
la conclusion d'un armistice par mer et par terre, tiord 
GrenviUe déclm , le a^, août, que le roi était prêti en- 
voySÉ un plénipotentiaire à un endroit convenu , mais ne 
pouvais consentir 4 un armistica.' Après l'éebange de plu- 
sieurs notes , M. Otlo déclara que la force des événeiScnts 
mettait fin à la négociation entamée: que néanmoins le pre^ 
n^er consul n'était |>as irioins disposé h recevoir des ouvertures 
de la part de la Grande-Bretagne , pour une paix séparée. 
Cette proposition fut çérerapioi rement rejetée. 

Dans l'Inde, un traité avait été conclu â Haïder-Aba J , 
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lé 13 octodre IBoo , entre la compagnie anglaise et le 
nizam, qui, au lieu du subside qu'il payait à la compagnie, 
lui cédait 9 en toute souveraineté, les territoires quHl avait 
acquis par le traité de Serin gapatnam , du xS mars 17(^2^ 
et par le traité subséquent du 22 juin 1799 ,^ Tcxceptioa 
de quelques cantons, au nord de Toumbeddrah. 

Peu de tems après la prorogation du parlement, la rareté 
et la cherté des grains occasionèrcn t a Londres, et dans 
d'autres endroits, des mouvements , qui produisirent des 
alarmes sérieuses. Au mois d'octobre loqo , la cité de . 
Londres et d'autres villes présentèrent des pétitions auXJÉili^' 
pour le supplier de convoquer le parlement au plutôt , a&i 
qu'il'pût être pris dés mesures jour sdmager les maux lui 
peuple. Le parlement s'ouvrit effectivemènL le 1 1 novembre» ^ 
Le roi ' parla princi paiement , dans iàn discours ,' du haut 
prix des subsistances , et déplora les émeutes qtii avaient 
^rouble' la tranquillité du royaume. Le parlement adopta 
plusieurs bills, qui prolongeaient les restrictions misés 'à là 
consommation dés- grains et les encoiiragenients %cordés 
aux importations des sutiiilances. i -'.a 

Le 20 novembre , un bill , qui ordonnait de faire un dé- 
nombrement de la population de la Grande-Bretagne ^fut 
adopté par la chamore des communes , et ensuite cohverti 
en Ipi. 

Le parlement , après avoir voté les subsides nécessairei 
pour trois mois , ainsi que la continuation de la suspension 
de la loi d'habeas corpus et de Yalien bill^ fut clos,^4^3x dé« 
cemAre , par un discours du roi , qui padli des déinonstra— 
tions hostiles de la Russie. Sa majesté (m, à ce suiet, que 
les mesures nécessaires avaient été prises. Le roi nnit pa*^ 
exprimer sa ferme confiance dans l'aide du parlement , s^l 
devenait nécessaire de combattre toute combinaison dirigée 
contre l'honneur et le5 droits de l'empire britannique^ 

Après le discours du roi , le chancelier lut, pat 1 oiraire 

et en présence de sa majesté , une proclama^n 'portant ^ 

. que les personnes qui composaient le parlemènt^ÎRÂ^anl^ 

seraient membres » pour la Grande-Bretagne , du nouveau 

parlement , ou parlement impérial ^ qui se réunirait le 
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AitornoNs w corrections. 



t*«s : CçiM: a X , aptru cet mots . mÊOitrr dé fiit , j^sutw : ilr i B^/frrrnsr. 
Fi^e 3f i . liçne 3o. a U^ûte da mot rupitm'Hrr, nfostcz ilf 1 1 
3'< , UpK ^. as fiea àt i-^/emer, Iij«z is «mf/. 
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